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II AVIS DES ÉDITEURS
quer ; c'est ainsi , par exemple , que l'auteur s'est vu obligé de recomposer , dans son chapitre xvii , tout ce qui a trait à l'interprétation des lois , et à la nature du pouvoir qui doit en fixer le sens. Il a aussi ajouté quelque chose à ce qui concerne les commissaires-priseurs , dams le chapitre des officiers ministériels .
La seconde partie du tome troisième de la Théorie de la Procédure cii^ile pai'aitra à la fin d'avril prochain. Nous pouvons assurer que l'auteur a pris la ferme résolution de se dévouer tout entier à la continuation de son ouvrage , et de renoncer à d'autres travaux (\\\\ , jusqu'à présent , avaient trop partagé son temps.
DE SON OBJET. DES ABUS. DU STYLE DE LA
Il y a sur l'administration de la justice des idées fondamentales qui se trouvent partout , et que le simple instinct de notre existence sociale a du suggérer.
Je ne veux les placer ici qu'en substance et comme des points de départ.
Quand l'esprit de propriété s'introduisit I. I
dans le monde, l'intérêt se développa, l'industrie créa des besoins et des arts , l'homme eut des lois.
Les mœurs, les transactions civiles, tout était simple encore; seulement l'équité naturelle se changea en justice exacte, et l'autorité de la raison en droit positif.
Chez les peuples actifs , riches , entreprenans, au sein desquels la civilisation fit éclore ces combinaisons infinies qui agitent et croisent tous les intérêts, les lois se multiplièrent successivement pour embrasser les relations diverses des individus avec la société, et celles des individus entre eux.
Les lois civiles, considérées en elles-mêmes, sont des abstractions, des principes inanimés, qui ne peuvent être mis en action que par leur application aux circonstances pour lesquelles ils ont été établis.
Il leur faut donc des voix vivantes , s'il est permis d'ainsi parler , qui les appliquent et les fassent exécuter.
Dans les premiers âges qui suivirent le règne barbare du droit du plus fort, lorsqu'un débat s'élevait sur quelque possession , il est naturel de croire que les chefs de famille, les amis , les
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voisins , intervenaient ou étaient appelés pour le terminer , et que l'administration de la justice se bornait alors à ce naïf usage.
Mais la législation, en s'étendant, devint plus compliquée; la connaissance de toutes ses règles , de toutes ses distinctions , exigea des études profondes , suivies , et une expérience consacrée ; les juges furent institués.
Les juges sont les organes de la loi. Ils ne font pas le droit , ils le déclarent. Ils en sont les dispensateurs et non les maîtres.
« Si les jugemens étaient une opinion particulière du juge , on vivrait dans la société sans savoir précisément les engagemens qu'on y contracte (1). »
L'établissement des juges dut conduire à la nécessité d'un régime judiciaire qui donne à tous l'accès des tribunaux , la faculté de s'y faire entendre , et des garanties contre les surprises, les erreurs, l'arbitraire ou la faveur.
Ces garanties se trouvent dans la méthode et les formes de procéder. Cette méthode , ces formes n'étaient dans l'origine que des précautions imaginées pour un petit nombre
(1) Esprit des Lois , liv. 11 , chap. 6.
d'évënemens prévus ; les législateurs les ont multipliés , à mesure que leur prévoyance plus éclairée a pu calculer les efforts des passions et les ruses de la mauvaise foi.
Répéterai-je ici tout ce qu'on a dit et écrit pour ou contre les formes de la procédure ?
La plupart des gens du monde se récrient contre cet axiome : La forme emporte le /bm/, contre les nullités, les déchéances, qu'ils siornalent comme autant d'écueils où vient se perdre la justice.
M. de Voltaire écrivait à un magistrat, qu'il ne serait pas mal de trouver un jour quelque biais pour que le fond l'emportât sur la forme. Le mot était joli, si l'on veut; mais avec quelques réflexions sur la marche des affaires et sur l'esprit du temps , on verra que ce biais ne serait autre chose qu'un pouvoir arbitraire et une funeste précipitation de jugement.
Les auteurs d'un ouvrage périodique qui s'imprimait il y a cinquante ans (1) conseillaient sérieusement auï souverains qui voudraient composer de nouveaux codes , de n'y point employer des jurisconsultes.
(1) Journal littéraire , dédié au Roi , vol. 10.
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Ces académiciens s'estimant seuls capables de réformer la législation, croyaient qu'il suffisait d'un nouveau code pour faire d'un vieux peuple un peuple nouveau , pour substituer à ses institutions et à ses mœurs une candeur native, et le faire rentrer d'un saut dans la simplicité des voies de la nature.
Il serait désirable sans doute qu'on pût retrancher les procédures ou les réduire à la seule comparution des parties devant le juge, pour expliquer leur différend , et recevoir la décision.
Mais cette théorie ne peut être appliquée qu'à un pays pauvre , rétréci , où les relations sont peu multipliées et peu actives , où les mots d'industrie et de commerce sont à peine connus . Les procès doivent y être simples et rares.
Encore faut-il supposer que l'esprit humain y sera toujours docile à porter le joug de la règle , et que la vigilance du législateur n'aura pas besoin de le suivre dans mille détours ; que les parties appelées devant le juge ne manqueront pas de se présenter; que les moyens seront bien déduits de part et d'autre ; que les témoins seront incorruptibles; que les juges, toujours éclairés, toujours
irrécusables , poseront d'eux-mêmes des limites à leur autorité ; que l'on s en rapportera» pour l'exécution de la sentence , à la sagesse de celui qui aura gagné son procès et à la soumission de celui qui l'aura perdu.
Cette sorte d'utopie judiciaire ressemble aux fables dont les vieux livres sont remplis sur la perfection de la justice chez les anciens , et que beaucoup de gens prennent pour des vérités historiques.
On répète encore de bonne foi, d'après Diodore de Sicile, qu'en Egypte on ne connaissait point de légistes; que toutes les affaires y étaient traitées par écrit , et que les parties étaient obligées de rédiger elles-mêmes leurs actes et leurs mémoires ; que la cause étant instruite, et les juges ayant suffisamment lu et délibéré, les portes du tribunal s'ouvraient ; que le président avait un collier d'or auquel était attachée une petite figure enrichie de pierres précieuses , symbole de la justice ou de la vérité, et que, sans proférer une parole, il tournait la petite figure du côté de celui qui avait gagné son procès.
Il faut remarquer d'abord que cette justice muette devait être fort embarrassée , lorsque l'une des parties n'obtenait pas gain de cause
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en entier, et que la sentence contenait, soit des restrictions, soit des conditions.
Mais il est surtout difficile d'admettre qu'il fut un temps où les habitans de l'É^pte savaient tous écrire, et où ils étaient tous assez initiés dans la science des lois pour composer eux-mêmes leurs demandes et leurs défenses.
C'est ainsi que de beaux -esprits qui se servent plus de leur mémoire que de leur raison, et qui transcrivent plus qu'ils n'examinent, se soumettent à payer aux conteurs de l'antiquité le tribut d'une frivole crédulité , pour acquérir le droit de critiquer un ordre de choses dont ils ne connaissent pas Futilité, parce qu'ils ont dédaigné de s'en instruire.
Les essais des novateurs , dans les premières années de la révolution , ont fait ressortir à la fois le danger et la vanité de ces systèmes de simplification judiciaire. Notre âge e^t devenu trop fertile en artifices , la fraude a trop de calculs , l'erreur a trop de subtilités , les actions ont trop de variétés , pour qu'un petit nombre de règles suffise à tous les cas.
Il parut en 1765 un Essai sur les motifs d'éviter les procès et sur les moyens d'en tarir la source. La première partie de ce
s INTRODUCTION.
livre offre le tableau des inquiétudes , des longueurs et des frais qui affligent les plaideurs. Voilà les motifs d'éviter les procès. Quant aux moyens d'en tarir la source et de faire disparaître l'appareil des formes, l'auteur n'en a pas trouvé d'autre que celui de rendre les hommes bons et justes , en leur apprenant de bonne heure les devoirs qu'ils doivent remplir les uns envers les autres.
Ainsi, jusqu'à ce que le rêve de cet homme de bien soit devenu une heureuse réalité , il y aura des procès et il faudra des règles de procédure.
Enfin , comme le disait Frédéric dans le préambule de son Code, puisque l'injustice a créé un art d'embrouiller les affaires , ne faut-il pas que la justice ait un art de les débrouiller ?
Une maxime d'éternelle justice veut que nul ne soit condamné s'il n'a pu se défendre ; c'est l'idée dominante qui se développe, s'étend et se ramifie dans tous les détails des règles de la procédure.
Si la faveur d'une demande légitime réclame simplicité et célérité dans les formes,
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celui que l'on poursuit ou que Ton accuse injustement peut-être , doit y trouver protection et sûreté.
Si la prolongation des luttes judiciaires est un mal , une imprudente promptitude nuit à la recherche des titres , à la découverte de la vérité et au droit de défense.
« Il ne faut pas donner à l'une des parties le bien de l'autre sans examen , ni les ruiner toutes les deux à force d'examiner (1). »
Tels sont les intérêts qu'un système de procédure doit concilier ; de là ces règlemens où les délais sont mesurés suivant la nature des affaires , l'éloignement ou la position des parties; de là ces présomptions légales, comme dans la loi civile , ces prescriptions , ces déchéances sans lesquelles un procès , triste héritage , serait transmis de génération en génération.
« Le repos des familles et de la société tout entière se fonde non-seulement sur ce qui est juste , mais encore sur ce qui est fini. »
Cependant un tumulte de voix s'est élevé contre les abus qui se sont glissés dans la pra-
{l) E-tp. des Lois, liv. 29, chap. 1.
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tique de la procëclure. On est à peu près convenu d'appeler les officiers de justice les suppôts de la chicane^ la forme l'hydre de la chicane , et le palais l'antre de la chicane.
Les hommes n'ont rien créé de parfait ; le ciment de leurs institutions n'a jamais été à Tëpreuve de la filtration des abus qui pénètrent, comme en toutes choses, dans un régime judiciaire. Mais ce serait une grande erreur que de croire qu'ils tiennent essentiellement au système de la procédure, puisque son but est de les prévenir : ne taxons pas les lois d'imprévoyance à cet égard. Il y avait beaucoup d'abus autrefois ; l'expérience a mis à nu tous les points sur lesquels ils ont laissé quelques empreintes ; ni les codes , ni les règlemens de discipline ne manquent de précautions et de sévérité contre les nëo-ligences ou les prévarications de tout ce qui concourt à l'administration de la justice ; c'est aux magistrats de les surveiller et de les réprimer.
Quand on parle de formes , il faut bien se garder de dire que tout ce qui n'est pas défendu est permis ; il faut au contraire se rappeler sans cesse que tout ce qui n'est pas
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permis est défendu. Si le juge laisse franchir la limite , les lois n"'ont plus d'ensemble , plus d'uniformité ; le premier abus est la source d'une infinité d'autres. L'origine de ces abus étant ignorée , on fait aux lois des reproches qui ne devraient être adressés qu'à ceux qui étaient chargés de les faire exécuter (1).
Les vices de nos anciennes institutions judiciaires devaient nécessairement exercer une maligne influence sur la procédure , et jeter du mépris sur des formes qui semblaient ne produire que des effets désastreux.
« Mes amis , disait Henri IV luttant à la fois contre les soldats et contre les argumens de la ligue , la barbarie et la confusion de la jurisprudence , voilà l'ennemi. »
Il y avait jadis un nombre infini de cohues ou petits sièges ; on y voyait une foule de procureurs cumulant toutes sortes de fonctions et exerçant toutes sortes de métiers, a Celui qui est aujourd'hui juge dans un village , disait Loiseau (2) en son langage
(1) Rapport de M. Faïue au Coi-ps législatif, sur les deux premiers livres du Code de procéd.
(2) Discours sur l'abus des justices de village.
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libre et naïf , est demain greffier en l'autre ; après-demain procureur de seigneurie en un autre; puis sergent en un autre, et encore en un autre il postule pour les parties. Et ainsi vivant ensemble et s'entr'entendant, ils se renvoient la pelote , ou , pour mieux dire , la bourse l'un à l'autre comme larrons en foire. »
Des contestations de la plus faible importance passaient par cinq ou six tribunaux , et subissaient les longueurs et les frais d'autant de jugemens.
« Ce grand nombre de justices , disait encore Loiseau, ôte le moyen au peuple d'avoir justice; car qui est le pauvre paysan qui, plaidant ( comme dit le procès-verbal de la coutume de Poitou ) de ses brebis et de ses vaches , n'aime mieux les abandonner à celui qui les retient injustement, qu'être contraint de passer par cinq ou six justices avant qu'avoir arrêt; et s'il se résout de plaider jusqu'au bout, y a-t-il brebis ou vaches qui puissent tant vivre ? même que le maître mourra avant que son procès soit jugé en dernier ressort (1), »
Des privilèges innombrables donnaient le
(1) Ibidem.
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droit d'échapper au juge naturel, et de récla^ mer un juge d attribution.
La vénalité des offices avait fait des émolumens de justice une propriété du juge; on voyait des tribunaux se disputer entre eux leurs justiciables et Tespèce de fredum qu'ils leur imposaient sous le nom dépices (1).
Il existait dans le royaume une multitude de tribunaux particuliers qui faisaient autant d'exceptions à la justice ordinaire: la plupart de leurs membres n'étaient pas tenus d'être gradués.
C'était une ample matière à débattre , et les plaideurs , ne sachant ou porter leurs causes, se consumaient en disputes de compétence.
Il y avait des procès éternels et dévorans , tels que les saisies réelles, les contributions, les ordres et les retraits que Montesquieu appelait les mystères de la jurisprudence.
A la fin de 1793, les hommes qui voulaient tout régénérer, et qui ne connurent d'autre moyen pour nous rajeunir que le remède
(1) Ul curiœ de jiirisdiclione digladienlur el confiiez tenlur , turpe quiddam est. Bacon.
enseigné par Mêdée aux filles de Pélias , ces hommes , dans un accès de perfectibilité , rabaissèrent la science des lois au niveau des notions les plus communes , et se vantèrent de l'avoir dépouillée du prestige qui faisait son importance et ses difficultés; ils supprimèrent les avoués et Tinstruclion des procès; ils ne gardèrent de ses formes que ce qu'il en fallait pour les cas les plus simples. Bientôt l'ignorance aborda les tribunaux avec une insultante familiarité ; on y entendit le plus vil langage; les droits les plus clairs y furent sacrifiés. Des gens étrangers à toutes espèces d'études et de préparations, guidés par un méprisable intérêt, accoururent pour fonder leur fortune sur les débris de celles dont une aveugle confiance les rendait dépositaires. Tantôt ils se moquaient des règles que leurs maîtres avaient été obligés de conserver , tantôt ils en faisaient de burlesques applications : toutes les garanties étaient méprisées, violées. Le frein des taxes n'existait plus ; jamais la justice ne fut plus chère ; jamais la procédure ne fut plus perfide et plus hideuse , que dans cet état de nudité où ils l'avaient mise.
Je pourrais ajouter d'autres parties au
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tableau ; mais c'en est assez pour indiquci- les causes du dégoût, j'ai presque dit de lefFroi que la procédure a inspiré.
Ces causes ont disparu. Nous avons des règles fixes , une procédure uniforme et deux degrés de juridiction seulement. Nos fastes judiciaires ne présentent point autant d'exemples de désordres et d'exactions que pourrait le faire supposer le nombre des épigrammes semées dans le monde ou jetées sur le théâtre. On connaît le privilège des poètes. S'il est vrai qu'on puisse citer des avoués capables de trahir les devoirs de leur ministère , en spéculant sur la faiblesse ou l'ignorance de ceux qu'ils sont chargés d'introduire et de représenter dans le sanctuaire des lois, combien d'autres ont mérité l'estime publique par un esprit conciliant, par une sévère probité, par le désintéressement et la délicatesse qui honorent toutes les professions ! Des jeunes gens distingués par les principes les plus purs, et par d'excellentes études dans les écoles de droit, ont élevé leurs fonctions au dessus des traditions surannées qui tendaient à les déprimer, et le scandale d'une honteuse prévarication , ou d'un abus de confiance au palais , n'est plus qu'une exception rare.
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On parle avec dédain du style de la procédure , de cet amas de mots inutilement répétés, de cette rouille des siècles qui couvre encore nos actes.
Sous quelques rapports on a raison. Toutes les actions dans le droit français sont de bonne foi; elles ne sont point soumises à des formules spéciales : il suffit que les actes contiennent les énonciations exigées par la loi, et qu'ils rendent clairement l'intention de celui quiles fait.
Chez les Romains, au contraire, la procédure était une science obscure de paroles et de formes symboliques. Il y avait, pour les différentes espèces d'actions , des formules tissues de mots consacrés qu'il fallait rigoureusement employer; caria moindre omission entraînait la perte de la cause ; leur conservation était confiée au collège des pontifes , comme celle du feu sacré aux prêtresses de Vesta.
Le mystère de ces formules fut dévoilé deux fois. Elles disparurent dans le Bas-Empire ; cependant chaque action conserva son nom particulier (1).
(1) Une loi des Visigoths, transcrite dans les Càpitulahes, liv. 6, c. 343, portait: « Nous permettons et nous souhaitons même que les personnes de nation
CHAPITRE I
Au temps des épreuves, des combats judiciaires et de tous ces usages barbares du moyen âge, le clergé parvint heureusement à secouer par degrés le joug de la juridiction séculière. Le droit ecclésiastique se forma des règles de la jurisprudence romaine, qui s'étaient conservées par tradition , ou qui se trouvaient dans le Code Théodosien et dans d'autres livres anciens.
Bfentôt ce fut un précieux privilège que celui d'être jugé selon les formes et les principes du droit canonique, et d'être affranchi de la sauvage juridiction des barons. Parmi les immunités promises aux Croisés qui partaient pour aller délivrer la Terre-Sainte, on mit au premier rang celle de n'être justiciable que des tribunaux ecclésiastiques (1).
On vit poindre une sorte d'ardeur pour l'étude du droit romain (2) ; mais les clercs
étraingère (c'est-à-dire les Romains) s'instruisent des lois afin de s'y conformer; mais nous leur défendons de s'immiscer dans la discussion des affaires ; car , quoique ces personnes parlent bien , elles sont irès-pointilleuses. »
(1) Ducange, verh. Crucis privilégia.
(2) La découverte des Pandectes à Amalfi , en 1125 , et la disparition entière du droit romain , en Occident , pendant le moyen-âge , sont loin d'être prouvées.
seuls s'j appliquaient et l'entendaient fort mal. Les laïques vivaient toujours dans une profonde ignorance. Les officiers de justice, ceux qui jugeaient, ceux qui plaidaient, ceux qui rédigeaient les actes et les traités , tous étaient clercs. Ils voulurent se rendre de plus en plus nécessaires, et s^envelopper d'une subtile érudition qui pouvait d'autant moins être pénétrée et entendue , que le langage qu'ils prêtèrent aux lois était comme un idiome étranger. Ce fut à cette époque qu'ils commencèrent à charger les actes d'une infinité de clauses , de conditions , de restrictions, de renonciations, de réserves. Ils appelaient cela des cautèles ; le rédacteur qui en mettait le plus, passait pour le plus habile (1).
Il est encore des praticiens qui ont conservé des prétentions à ce genre d'habileté, et qui pensent qu'on ne peut décemment s'exprimer au palais, qu'en vieux termes d'édits et de coutumes.
Cette affectation de redondance, cette manie de protester contre ce que l'on n'entend pas faire, plutôt que d'exprimer nettement ce que l'on veut faire, toutes ces antiques cautèles ne
(1) Histoire du Droit français , par Fleury.
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sont que des ajustemens parasites dont les bons esprits savent dégager le style de la procédure.
Nous avons ^ comme dans toutes les sciences et dans tous les arts , des termes consacrés qui servent à définir et à distinguer la nature et l'espèce des actes judiciaires ; mais le sens de ces termes n'est point hors de la portée d'une intelligence commune, et leur emploi n'est pas d'ailleurs prescril avec une rigueur si exclusive , qu'il ne soit permis d'y suppléer par des équivalens.
Ce qu'il y a de mieux en toutes matières , c'est la netteté des idées et la clarté des expressions ; il faut surtout tâcher de s'entendre et de se faire entendre.
DE LA. NATURE DES LOIS CONCERNANT LA PROCEDURE
Un jurisconsulte anglais, J. Bentham, propose de donner aux lois de procédure de nom de lois adjeciwes, pour les distinguer des lois principales ou civiles qu'on appellerait lois substafitwes.
L'analogiedeces dénominations empruntées à la grammaire manque ici d'exactitude. La procédure n'a point pour objet de qualifier ou de modifier la loi civile; elle fait plus, elle lui donne son utilité finale , le mouvement et l'action.
Il est évident que les principes généraux de l'une et de l'autre dérivent de la même source. Tout ce qui anime l'administration de la justice doit être comme la justice elle-même : constans et perpétua voluntas jus suum cui^ que trihuendi.
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Cependant la marche delà procédure, ses expédiens, ses prescriptions, les conditions et la gène qu'elle semble imposer, les nouvelles lignes de défense que la ingénieurs de la loi ont été obligés de tracer contre les attaques successivement inventées par l'artifice des plaideurs , tout ce qui est réglementaire, tient à ce qu'on appelle le droit positif ou arbitraire, par opposition au droit naturel ou immuable (1).
(1) Bentham dit , dans ses Traités de législation , que la loi naturelle est une loi imaginaire ; que ces mots : loi naturelle , droit naturel , ne sont que des espèces de fictions et de métaphores inventées paa- les dogmatistes. Il n'admet pour idée première que le principe d^ utilité. Il fallait donner à ces termes trop vagues une signification précise; pom* y pan'enir il a composé deux tables y l'une de tous les plaisirs et de toutes les peines, l'autre des circonstances qui font varier la sensibilité. Ces tables servent à éi>aluer une action , ce qui signifie « additionner tous les biens et tous les mavix qui en résidtent , et trouver ce qui reste , après avoir soustrait telle somme de plaisirs ou telle somme de peines. »
n ne peut entrer dans mon plan de discuter ce système nouveau d'arithmétique morade et législative , qui n'a point détruit pour moi le témoignage unanime de la conscience de tous les âges. Je crois toujours à cette loi giavée au fond de nos cœuis , que nous n'avons
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On ne pourrait ni abolir ni chane;er les lois naturelles sans détruire l'ordre de la société. Elles sont iustes toujours et partout. Elles ont été inspirées à l'homme pour régler ses actions, comme la morale pour diriger son cœur et ses ailections.
Les lois arbitraires ont été inventées afin d'aplanir les difficultés qui se présentent dans l'application des lois naturelles ; leur justice consiste dans l'utilité particulière de
point apprise , qui est née en nous , dont nous sommes imbus. « Est non scripta sednata lex ^ quam non diclicinius , accepimus , legimus, verîun ex naturâ ipsâ arripuimus , hausimus , exprcssimus ; ad quam non docti sed facti y non instiluli sed imbuti sumus. » Cic. pro Milone.
S. Patd dit la même chose ; mais le tour et la douceur de sa pensée me semblent bien préférables.
« CUm enim gentes quœ legem non habent, naluraliter ea quœ legis sunt Jaciunt ; ejus modi legem non hfibentes ^ ipsi iibi sunt lex.
» Qui ostendunt opus legis scriplum in cordibus suis, teslinionium reddente illis conscientiâ ipsorum , et inter se inç^icem cogilalionibus accusantibus , aul eliam defen" dentibus. » Epist. ad Roman, cap. i , v. i/\ et i5.
La question se réduirait peut-être à une dispute sur la stricte acception de ces mots loi et naturelle. Alors rien de plus inutile , puisque tout le monde s'entend. La métaphore est légitimée.
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leur établissement. Elles peuvent être changées , abrogées selon les temps et les lieux , sans que 1 ordre social en souffre , parce qu'elles n'ont point d'adhérence à ses fondemens.
Ce n'est pas Tarbitraire du caprice , mais l'arbitraire de la raison qui a donné le nom à ces lois.
La faculté de se défendre ne peut être interdite à personne (1).
La charge de la preuve tombe sur celui qui affirme (2).
On ne doit pas permettre au demandeur ce qui n'est pas permis au défendeur (3).
\ oilà , pour ne parler que de la procédure, des principes immuables qui ont du éclore chez les peuples , en même temps que les idées primitives de procès, de juge, de jugement. Il n'y a ni justice, ni ordre, ni sûreté , là où ils sont méconnus.
Mais on conçoit que les nombreuses lois qui ont créé les formes de la citation , fixé les
(1) L. 7 Cod. de Jure Jîsci .
(2) L. 12 £F. de prob. et prcBsumpt.
(3) L. 41 ff. de reg. juris.
délais pour comparaître , déterminé le genre des preuves , le mode du jugement , les règles d'exécution, etc., sont des lois arbitraires. Elles ont presque toujours suivi les variations des mœurs et de la nature des gouvernemens, les progrès de la civilisation et la mesure du respect qu'ont obtenu les droits de propriété. Il y a bien loin du temps où le demandeur jetait son manteau autour du cou de son adversaire , pour l'emmener de force devant le magistrat , obiorto collo , à celui où Ton a créé des officiers chargés de notifier les ordres de comparution.
Les lois arbitraires sont comme des laits , on peut les ignorer. Elles n'obligent qu'à compter du moment où leur promulgation a pu être connue. En général leur effet ne s'étend que sur l'avenir.
Les lois naturelles obligent sans promulgation; elles règlent le passé etlavenir . Dire qu'on les ignore , ce serait dire qu'on est privé de cette lumière de la raison qui les enseigne.
II est essentiel de distinguer dans les lois positives ou arbitraires celles qui ont pour objet direct et principal rintérêt général de
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la société, c'est-à-dire l'ordre public et les bonnes mœurs , et celles qui ne concernent que les intérêts particuliers des individus.
On ne peut par des conventions privées déroger aux premières. Ainsi Tordre des juridictions tient essentiellement à l'ordre public; ni la volonté des parties , ni môme le consentement des juges, ne peuvent l'intervertir et donner à un tribunal le pouvoir de statuer sur des matières qui ne lui ont pas été attribuées.
Mais il est permis à chacun de renoncer au droit établi en sa faveur, c'est-à-dire, au bénéfice et à l'effet des lois qui ne règlent que les intérêts des particuliers. Par exemple, celui qui a reçu , pour comparaître devant un tribunal, une assignation que rend nulle l'omission de quelques-unes des formalités prescrites, peut négliger de faire valoir la nullité, se présenter comme s'il eût été régulièrement appelé, et débattre le fond de la cause. Sa volonté rend inutiles et sans objet les garanties que ces formalités lui avaient assurées ; elle n'offense ni l'ordre public ni les bonnes mœurs.
Chaque nation a ses lois arbitraires. Autre-
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fois il y en avait de diverses sur la procédure et sur certaines matières du droit civil, dans les différentes provinces de la France.
Les meilleures sont celles qui conservent plus purement le tjpe des lois immuables. Jus naturale stirps et radix omnis posilivl juris.
11 suit de là que les dispositions obscures ou douteuses d'une loi arbitraire doivent naturellement s'interpréter par les principes du droit immuable. On se sent soulagé au milieu de cette foule de règles dont la procédure est hérissée , et dont l'étude présente d'abord un aspect si aride, de pouvoir remonter aux sources de la justice universelle, et d'y trouver, sous la rigide enveloppe des formes, le secret des garanties les plus précieuses et des plus utiles combinaisons.
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DE l'Étude de la procédure. — de l'exposé des
MOTIFS des lois.
On pense assez communément que la procédure doit être apprise, mais qu'elle ne vaut pas la peine d'être étudiée.
Celle opinion se rattache à d'anciens souvenirs et aux préventions que soulevèrent autrefois les nombreux abus dont j'ai parlé. Non-seulement elle entretient encore de fausses idées dans le monde, mais elle peut produire au palais des maux bien plus sérieux; de mauvaises discussions et de mauvaises décisions ; l'arbitraire dans l'instruction, bientôt suivi de l'arbitraire dans le jugement.
« Le sage dit qu'en vain seroit loi en ville ou cité, s'il n'éloit aucun en icelle qui la sût tenir, garder, et la faire mettre à exécution. A laquelle chose faire , faut savoir \es droits ,
les usages , les coutumes et erremens de justice (1). »
Celte voix du sage s'adresse à tous les degrés de l'ordre judiciaire , depuis les derniers bancs de l'audience jusqu'aux fleurs de lis.
On n'a jamais assez distingué la pratique de la science de la procédure.
La pratique, isolément prise, est la mémoire des articles , l'art des formules , le calcul des délais , l'habitude d'instrumenter, la tradition des usages; cela s'apprend comme un chemin, en le parcourant tous les jours.
Un praticien était désigné à Rome sous les noms deprœco actioiiinn, cajitor formulai uni, auceps sjllabaruin (2).
C'étaient des praticiens que les gens non lettrés qui peuplaient autrefois les hautes , moyennes et basses justices de village, « qui, sous le prétexte d'un peu de routine qu ils avaient apprise de recors de sergcns , ou clercs de procureurs , accommodaient ce qu'ils savaient à toutes causes , docii cupressum simulare^ et instruisaient si mal les procès, que
(1) Somme rurale de Bouteiller, tit. \".
(2) Cic. de Orat.
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bien souvent , après qu'ils avaient traîné un an ou deux devant eux, quand ils étaient dévolus par appel devant un juge capable , on était contraint d'en recommencer l'instruction (1). »
La science de la procédure s'étend à tout ce qui compose l'administration de la justice, à la juridiction des différens tribunaux, à leur compétence , à cette complication et à cette immense variété d'affaires qui se forment dans la région orageuse des intérêts humains.
Sans la procédure , la loi civile ne serait qu'une lettre morte, La procédure , en l'animant , s'unit intimement à ses vues et à ses fins. Comme la loi civile , elle s'élève aux grandes théories du droit naturel , les organise, et scelle par l'autorité des jugemens les principes conservateurs de l'ordre et de la paix publique.
Une pareille matière mérite d'être étudiée.
L'étude de la procédure offrait autrefois des difficultés rebutantes ; c'était une matière éparse dans une multitude d'ordonnances et d'édits modifiés par des dispositions de
(1) Discours sur l'abus , etc. , par Loiseau.
coutumes , par des arrêts de règlement , et par des jurisprudences locales qu'un long usage avait sanctionnées ; « dédale obscur et tortueux dont l'entrée semblait interdite au plus grand nombre , et dans lequel les hommes les nlus éclairés s'égaraient , » comme disait François I" ( lit de justice de 1518 ). On n'enseignait point la procédure dans les écoles; il fallait l'apprendre en copiant des écritures , ou en feuilletant des dossiers chez les procureurs. Les discussions de l'audience ne pouvaient profiter qu'à ceux qui savaient déjà ; les arrêts tranchaient , mais n'éclairaient point les questions, car ils n'étaient pas motivés.
Aujourd'hui l'enseignement de la procédure s'allie à celui de la loi civile , dans les facultés de droit.
Il n'y a plus pour toute la France qu'une seule loi de procédure ; on a gardé , dans le système du Code , un juste milieu entre la tyrannie des vieilles habitudes et les ardeurs d'une soif immodérée de perfectibilité. On peut y trouver quelques dispositions à redresser, quelques lacunes à remplir, quelques défauts d'ordre et des vices de rédaction à corriger ; mais il n'en serait pas moins injuste
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de conlesler sa supériorité sur tout ce qui l'a précédé.
L'étude des lois consiste surtout dans la recherche de leur esprit et de leur raison (1).
Ne savoir que leurs termes , c'est les connaître mal (2).
Il n'est plus indispensable de chercher à de grandes profondeurs le fond de la pensée du législateur; nous avons des secours qui manquaient autrefois , les exposés des motifs et les rapports. On avait bien publié le procèsverbal des conférences de l'ordonnance de 1667 ; mais les conférences ne donnent pas toujours des explications nettes , et la solution des difficultés; on pourrait citer beaucoup d'articles fortement attaqués , renvoyés à un nouvel examen , puis conservés dans la rédaction définitive de la loi, sans que le résultat de l'examen et la réponse aux objections se retrouvent dans les procès-verbaux.
Les exposés des ^notifs et les rapports sont
(1) Prœserdm ciim volunlas legis ex hoc colligi possil. L. l9S.de le gibus.
(2) Scire leges non est verba earum tenere , sed vim ac potestatem. L. 17 eodem.
un supplément nécessaire à la discussion des conférences. Celles-ci présentent, comme des pensées détachées , les ébauches de la loi et les transformations qu'elle a subies; les autres oifrent à la fois le résumé des travaux préparatoires , un ensemble de dispositions et des principes arrêtés.
Les Romains convenaient qu'il était impossible de rendre raison de toutes les lois établies par leurs pères , à majoribus (1). Cela se conçoit et pourrait s'appliquer à plusieurs dispositions de nos anciennes ordonnances. Elles ne tenaient point à un ordre complet; leurs auteurs sentaient un mal, ils en cherchaient confusément le remède. On a dit fort ingénieusement que les lois étaient faites alors à peu près comme on a bâti les premières villes. Chercher un plan dans cet entassement divers d'articles , dont les causes accidentelles ont disparu dans la nuit des siècles , ce serait chercher un système d'architecture dans les chaumières d'un village.
Il n'en est pas de même aujourd'hui.
Les rédacteurs de nos codes ont choisi leurs matériaux ; ils ont abrogé toutes les lois ,
(1) L. 20 fF. de legibus .
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toutes les coutumes, tous les règlcmens et tous les usages antérieurs. Il était donc convenable, et heureusement il était conforme aux institutions politiques du temps , qu'ils rendissent compte des motifs de leurs choix , de leurs réformes et de leurs innovations.
Autant il était pénible de s'épuiser en conjectures sur la raison d'un vieux texte, autant il est facile de saisir l'esprit d'une loi contemporaine , donnée avec le commentaire du législateur lui-même.
Il est permis de s'enorgueillir des facilités que cette alliance du pouvoir qui sanctionne les lois, et de la sagesse qui les explique, fournit chez nous à l'étude et à l'application du droit, lorsqu'on jette les yeux sur la législation de nos voisins.
Blackstone a dit que de son temps l'étude des lois anglaises exigeait vingt-cinq années.
Il en faut bien davantage aujourd'hui. Les Anglais ont une loi écrite dans les statuts du royaume fStatute LawJ , dans le droit romain f Civil LawJ^ dans le droit canon fEclesiastic LawJ , et dans les règlemens du commerce fLaw MerchantJ. Leur loi non écrite , qu'ils appellent la loi commune fCommon LawJ^ est une masse informe et i. 3
indigeste d^iis et de coutumes, dont les recueils de jugemens sont l'unique dépôt. Leur jurisprudence n'est pas la science du droit ; elle n'est, à vrai dire, que la mémoire des précédens. Ils ne s'attachent point, dans la discussion d'une affaire , à examiner la loi et à en développer les principes , mais seulement à rechercher ces précédens , et à prouver que l'espèce actuelle est la même que celle jugée par tel arrêt, ou qu'elle en est entièrement différente. M. Meyer assure que les reports ou recueils d'arrêts y sont plus nombreux que dans tout le reste de l'Europe pris ensemble, et que chaque année produit plusieurs nouveaux volumes.
Ainsi la plus grande partie des lois qui régissent les personnes et les propriétés en Angleterre, n'a été éditée que par la bouche d'un juge statuant sur un cas particulier.
a Promulguer les lois anglaises telles qu'elles sont à présent, soit les décisions antérieures des juges , soit même les statuts des parlemens , ce ne serait rien faire pour le public^ a dit Bentham. Que sont des recueils qu'on ne peut entendre .f* Qu'est-ce qu'une encyclopédie pour ceux qui n'ont que des momens fugitifs de loisir ? Un point n'a pas de parties ,
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disent les mathématiciens ; un chaos n'en a pas non plus. »
Passant aux diverses branches d'un système de promulgation , le même écrivain a placé dans le plus beau jour les avantages de la promulgation des raisons des lois (1).
« Si les lois étaient constamment accompagnées d'un commentaire raisonné, dit-il, elles rempliraient mieux à tous égards le but du législateur ; elles seraient plus agréables à étudier, plus faciles à concevoir, plus aisées à retenir.
îi C'est un repos ménagé dans une carrière fatigante et aride ; ce sera un moyen de plaisir, si, à chaque pas qu'on fait, on trouve la solution de quelque énigme ; si on entre dans l'intimité du conseil des sages ; si on particijDe aux secrets du législateur; si, étudiant le livre des lois, on y trouve encore un manuel de philosophie et de morale. C'est une source d'intérêt que vous faites jaillir du sein d'une étude dont l'ennui repousse aujourd'hui tous ceux qui n'y sont pas attirés par la nécessité de leur condition, w
La pratique s'élèvera peut-être contre cette
(1) Traités de Législation, tom. 3.
théorie; elle l'accusera de dépouiller les formes de leur imposante et salutaire austérité, et de conduire à une sorte de détachement de la lettre de la loi.
Les formes de la procédure sont nécessaires, je l'ai déjà dit ; elles sont « comme les cerceaux du muid ou comme le ciment qui colle et retient les pièces de Tédifice (1). » Il faut les respecter et les observer ; car la loi ne doit pas dégénérer en un précepte vain. Mais cette imposante austérité ne défend pas qu'on les explique, qu'on en cherche le pourquoi y qu'on les rende plus abordables , et qu'on écarte ce voile mystérieux sous lequel la prévention soupçonne toujours des pièges tendus à la bonne foi.
La lettre de la loi doit être courte et précise; non disceptatione f secl jure uti débet. Elle est l'expression nue d'un commandement. C'est pour l'exécuter mieux , que l'intelligence de celui qui la lit aspire à se mettre en communication avec l'intelligence de celui qui l'a faite. La lettre delà loi se grave plus profondément dans la mémoire , quand le raisonnement sert de burin.
(1) Dialogue des avocats de Loysel.
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Pénétrez un homme de bon sens, étranger aux aJRfaircs, de l'idée principale d'un titre de la procédure, de celui des Ajournemens, par exemple.
Dites-lui : On ne peut condamner celui qui ne peut se défendre.
Pour qu'il puisse se défendre, il faut qu'il soit appelé devant le juge.
Cela ne suffit pas. Il est indispensable qu'il sache ce qu'on lui demande, et sur quoi l'on se fonde; qu'on lui indique le juge devant lequel il devra comparaître; cju'on lui donne le temps de chercher les titres qu'il pourra opposer, et de faire ses dispositions pour se rendre au tribunal.
Il faut qu'on lui désigne clairement celui qui le fait assigner ; qu'il ne soit pas exposé à le prendre pour un autre , et qu'il puisse le trouver au besoin. Le même motif exige qu'il connaisse l'avoué qui représentera son adversaire.
Il n'y a rien là qui ne soit essentiellement nécessaire pour assurer et proléger le droit sacré de la défense. On pourra bien rencontrer des cas particuliers où l'utilité de quelques-unes de ces précautions se fera moins sentir; mais la loi dispose pour ce qui ar-
rive le plus ordinairement, et nous serions bientôt envahis par l'arbitraire et livrés au danger des surprises , si chaque cas particulier obtenait la faveur d'une dispense.
Ce n'est pas tout. Celui contre lequel l'action est intentée ne se présente point; le condamner, tant qu'il n'apparaît pas qu'il ait été réellement appelé, serait une révoltante iniquité.
A qui le juge s'en rapporlera-t-il ? Dans la plus haute antiquité, le demandeur sommait lui-même le défendeur de le suivre au tribunal , ou l'y traînait de force, ou prenait des témoins. On conçoit que cette brutale simplicité n'est plus dans nos mœurs. La preuve testimoniale a beaucoup perdu de son crédit ; on ne l'admet plus guère que lorsqu'il n'est pas possible d'en avoir une autre. Il faut donc confier à des officiers revêtus d'un caractère spécial le droit de citer devant les tribunaux et de certifier par écrit le fait de la citation , avec toutes ses circonstances. Voilà une garantie légale pour la conscience du juge.
L'officier chargé de donner la citation la laissera-t-il au premier venu, si celui auquel elle est destinée n'est pas à son domicile ? Quelle sûreté y aura-t-il de la remise de
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cette citation à l'assigné , si elle n'est pas déposée entre les mains d'une personne de sa maison, que des liens étroits ou des rapports journaliers d'habitation attachent à ses intérêts?
L'homme de bon sens à qui vous tiendrez ce langage comprendra parfaitement votre principe et ses conséquences ; il ira au devant de vos doutes , il les résoudra. Mis sur la voie , il esquisserait lui-même les articles d'un règlement; il aviserait, en y réfléchissant, aux difficultés que vous auriez omises et aux moyens de prévenir les fraudes. Il voudrait que l'officier public fût tenu de se faire connaître , et , pour ainsi dire, de se légitimer; il trouverait l'expédient de faire remettre la citation à un voisin ou au maire , dans les cas que le législateur a prévus.
On objectera que si le bon sens indique la nécessité d'un délai dans telle circonstance donnée, le raisonnement ne fera pas deviner la durée de ce délai , dont le terme fatal peut être fixé à dix jours , comme à huit ou à quinze, sans que les principes de la loi naturelle en soient blessés ; qu'il en est ainsi de beaucoup d'autres règles de détail où la lettre de la loi est tout.
Chaque délai a dû être calculé en raison des distances , suivant la nature des actes et la position des parties. Un terme était surtout nécessaire, et le terme le plus conforme à ces vues a été fixé. Les points purement réglementaires ont beaucoup d'importance pour le palais, et fort peu pour l'école. Les plus intrépides praticiens ne manquent pas d'ouvrir le Code et de le tenir sous leurs yeux, lorsqu'ils ont à commencer et à conduire une procédure neuve ou compliquée. On aura donc recours au texte pour ces défaits, jusqu'à ce que l'habitude les ait rendus familiers. Je pourrais même ajouter qu'il n'est point d'étudiant qui ne retienne avec la plus prompte facilité la mesure des principaux délais , tels que ceux de l'ajournement , de l'opposition , des enquêtes , de la péremption, de l'appel, delà requête civile, etc.
Mais le législateur ne descend pas toujours jusqu'aux difficultés trop minutieuses et trop mobiles que peut faire naître inopinément l'instruction d'un procès ; cependant leur solution doit se trouver dans la loi(l). Or la
(1) Quasi hoc legibus inesse credi oportcL L. 27 ff. de leg.
ARRÊTS
Je trouve, dans un article de l'instruction donnée, en 1807, pour les écoles de droit, l'esquisse du plan que j'essaierai de suivre dans cet ouvrage. « L'enseignement des matières positives consiste moins à faire connaître les textes qui sont entre les mains de tout le monde , qu'à bien développer les principes généraux sur lesquels ces textes sont appuyés. Un étudiant aura beaucoup profité dans ses cours , s'il en rapporte une bonne méthode pour étudier, pour entendre la loi et pour en faire une juste application. »
En efiFet, l'étude de la procédure n'offrira que des mots et des formules à retenir , elle ne produira qu une tendance à la subtilité
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et une malheureuse confusion du jusle et de l'injuste, si les premiers pas dans la carrière ne sont éclairés par ce développement des principes généraux, et dirigés, de conséquence en conséquence, jusqu'aux règles de détail, qui s'expliquent alors d'elles-mêmes , et semblent, s'il est permis de le dire, se revêtir de leur utilité.
Pour la procédure surtout , l'enseignement doit marcher du connu à Vinconnu. Il serait imprudent de franchir les idées intermédiaires et de les laisser derrière soi , sans les avoir soigneusement explorées. Il faut s'arrêter souvent pour indiquer des origines, donner des définitions et fixer des points de reconnaissance. Les définitions sont comme les sondes que les navigateurs ont toujours à la main , lorsqu'ils s'avancent vers des bords ignorés.
Cette méthode peut présenter de l'intérêt et de la variété, sans admettre de frivoles distractions et sans donner à l'enseignement une étendue démesurée. Si je ne me trompe , quelques recherches historiques sur les anciennes formes , un coup d'œil sur les usages pratiqués chez nos voisins , des rapprocliemens adaptés avec sobriété à l'explication des titres du Code qui semblent les provoquer ,
peuvent relever par une sorte d'atirait l'étude de la procédure, répandre sur ses fins un jour favorable , et faire mieux apprécier les réformes et les améliorations qu'elle doit aux leçons du passé. Cognito uno , cognoscitur et aller.
Nos jeunes gens avides d'instruction, l'espoir de la magistrature et du barreau, ne me reprocheraient point de reculer trop loin les limites de la science , si je leur disais : Remontez à ridée première d'où sortit la nécessité des formes , et attachez à ce point fixe le premier anneau de leur chaîne.
Dès qu'il fut reconnu , pour l'établissement et le maintien de l'ordre , que chacun ne pourrait être le juge et le vengeur de sa querelle, il y eut des magistrats.
L'autorité des magistrats n'a jamais pu s'exercer sans des règlesbonnes ou mauvaises, simples ou compliquées, raisonnables ou absurdes, suivant les temps et les lieux. Il y avait des formes pour les épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante , pour les combats judiciaires; il y en a même pour la justice des cadis.
Les lois de procédure , comme toutes les lois, ont rencontré, suivant rexpression de
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Montesquieu , les passions et les préjugés du législateur. Quelquefois elles ont passé au travers, et s'y sont teintes; quelquefois elles y ont resté, et s'y sont incorporées.
Sous cet aspect, croyez-vous que l'étude de la procédure et de ses formes , qu'on pourrait appeler les mœurs judiciaires, soit dépourvue de cet intérêt qui excite et soutient la curiosité? Vous auriez sans doute beaucoup à fouiller et à recouvrir : hos lahjrinihos partîm fodere , partïm retegere (1). Mais , avec un peu de persévérance, vous y trouveriez l'origine d'un grand nombre de lois et d'usages dont les traces subsistent encore dans nos Codes ; des causes dont les effets paraissent bizarres, parce qu'elles ne sont pas connues ; des théories qui ne sont plus que des souvenirs ou des leçons de l'histoire ; des points dont l'obscurité se dissipe à mesure qu'on en approche , et l'explication d'une foule de contradictions et de difficultés par la différence des époques, des institutions et du caractère des peuples.
C'est ainsi, comme nous rapprendPasquier, en ses Recherches de la France, qu'on allait
(1) Dumoulin.
puiser jusque dans les fabliaux des trouverres des documeus précieux pour rintelligence des coutumes , sur les droits des fiefs et sur l'administration de la justice. Les poètes et les romanciers d'alors n'étaient pas encore assez habiles pour draper leurs figures d'imagination , ils appliquaient naiVement aux personnages qu'ils mettaient en scène les usages de leur pays et de leur temps.
Mais il est des élèves à qui des circonstances de position et une destination particulière peuvent ne pas permettre ces excursions hors du cercle d'un cours annuel de procédure.
L'enseignement doit être à la portée de tous; il doit aplanir et préparer pour tous la route du savoir , que chacun pourra prolonger au gré d'une noble émulation.
Le Code contient les formes suivant lesquelles on doit intenter les demandes , y défendre, instruire, juger, se pourvoir contre les jugemens et les faire exécuter. C'est l'idée générale que Pothicr a donnée de la procédure civile. On y trouve aussi des règles particulières pour certaines affaires dont le fond n'est pas contentieux , et dans lesquelles le
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juge n'intervient que pour apposer le sceau d'une consécration.
Mais on y chercherait vainement ce qui concerne l'organ-sation judiciaire, les attributions et la compétence des tribunaux, l'établissement des officiers ministériels et la nature des différentes actions.
Il eût été mieux de réunir ces fragmens du droit public et du droit civil, disséminés dans une foule de lois dont il ne subsiste plus que des articles isolés , pour en composer les prolégomènes du Code. C'était le vœu de quelques Cours, et principalement celui de la Cour de cassation.
Un livre préliminaire sur l'administration de la justice serait une belle introduction à la procédure ; cette part faite à la théorie compléterait le système ; l'ordre y serait plus naturel, et les premières dispositions n'auraient pas l'inconvénient de supposer la connaissance de celles qui suivent.
Il est question, dès l'ouverture du Code, des actions personnelles et mobilières , des actions réelles et mixtes et de leurs subdivisions ; un élève qui n'aura point de notions acquises là-dessus, comprendra difficilement les diverses règles de compétence qui en résul-
tent. Ce mot de compétence , ceux de dernier ressort , de juridiction , n'auront pour lui qu'un sens obscur et inapplicable, tant qu'il ne connaîtra pas les attributions et les pouvoirs des tribunaux ordinaires et des tribunaux d'exception. Mais quels sont les tribunaux ordinaires , et quels sont les tribunaux d'exception ? Ces choses ne sont point dans le Code; rien n'y est défini, préparé; il ne s'adresse qu'à des initiés qui savent déjà la langue et les principes de la procédure.
Je crois donc qu'il est utile de donner préalablement une idée générale de notre organisation judiciaire et des révolutions qu'elle a subies depuis 1790. J'en prendrai occasion de dire un mot sur l'administration de la justice chez les Anglais , et sur les tentatives qui furent faites pour importer en France leurs jurés au civil.
Je traiterai de la juridiction et de ses principales divisions , de la compétence et des diverses espèces d'actions ; puis , abordant les titres du Code , je rattacherai , selon l'exigence de la matière, les principes du droit civil, commercial et criminel aux règles de la procédure. Comment expliquerait-on les enquêtes , sans parler de la législation sur la
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preuve testimoniale ; le désaveu , sans parler du mandat; la vérification des écritures, sans parler des titres privés et authentiques; le faux incident, sans parler du faux principal; les redditions de compte , sans parler des difierens comptables; la réception des cautions, sans parler du cautionnement; la distribution par contribution , sans parler des privilèges ; la saisie immobilière , les surenchères , l'ordre, sans parler des hypothèques, des aliénations volontaires et des expropriations forcées ; l'arbitrage volontaire , sans parler de l'arbitrage forcé ?
Il est indispensable d'exposer les règles générales, avant d'en venir aux exceptions ; c'est ce qui me détermine à reporter la justice de paix immédiatement après le titre des matières sommaires. ^
De même que la justice commerciale, la justice de paix est un tribunal extraordinaire. Ses attributions sont spéciales, elles ne comprennent que des choses simples et d'une petite valeur. Les formes y sont familièrement adoucies, et comme abandonnées à l'instinct de la nécessité.
Malheureusement tout cela n'est que d'exception. La rigueur et la solennité des formes
établies pour les tribunaux ordinaires , voilà la règle générale. Ainsi le veut notre état de société. La sagesse de l'antiquité était la sagesse d'une heureuse ignorance ; la sagesse d'aujourd'hui est la sagesse de l'expérience qui sait les ruses et les inventions de la fraude pour éluder la loi.
L'explication de la manière de procéder en justice de paix n'est donc que l'indication méthodique des retranchemens qu'on a faits, en faveur de cette institution , sur les formes de la procédure ordinaire; ce qui suppose celle-ci déjà connue.
Tel est l'ordre que le Gode a suivi pour les matières sommaires et les matières commerciales ; il y avait même raison pour les justices de paix.
J'écris sur la procédure après des professeurs et des jurisconsultes habiles. Ils ont redressé beaucoup d'erreurs et éclairci beaucoup de doutes qui s'étaient élevés à l'appa^ rition du Code ; ma tâche en sera plus facile. Cependant il reste des questions très-graves dont la solution flotte encore incertaine entre les divers avis des auteurs et les hésitations
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lie la jurisprudence ; j'y apporterai le tribut de mes réflexions.
Je citerai peu d'arrêts; on l'a fort bien dit : La science du droit n'est point un art dimiiation.
Nos Godes sont encore trop nouveaux pour que les arrêts puissent avoir une autorité doctrinale, surtout dans les écoles. C'est à la loi elle-même qu'il faut s'élever. Un examen approfondi de ses dispositions , l'étude de son esprit, l'aperçu de son but inspirent une heureuse confiance, et donnent cette sûreté de jugement que n'ont guère les chercheurs d'arrêts. Pour eux, une décision nouvelle est comme une dernière loi qui abroge tout ce qu'ils avaient appris jusque-là; leur variable intelligence ne peut suffire à la distinction des nuances dans les espèces , et finit par se briser au milieu des autorités qui s'entrechoquent. Longum iter per prœcepta , brève per exempta ; si la voie des préceptes est la plus longue , elle est la plus sûre.
La jurisprudence des arrêts se forme d'une longue suite de décisions semblables sur un point de droit pur et dégagé des faits et des circonstances qui peuvent influer dans son
application (1). Il y avait là -dessus une belle loi dans le droit romain. Imperator nosUr Severus rescripsit, in ambiguitatibus quce ex legibus prqficiscimtur , consuetudinem aut reruin perpetuo similiter judicatarum^z/cioritateiiif viin legis obtinerc debere (2). Cette autorité, établie par la constance unanime des Cours, jette une grande clarté sur les monumens de la législation ; sans changer les lois , elle restreint un sens trop large ; elle étend par analogie des dispositions trop resserrées; elle concilie des textes qui semblaient se contrarier; elle comble leur vide et fait parler leur silence. C'est alors qu'on peut dire avec le chancelier Bacon : Les arrêts sont les ancres de l'Etat.
Le temps n'a point assez consacré pour nous la jurisprudence des arrêts ; « c'est un subject encore trop ondoyant et trop divers , » pour me servir d'une expression de Montaigne.
Je choisis une preuve entre mille. La Cour de cassation avait jugé jusqu'en l'an 1 2 , qu'un juge de paix ne pouvait pas statuer en dernier
(i) Modica eniin circumslantia facti inducit magnam juris dwersitatcm. Dumoulin.
(2) L. 38ff. delegib.
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ressort sur une possession dont la valeur était indéterminée, quelque modiques que fussent d'ailleurs les dommages-intérêts réclamés à cause du trouble. Bientôt elle adopta un autre système, et elle décida cinq fois de suite qu'il y avait lieu au dernier ressort toutes les fois que le demandeur au possessoire ne réclamait pas des dommages-intérêts au dessus de 50 fr. Ce fut pour le plus grand nombre des auteurs et des magistrats un point arrêté et hors de toute discussion. Cependant le tribunal de Bourges a eu la noble fermeté de combattre un préjuge qui semblait si solidement établi ; il a décidé autrement. On n'a pas manqué de se pourvoir en cassation. La Cour suprême est revenue sur ses pas ; elle a dit , comme ce monarque auquel l'histoire a donné le nom de Grand : Propterjustitiam et pro lege servandâ, patimur nobis contradici (1).
Les arrêts sont aujourd'hui des armes avec lesquelles on lutte beaucoup trop au Palais.
Les arrêts offrent sans doute un préjugé favorable pour les questions semblables a celles qu'ils ont résolues. Il est utile , il est même nécessaire pour un avocat de se tenir
(1) Theodoricu.s apud Cassiod.
au courant et de les bien connaître ; mais l'autorité de l'exemple ne doit pas dépouiller la raison de ses droits et de sa force. L'habitude de ne chercher des ressources que dans les recueils nourrit l'indolence, arrête les progrès de l'étude et ces heureux élans du génie auxquels la justice est redevable de ses triomphes les plus brillans. Quand on s'appuie sur la loi , il n'est ni téméraire ni indécent de remettre en question ce qui paraît avoir été jugé pour d'autres (1).
(l) Res inter alios judicatœ neque emolumentum afferre his qui judicio non inlcrjuerunt , nequc prœjudicium
soient irrogarc Nec , m simili negotio, res intcr alios
actas absenti prcejudicarc, sœpè constitutum est. L. 2 et 4 Cod. quib. resjudic.
DES ACTIONS. — DES EXCEPTIONS
i\voiR une action contre quelqu'un, former une action contre quelqu'un, sont deux choses très-distinctes.
Le mot action a donc deux acceptions.
Dans la première, c'est le droit que nous avons de poursuivre en justice ce qui nous est dû ou ce qui nous appartient.
Dans la seconde, c'est l'exercice de ce droit, ou la demande judiciaire.
L'action proprement dite , ou le droit , existe avant la demande : actio , ut quisque contraxlt , statim ei Gompetit , et dominus , amissâ possessione, jus habendi habet statim y id est y antequàm prcetor adeàtur (1). Souvent aussi une demande est formée sans
(1) Vinnius , Institut.
qu'il y ait réellement une action ou un droit; car elle peut n'être pas fondée, et il ne suffit pas toujours de demander pour obtenir.
Chez les Romains les actions avaient un nom spécial qu'elles tiraient ou des contrats nommés , ou d'une loi , ou du préteur qui les avait créées, ou d'un fait particulier (1). Ainsi, de la vente sortaient les actions enipti et venditi ; du dépôt, l'action depositi ; du mandat , l'action mandatl ; de la société , l'action pro socio ; de la loi aquilia ^ l'action aquilienne ; de l'édit du préteur Publicius , l'action publicienne ; du vol , l'action furti , etc. , etc.
Lorsqu'une action nommée manquait, ciun proprium nomeri invenir e non possiimus (2),
(1) Cette analyse très-sommaire de quelques principes du droit romain sur les actions et sur les exceptions , n'a été placée ici que pour faire ressortir par une briève compai'aison la nature beaucoup plus simple de notre système de procédme.
Tout ce qui concerne cette matière et les découvertes que la science y a faites , se trouve traité avec une méthode parfaite et une admirable clarté pai' M. le professeur Decaurroy, dans son 4" vol. des Institules de Justinicn nnui'cUcmcnl expliquées.
(2) L. 8 ff. de prœscript. verb.
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on avait recours à raclion prœscriptis verhis , ainsi appelée parce qu'elle s intentait d'après les termes de la convention : secwidhm id quod contrahentes hnbuêre prœscripiiim et convenium. On l'appelait aussi infactum , parce qu'elle se formait par le récit du fait.
Les actions étaient civiles , lorsqu'elles prenaient leur source dans la loi. Celles qui furent introduites successivement par les édits des préteurs , pour suppléer à la loi , ou pour modifier ses dispositions suivant les principes de Téquité , prirent le nom de prétoriennes.
Il y avait les actions de bonne foi , dans lesquelles le juge avait la liberté d'estimer ce qui devait être accordé au demandeur : ex œquo et bono œstimandi , quantiim actori restiiul debeat (1); les actions arbitraires ^ dans lesquelles le juge pouvait ajouter une peine et augmenter la condamnation , pour le cas où la partie condamnée n'obéirait pas à la sentence : in qiiibiis , jusi arbitrio judicis is cum quo agitiir actori satisfaciat , veluti rem restituât , vel exhibent , vel sol-
(1) IiiSlilut. de ad. § 30.
vat , clc. , condemnari debeat (1). Les actions qui n'étaient ni de bonne foi , ni arbitraires, étaient de droit étroit, stricti juris ; le juge y devait suivre littéralement les conventions des parties , accorder la totalité de la demande, ou acquitter entièrement le défendeur.
Dans certaines affaires , et suivant la qualité des personnes , la condamnation n'était que « pour autant que ces personnes pouvaient faire; » il fallait leur laisser de quoi subsister : in condemnatAoTie personarwn quce in id quod facere possunt damnantur , non totum quod habent extorquendum est , sed ipsarwn ratio habenda est ne egemit (2). Ce privilège s'appelait benejicium competentiœ ; il était accordé au mari poursuivi en restitution de la dot , au père poursuivi par ses enfans , au donateur poursuivi par le donataire, aux associés , aux militaires , à ceux qui avaient fait cession de biens. Il ne s'étendait point aux cautions ; le dol le faisait cesser.
L'action tombait en déchéance , s'il était demandé plus qu'il n'était dû. Il y avait quatre
{\)lbid. §31.
(2) L. 73 ff. de veg. jur.
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cas de plus-pétition : 1° Par in chose ; exemple : celui auquel il n'était dû que di\ ëcus en demandait quinze. 2° Par le temps , lorsqu'une chose payable à terme ou sous condition était réclamée avant l'expiration du terme ou l'événement de la condition. 3o Par le lieu , lorsque la délivrance d'une chose était demandée dans un lieu autre que celui qui avait été convenu. 4' Par la cause ^ lorsque la demande n'était pas conforme à l'obligation du débiteur , comme si , après la stipulation de donner un esclave ou dix écus d'or, le créancier se faisait lui-même l'arbitre du choix en exigeant l'esclave.
La rigueur de l'ancien droit romain touchant la plus-pétition fut tempérée par les constitutions des empereurs j elles permirent de réformer la demande avant la contestation en cause, c'est-à-dire avant l'exposition de l'affaire devant le juge. Lis contestata videtur, cùm judex per narrationem negotii causam audire cœpit (1).
Le droit français n'a point adopté ces dénominations et ces distinctions multipliées à
(1) L. imic. Cod. de lit. contest.
l'infini. Chez nous les actions s'expliquent sans qu'il soit nécessaire de les nommer. Elles sont toutes de bonne foi , en ce sens que le juge estime ce qu'il faut accorder et ce qu'il faut refuser au demandeur : quantum , vel quid œquius , melius. Toutefois il ne peut ajouter à la demande , et juger ultra petita. S'il est demandé plus qu'il n'est dû, ce n'est point un motif de rejeter l'action, mais seulement de la réduire.
Nous n'avons point admis le beneficium competentiœ ; nous avons su concilier le respect pour l'entier accomplissement des conventions avec les devoirs de la nature et les devoirs de l'humanité ; car il est des débiteurs, comme un père , un époux, auxquels on devrait des alimens, si la condamnation obtenue et exécutée contre eux les laissait dans la détresse.
Nous n'avons pris des Romains que les grandes divisions qui servent à faire connaître les principaux genres d'action; nous disons avec eux que l'action est ou personnelle , ou réelle y ou mixte; que l'action réelle est ou réelle mobilière, ou réelle immobilière^ et que cette dernière se divise en action pétiioJre et en action possessoire. C'est là que
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se borne l'utilité de la nomenclature. Diviser et sous-diviser encore serait hérisser de vaines diflRcultés les abords de la science.
L'action purement personnelle est celle que l'on dirige contre un individu personnellement obligé à donner, ou à faire, ou à ne pas faire qulque chose. Une pareille obligation ne peut se concevoir séparée de l'individu; elle y est attachée, adhérente; ejiis ossibus hœret ut lepra cuti (1). On ne peut en demander l'accomplissement qu'à lui ou à ceux qui le représentent.
L'action personnelle dérive d'une convention, comme d'un prêt, d'un dépôt, d'un mandat; ou de l'autorifé de la loi, comme lorsqu'un père demande des alimens à son fils (2); ou d'un quasi-contrat, ainsi celui qui reçoit ce qui ne lui est pas dû s'engage à le restituer (3); ou d'un délit, d'un quasi-délit, c'est-à-dire d'un fait quelconque qui cause un dommage et qui oblige à une réparation (4),
(1) Loiseau, du Déguerpissemenl, liv. 2, chap l*"", n. 3 et suivaus.
(2) Art. 205 Cod. civ.
(3) Art. 1376 Cod. civ.
(4) Art. 1382 Cod. civ.
Par l'action réelle , on revendique la propriété ou la possession d'une chose ^ contre toute personne qui la détient, et en quelques mains qu'elle passe.
La revendication d'une chose suppose nécessairement quelqu'un qui la possède indûment ; mais elle n'en est pas moins l'unique objet de l'action , car les possesseurs peuvent changer et se succéder sans que l'action se détache de la chose.
L'action réelle est réelle mobilière ou réelle immobilière , suivant qu'elle tend à la revendication d'un meuble ou d'un immeuble. Dans le langage des lois on donne simplement le nom d'action mobilière à la revendication d'un effet mobilier , et l'on entend plus ordinairement par action réelle l'action réelle immobilière. C'est en ce sens que les articles 59 et 64 du Gode de procédure ont été rédigés.
L'action réelle immobilière se divise en action pétitoire et en action possessoire.
L'action pétitoire est la revendication de la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel sur un immeuble , contre celui qui le possède et qui prétend aussi en être proprié-
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taire. Il faut bien supposer que le demandeur, en ce cas , est privé de la possession , et «pie la propriété ou le droit lui sont contestés ; autrement l'intérêt de son action ne se concevrait pas.
L'action possessoirc n'a trait qu'à la possession d'un immeuble ou d'un droit réel.
La possession fut le premier des titres , cl, jusqu'à la preuve contraire, nous présumons toujours que celui qui possède est le propriétaire.
Il importe au bon ordre et à la paix publique que la possession soit protégée ; mais cette faveur ne s'étend pas sur toute espèce de possession.
La possession à laquelle la loi attache une présomption du droit de propriété et l'effet d'acquérir ce droit , s'appelle possession civile , pour la distinguer d'une occupation purement physique et naturelle, souvent disputée , fugitive ou passagère. La possession civile doit avoir duré au moins pendant une année sans interruption; elle doit avoir été paisible, publique, et empreinte de l'esprit de propriété, animo domini (1). Sans ces conditions, le
(1) (joà. civ. art. 2229, Cocl. de procéd. art. 23.
possesseur serait-il l'image du propriétaire ? Un fermier occupe ou détient le domaine dont le bail lui a été consenti ; mais il possède pour le maître, à titre précaire, et ce titre, tant qu'il subsiste, est une protestation constante contre les effets ordinaires de la possession (1).
La possession étant un acheminement, par la prescription , au droit de propriété , elle n'est jamais utile à l'égard des choses immobilières qui ne peuvent s'acquérir que par un titre (2). Ainsi le droit de passage ou de pacage sur le fonds d'autrui ne s'établit point par la possession , quelque longue qu'elle ait été, parce qu'une pareille servitude serait discontinue (3), et parce que des présomptions tirées de la tolérance ou de quelques relations de voisinage , peuvent combattre la supposition d'un droit primitif; alors
(1) Qui ex condueto possidet , quamç'is corporaliler teneat , non iamen sibi , sed domino rei creditur possidere. L. 2 Cod. de usucap.
(2) En fait de meubles , la possession vaut titre ; la possession et la propriété se confondent. Cod. civ., art.
(3) Cod. civ., art. 688 et 691.
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la possession devient équivoque , et les faits ne tirent plus à conséquence.
Dans les cas généraux où la possession est utile, l'action possessoire se réduit aux termes les plus simples : Lequel des concurrens possède , lequel ne possède pas ?
L'action pétitoirc au contraire conduit à cette question : Lequel est propriétaire ? Car celui qui ne possède pas peut être le véritable propriétaire. Ici c'est un fait, là c'est un droit à juger (1).
L'action possessoire se nomme complainte ^ lorsque celui qui l'exerce n'a éprouvé qu'un trouble dans sa possession, et réintégra ride , lorsqu'il a été tout-à-fait dépossédé. C'est ce que les Romains appelaient l'interdit retine?îdœ possessionis , et l'interdit recuperandœ possessionis.
Les interdits f intérim dicta J étaient des décrets du préleur sur la possession , jusqu'à
(1) Scparala esse débet possessio à proprietale. Fieri enim polest ut aller possessor sit , dominus non sil ; aller dominus quidem sil , possessor verô non sil : fieri polest ut et possessor idem et dominus sit. L. 1 , § 2, 11. ali possid.
In interdiclo , possessio ; in aclione , proprictas vertit'ir. L. 14 , § ult., ff. de cxcrpl, rei judir,
CG que les débats sur la propriété fussent vidés (1),
Un fragment de la loi des douze tables , conservé par Aulu-Gelle, portait : Si qui in jure mamim conserunt , secundiun eiini qui possidet vindicias daio. Les Romains mettaient partout des figures ; un procès pour la possession d'un cbamp était comme la représentation d'une lutte. Dans les premiers temps , l'entrelacement des mains , se faisait sur le terrain litigieux , oii les parties se rendaient accompagnées du préteur. Mais la multitude des affaires rendit bientôt ce mode impraticable ; on y suppléa en prescrivant aux contendans d'aller chercher une motte de terre , pour la déposer aux pieds du tribunal. Puis chacun, saisissant les mains de son adversaire , plaidait alternativement, et le préteur réglait la possession , vindicias dahat (2).
On appelait vindiciœ la jouissance par provision de la chose contestée ; d'autres donnaient ce nom aux mottes de terre symboliques (3).
(1) Cujas in Cod, de interdict.
(2) Aulu-GcUe , liv. 20, chap. 10.
(3) Festus.
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Dans les questions cVétat, la provision était toujours adjugée en faveur de la liberté. Appius Claudius , Tun des décemvirs , épris d'un fol amour pour Virginie, aposta un homme qui la revendiqua devant lui, comme son esclave, et il adjugea la provision à cet homme, au mépris du droit sacré qu'il avait lui-même établi dans les douze tables. Virginius tua sa fille pour lui sauver l'honneur; son couteau tout sanglant fut le siijnal d'une révolte qui se termina par la mort d'Appius et par la ruine des décemvirs (1).
Je me propose de revenir sur diverses questions concernant les actions possessoires, en traitant des justices de paix.
Lorsque le droit de revendiquer une chose se fonde sur une obligation, l'action, en thèse générale, doit être dirigée contre la personne obligée; car il faut faire juger l'existence ou la validité de son obligation. Hy a donc mélange de réalité et de persoiuialité ; voilà l'action mixte, c'est-à-dire l'action contre la chose et contre la personne.
On remarque cj^uelque confusion dans le
(1)L. 2,§24, IT. deorig.jur.
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droit romain cl: dans les aulcurs sur la distinction de celte espèce d'action,
Jusfinien donne seulement pour exemples celles formées par des cohéritiers ou des copropriétaires , afin de parvenir au parjage d'un imuneuhlc commun, Jailli lire ercisciindce , l'eZ communi dividwido , et celles en bornage, Jiniiim regiindorum ; parce que dans ces cas le juge remplace ordinairement une égalité trop difficile à conserver dans la désignation des lots, par des prestations personnelles , des soutes ou des retours (1],
Ulpien cite également ces actions comme des actions mixtes , el se détermine par une considération difTérente. C'est, dit-il, que chacun des plaideurs y est demandeur : mixtœ simt actiones in quitus uterque actor est (2).
(1) Quœdam aclioncs viixlam causaui oblincrc videnlur, tàm in rem quàin in personam : qualis est familiœ ercisciindœ actio , qiiœ compelil cohœrcdibus de dii'idendd liœredilale. Item communi dii^idundo , qiice inlcr cos rcddiliir , inler quos aîiquid commune est , ut id dii'idatur. Item Jiniuni rcgundonim actio , qud inler cas agitur qui confines agros habent. In quibus tribus judiciis permiltitur judici rem alicui ex litigatoribus ex bono et aquo ad/udicare,el si unius pars prœgrai>nri vidcbitur ^ eum invicemcerlâ pecunid alleri condcmnarc. Instit. de act. § 20
(•2) L. 37 , § 1, (ï. de obUg. cl act.
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Des auteurs, ul Pothicr entre autres, retwnnaisscnt bien dans les actions en bornage et en partage des signes de nature mixte, mais par d'autres raisons encore. Suivant eux, ces actions sont mixtes, parce qu'on y joint ordinairemcîit à la revendication d'une chose la demande d'un rapport, d'un remboursement d'impenses, d'une restitution de fruits, etc.
Ni les unes ni les autres de ces considérations ne paraissent satisfaisantes. Il est peutêtre difTicile d'admettre, avec Ulpien , que les actions en partage et en bornage tirent leur nature mixte de ce motif que chacune des parties y est demanderesse. Le demandeur dans ces sortes d'actions, comme dans toutes les autres, est celui qui a ouvert l'instance ; c'est l'opinion de Gains : in tribus istis judiciis , famillœ crciscundœ ^ connnuni dwidunclo^ et fuiiiun regundorum , quœritiir quis actor intelligatiir ^ <iuia par causa omnium videtiir? sedmagis placuit eum videri actorem qui ad judiciumprovocasset(\). Si les deux parties concluent ensemble à ce qu'un héritage soit partagé ou borné , d n'y a pas de procès sur ce point. Mais, lorsque
(l) L. 13 , ft. (le judiciis ci uhl quisquc , etc.
l'une d'elles résiste , soit parce que Topération aurait déjà été faite, soit parce que l'adversaire serait sans droit, sans qualité, soit parce que l'action serait prescrite, il ne faut plus qu'on répète alors : Uterqite actor est.
Est-il plus vrai de dire que l'action en partage et l'action en bornage sont mixtes , à cause des retours, des remboursemens , des restitutions et des autres prestations personnelles qu'on a coutume de mêler à la demande ? Je ne le crois pas , car il s'ensuivrait que ces actions deviendraient purement réelles, lorsqu'elles seraient formées et jugées sans accession de la moindre prestation personnelle. M. Favard a été entraîné jusqu'à cette conséquence, lorsqu'il a dit .
ce Ce n'est qu'autant que la demande /înVzcipale ^ c'est-à-dire celle en pétition d'hérédité, en partage ou en bornage, est accompagnée de la demande accessoire de prestations , que l'action est mixte : si la demande principale est seule , elle est réelle ; elle ne devient mixte que par la jonction de celle de prestations,
» Cette distinction résulte de la nature même des choses. En effet, que le copropriétaire d'un immeuble indivis , par exemple ,
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se borne à cii demander le partage coiilre son copropriétaire , il exerce ractioii appclé(; commit/ii dwidunclo.
>i Dès qu'il ne réclame aucune restitution de fruits, aucune prestation, son action n'est personnelle sous aucun rapport ; elle est purement réelle immobilière , puisqu'elle tend uniquement à faire déterminer sa part dans un immeuble. Mais si à l'action en partage le demandeur joint celle en restitution de fruits ou en dommages-intérêts, il agit alors contre son copropriétaire à deux titres distincts : il l'actionne comme copropriétaire d'immeuble, ce qui constitue l'action réelle, et comme obligé à des prestations résultant de son fait, ce qui forme l'action personnelle. Or c'est le concours de ces deux actions personnelle et réelle qui constitue l'action mixte (1). »
C'est avec une grande défiance de moimême que je me hasarde à présenter des doutes contre l'opinion d'un magistrat dont les lumières et l'expérience étaient si imposantes.
On le sait déjà : l'action réelle se distingue de l'action personnelle, en ce que, par \i\
(1) Répertoire de nouvelle lq;isUitioii civile et commerciale, vcrl). action , § 1 , n" ô.
première > une chose est demandée sans considération de la personne qui la détient , et que , dans l'autre , on agit en vertu d'une obligation contre une personne engagée.
L'une et l'autre se confondent, quand on revendique une chose contre celui qu'un engagement personnel oblige à la remettre ; 1 action devient mixte.
Toutes fictions à part, l'action en partage est moins une revendication de la chose qu'une demande tendante à la détermination de la portion de chacun dans cette chose ; elle se dirige nécessairement contre le cohéritier ou le copropriétaire; elle naît du quasi-contrat de communauté , et de la disposition de la loi qui veut que nul ne soit forcé de rester dans l'indivision (1).
Ces caractères de personnalité subsistent indépendamment des prestations personnelles qui peuvent être jointes à la demande.
Voët trouve dans les actions en partage et en bornage une prédominance de réalité (2).
(1) Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision , et le partage peut toujours être provoqué , nonobstant prohiljitions et conventions contraires. Art. 815 Cod. civ.
(2) Mixlœ aclijHCs sunl (juœ parùm ex jure in re ,
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Vinnius au corilrairc dit que ces aclions sont plus personnelles que réelles (1).
Je pencherais pour ce dernier avis. Il est possible que l'action du demandeur tende seulement à obtenir une consécration du droit de propriété, à part et à divis , et que le partage ne lui attribue que ce qu'il possède déjà. Les conclusions se réduisent à un fait; le droit dérive d'une obligation légale ; c'est donc de la y:?erJo/z/zrt/ite' presque toute pure.
Quant à l'action en bornage, souvent elle se complique de la revendication d'une portion de terrain usurpée dans la confusion des li-
partim ex obligalionc nascuntur : ut tamen jemper in hisce procdominctur , vcl natura aclionis in rem, quod fit in aciionibiis familiœ crciscundœ, communi dii^idundo, flnium rcgundorum cl pclilione hœreditatis , vel natura aclionis in personam , qitod crcnil in illis quœ dicunlur acUoncs personalcs in rem scripfa' : vcluli actio qiiod melûs causa cl similes. Defin. ac dii>is. jnxUi scricni Institut, pag. 58.
(1) Notandum autcm , quod non simplicilcr ait \^Juslinianus'\ lias actiones mixtam causant oùtincre , tàm in rem quàm in personam^ scd ohlincre videri . Niniiriun quià id prœ scjcrunl. Re verâ autcm s uni actiones in personam cmninà : quippè quœ talcs origine cl csscntid sua., quauwïs fine et rjjectu nonnihil cum actionibus in rem commune habeant. Comment, ad ^ 20 Instit.
mites; sous cet aspect, elle serait réelle. Mais reste toujours le caractère de personnalité qui sort du quasi-contrat de voisinage et d'une obligation imposée par laloi (1). Elle est donc mixte, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de conclusions accessoires afin d'obtenir des prestations personnelles.
Il peut arriver aussi que la plantation de bornes soit demandée pour l'état actuel de la possession , sans application de titres , sans arpentage et sans revendication de terrain; on aperçoit alors dans l'action une grande prédominance de personnalité.
La loi 1" ff. Jifiiuin regiind. était bien plus tranchante; elle qualifiait l'action de personnelle, quoiqu'il y eût revendication d'une chose : finiiim regundorum actio in personam est , licèt pro vtndicatione rel est. Et remarquez que Justinien, dans ses Inslitutcs , n'a pas dit qu'elle était mixte , mais qu elle semblait devoir être considérée comme mixte : mixtam causam obtinerc 'videri.
(1) Tout propriétaire peut olDlif^-cr sou voisin au bornaye tic leurs propriétés couliyues. Art. 646 Cotl.
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De ce que le droit romain, en parlant des actions mixtes , n'a indiqué pour exemples que les actions fuiium regundoriim , fcimiliœ erciscundœ et communi cUvidnndo , ce que l'on appelait les trois jugemens divisoires, il ne faut pas conclure que ce soit une limitation d'espèces.
Toutes les fois qu'une chose est demandée, et que pour l'obtenir il faut faire juger contre une certaine personne qu'elle est tenue de la remettre par l'effet d'une obligation résultante d'un contrat, d'une loi ou d'un fait, l'action est mixte. Telles sont , entre autres , l'action en rescision de la vente d'un immeuble , pour cause de lésion , de dol , d'erreur ou de tout autre vice ; celle en résolution à défaut de paiement du prix ; celle eu restitution à raison de l'incapacité de l'une des parties.
C'est encore une action mixte que cclkî d'un créancier qui agit pour se faire pajer une somme ou une rente, et pour faire déclarer que tel immeuble du débiteur est hypothéqué à la sûreté de la créance. Si l'immeuble hypothéqué n'est plus dans la possession du débiteur , une dislinclion est
à faire : le créancier demandc-l-il au tiers détenteur le paiement de la dette ou le délaissement de Timmeuble? l'action est mixte. Conclut-il simplement au délaissement ? l'action n'est que réelle.
Dans les actions mixtes on peut donc quelquefois agir contra quemlibet possessorem^ comme dans les actions réelles ; mais on y conclut toujours ad\>ersarium dare autfacere oportere , comme dans les actions personnelles (1).
Je dois maintenant expliquer le but et l'utilité de cette division principale des actions en pérsoTuielles , réelles mobilières , réelles immobilières et mixtes. Elle sert surtout à déterminer lequel , du tribunal du domicile du défendeur , ou du tribunal de la situation de l'objet litigieux , doit connaître de l'action.
L'action personnelle est adhérente à la personne ; elle doit être poursuivie devant les juges du domicile de la personne.
Les choses mobilières n'ont pas de situation ïiyic ^ elles se meuvent avec celui qui les défi) Lo\scau , du Di'ouerpisscmciit j hv. 2, chap. 1",
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tient, elles le suivent ; ainsi' l'aclion icello mobilière doit également être portée au tiibunal du domieile du défendeur.
Par l'aclion réelle immobilière ce n'est plus une personne que l'on poursuit , c'est une chose que l'on revendique et que l'on va chercher au lieu où elle est assise. Le possesseur, quel qu'il soil, n'est appelé que pour servir de contradicteur. Celte action doit donc toujours être intentée devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux.
L'action mixte étant marquée du double caractère de l'action personnelle et de l'action réelle immobilière , le demandeur peut , à son choix , la porter devant le tribunal du domicile du défendeur, comme une action per» sonnelle , ou devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux , comme une action réelle immobilière.
Telles sont les règles générales.
M. Thouret , qui prit une si grande part , dans l'Assemblée Constituante , à la réforme de rorganisalion judiciaire (1), s'était occupe d'un projet de procédure cmle ; son fils l'a
(1) Il prononça neuf discouis dans cette discussiou»
fait imprimer en l'an ix (1800), On y lit, litre 2 , art. 6 : c( La dislinclion des actions mixtes est abrogée. » Gelait ôter beaucoup d'épines au buisson. Mais en n'admettant que l'action personnelle, l'action mobilière et l'action réelle , M. Thouret permettait de porter cette dernière indifféremment , soit au tribunal du domicile du défendeur, soit à celui de la situation de la chose. Ce système ne valait rien. Sans qu'il soit besoin de reproduire les raisons tirées de la nature de l'action réelle en faveur de son attribution exclusive au tribunal rei sitœ , on sent que là seulement peuvent se trouver des moyens prompts et faciles pour les vérifications , des preuves presque sous la main , et des juges instruits des localités; on sent que la justice ne doit pas abandonner des avantages si précieux au caprice ou au calcul du demandeur.
L'exercice de l'action ou la demande judiciaire se divise en demande principale , en demande incidente et en demande reconvcntioîinelle (1).
(1 ) Je ne fais que les indiquer dans ce chapitre. Yoyez le chapitre suivant et les titres de la Conciliation , des Incidens et de l'Appel.
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La demande principale introduit Tinstancc.
La demande incidente est celle qui survient, d une part ou de l'autre, dans le cours d'un procès ; clic est comme un épisode de l'action.
Lorsque le défendeur forme à son tour une demande en réponse à celle originairement intentée contre lui , cette demande prend le nom de reconventionnelle. Il v a alors mutita litigantiuni coram eodein judice petitio(\). Les Romains appelaient la demande introduclive con^cntio (2) , d'où l'on a fait reconventio. Ainsi nous dirions action et réaction^ si l'usage l'avait permis.
L'ordre naturel des idées exige que je place ici quelques mots sur les exceptions; comme le disait Justinien , après avoir traité des actions , sequitur ut de exceptionihus dispiciamiis.
Pris dans le sens le plus élendu , ce mot exception comprend tous les moyens qui
(1) Heineccius adPand.
(2) Convenire , in rus vocare cl jadicio persequi significat. lirissou , de vcrboram qu<x ad jus pertinent significalionc.
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peuvent être opposés contre une demande , tout ce qui tend à repousser l'action (0.
C'est avec celte signification qu'il a été employé aux articles 1360 et 1361 du Code civ.
Dans le langage de la procédure on distingue les exceptions des défenses.
Les exceptions ne frappent point sur le fond du droit : elles tendent uniquement à faire suspendre la marche de la procédure, à en différer les effets, telles sont les exceptions dilatoires ; ou à la faire déclarer nulle , si quelques formes prescrites ont été négligées, telles sont les exceptions de nullité ; ou à faire renvoyer l'affaire devant un autre tribunal, telles sontles exceptions déclinatoires (2).
Ce sont des fins de non-procédery on, comme on disait autrefois , des barres mises en travers : quod nempè eaceptionihus , quasi cancellis , actiones circumscribantiir.
(1) Exccplio dicta est quasi quœdam cxclusio qiiœ opponi aclioni cujusque rei solct , ad cxcludendum id quod in intcntioncm condcmnalionenn'e deductian est. L. i ff. de excepl. et prœscript.
(2) Dans toutes les matières qui font l'objet d'un titre du Code , et les exceptions sont Je ce nombre , je réserve les développemens pour l'explicatiou de ces titres.
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Au contraire , les défenses sont dirigées contre l'action ; elles tendent à la détruire, à la faire déclarer mal fondée , ou non recevable : mal fondée, parce qu'elle serait contraire à la loi , à l'équité, dépourvue de preuves , ou appuyée sur des titres vicieux; non rccevable, parce qu'elle serait déjà proscrite par un premier jugement , ou frappée de prescription, ou éteinte de toute autre manière ; ou bien encore parce que le demandeur serait sans qualité , sans intérêt. Dans ces cas , les défenses prennent la dénomination de fuis de non-recevoir .
On trouve dans beaucoup d'auteurs les fins de non-recevoir désignées sous le nom à' exceptions péremptoires .
Le Code de procédure , qui règle l'ordre dans lequel les difierentes exceptions doivent être proposées, ne parle point de celles-là, et le motif de son silence est facile à saisir. C'est, comme le disait l'orateur du Tribunal (1), que ces prétendues exceptions péremptoires appartiennent au Code civil. Suivant
(1) M. Fauve , rapport au Corps législatif sur le livre 1" et sur les neuf premiers titres du livre 2 du Code de procédure.
le Code de procédure , ce sont de véritables défenses.
Les défenses peuvent être proposées en tout état de cause. Les exceptions, à moins qu'elles n'intéressent l'ordre public, doivent être présentées dès l'entrée de la cause, à limine lilis^ avant tous débats sur le fond : autrement elles sont couvertes , c'est-à-dire qu'on est censé y avoir renoncé.
En considérant ce qu'étaient les exceptions dans le droit romain , avant Constantin , on est presque tenté de demander aujourd'hui si nous avons de véritables exceptions.
Les institutions passent , elles se perdent dans la succession des temps ; quelques mots s'échappent et vont, à la faveur de l'habitude, s'attacher plus ou moins convenablement aux usages nouveaux. C'est l'histoire des exceptions.
Elles étaient à Rome une dépendance du sys'ème des formules.
Je ne puis parler des formules sans dire un mot de cette erreur commune qui les a confondues avec les actions de la loi , jusqu'à la découverte des Institutes de Gaïus.
La différence mérite d'élre remarquée.
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Ou croit que les actions de lu loi remonlaicnt plus haut que la loi des douze tables ; elles avaient clé composées pour rexcrcice de la juridiction conlentieuse; leur but était d'imprimer au peuple un respect religieux pour les formes symboliques que les Romains aimaient tant, de resserrer les liens qui le tenaient sous la dépendance des interprètes , et de lui rendre moins facile l'accès des tribunaux : ne popiUus proiU vellet instituerct (1).
Les actions de la loi se nommaient ainsi, à cause de leur rapport direct avec le texte des lois : quia ipsarum legwh verbis accoin-
modatœ eraiit legibus prodiiœ eraiit (2).
Il fallait qu'une loi eût fait naître le droit que l'on voulait poursuivre , et c'était d'après cette loi que les termes de l'action étaient rigoureusement établis : qubd si uno verbo erratum fidsset , totd causa cecidisse videbaiur (3).
Voici un exemple tiré de Gaïus : Un particulier avait formé une action contre un autre qui avait coupé des ceps de sa vigne ; mais il
(1) L. 2, § 6ff'. dcorig. jur
(2) Gains , lib. 4 , § 1 1 .
(3) QuiiUilien
perdit son procès , responsiim est rem perdldisse , parce qu'il s'était servi du mot ceps , au lieu du mot arbres , qu'il aurait dû employer; la loi des douze tables, de laquelle il faisait dériver son action, n'ayant parlé en ojénéral que des arbres coupés (1).
Ce n'est pas tout : les actions de la loi ne pouvaient être intentées pendant toute la durée des jours néfastes , ni pendant une partie de ceux appelés intercisi. Les patriciens possédaient seuls la clef de ce calendrier judiciaire.
On comptait cinq actions de la loi (2) ;
(1) Gaïus , ibid.
(2) 1" Sacramenluni : c'était une sûreté réciproque que les parties se donnaient au moment où le procès allait être plaidé ; elle consistait dans le dépôt d'une somme d'argent. (Gaius, lib. 4 , § 13 , 14, 15 , 16. ) Le gagnant retirait ce qu'il avait consigné ; la mise du perdant était confisquée au profit du ti'ésor sacré ; de là ce nom de sacramentum,
2° Judicis postidalio : c'était , après l'instruction préparatoire faite devant le magistrat , la demande qu'on lui adressait , pour avoir un judex qui devait rendie le jugement définitif. (Gaïus, lib. 4, §15. )
3° Condictio « espèce de judicis postulatio. (Gaïus , lib. 4 , § 18 et 19. ) Ce mode de procéder fut introduit pour les crécUîces d'une somme déterminée , ceria pecu-
CHAPITRE V
dans la suite, les préteurs inventèrent diverses fictions , à l'aide desquelles les actions de la loi, jiiris ch'i/is ^ furent clcndues au nouveau droit introduit par leurs édits , jus lioiiornriiim. On disait à Home, coninie aujourd'hui en Angleterre : in Jictione juris consisUt œquilas.
Les actions de la loi étaient une sorte de
nia , et j>our toutes celles d'un objet ili-lemniié , de omni cerfd re. La condiclio était moins soleiaielle que la judicis fjostulalio , car elle n'exigeait pas le sacramenlum.
A" Manûs injeclio ; ou en distinguait deux : l'une , appelée pura , était l'action d'entraîner devant le tribunal le dél'endem qui refusait de s'y rendre , VI rapcre ; l'autre représentait, avec des accessoires beaucoup plus sévères, l'exercice de notre contrainte par corps , pour l'exécution des jugemcns , pro judicato (Gains , lib. 4 , § 12) ; celle-là tirait son origine de la loi des douze tables.
5" Pignoris capio : par cette action , le créancier saisissait de sa propre autorité , sans pennission du magistrat , et poui' la sûreté de ce qui lui était dû , un objet mobilier appartenant à son débiteur ; c'était un gage qu'il conservait jusqu'à ce que son droit eût été jugé. La pignoris capio n'était pas admise pour toutes espèces de créances. ( Gains , lib. 4 , § 26 , 27 et 28. )
représentation dramatique des combats que les hommes se livraient, dans l'enfance des sociétés , pour revendiquer et soutenir leurs droits. Les signes de cette représentation étaient accompagnés de certaines formules (1) , ou conceptions de mots , immuables comme la loi de laquelle elles procédaient.
L'an de Rome 449, Ch. Flavius, secrétaire d'Appius Claudius , déroba à son maître le secret des formules. Le peuple récompensa cette infidélité en le comblant d'honneurs ; mais les patriciens inventèrent de nouvelles conceptions de mots , qu'ils appelèrent notœ; et, pour en assurer mieux le mystère , ils eurent le soin d'indiquer chacun des mots par une lettre initiale seulement , per siglas.
Enfin les vœux des plébéiens furent accomplis. Ces actions de la loi , avec leurs périlleuses subtilités, qui donnaient plus au mot qu'à la chose, furent abrogées par la loi œbutia et par les deux lois julia.
Les solennités et les rites des actions de la
(1) C'est de ces formules que j'ai entendu parler cidessus, chap. \" , page 16. Il faut bien les distinguer des auties formules qvii remplacèrent les actions de la loi , comme je le dirai bientôt.
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loi ne subsislèrenl plus que pour les actes de la juridiction volontaire , actus legitimi. J'en parlerai au chapitre suivant.
Le système des formules qui fut substitué à l'ancienne manière de procéder , n'eut rien de commun avec les conceptions de mots qui avaient accompagné les actions de la loi. Ces nouvelles formules ne furent autre cîiose que la position de la question résultant du procès.
Le préteur ne jugeait pas , il donnait aux parties un judex, devant lequel il les renvoyait avec la formule de l'action (1), c'est-àdire avec l'ordre alternatif de condamner le défendeur, ou de ne pas le condamner, suivant que la question posée serait résolue contre lui, ou pour lui. Siparet, condemna; si nonparet , absolve (2).
La formule du préteur était in jus concepta, lorsqu'il s'agissait d'une question de droit ; elle était infactum concepta , quand le judex n'avait qu'un fait à vérifier.
Il est temps de revenir aux exceptions.
(1) Voyez ci-après , pag. 102 et 103.
(2) Gaïus , lil). 4 , § 39 c/ scq.
Elles exprimaient , en général , le contraire de ce que le demandeur affirmait (1).
Mais tous les moyens que le défendeur pouvait avoir contre l'action, n'étaient pas indistinctement proposables. Lorsqu'ils se tiraient du droit civil proprement dit, ipso jure (2), ils étaient, par leur nature même, soumis à Tesamcn du judex. Au contraire , quand ils'agissaitdes moyens d'équité fournis par le droit prétorien (3), le judex ne pouvait les prendre en considération, à moins qu'il n'y eût été spécialement autorisé par le préteur. Il devait se borner à déclarer , par exemple, qu'une obligation existait ou n'existait pas ; la question de savoir si le consentement avait été surpris par dol, ou extorqué par violence, n'ayant pas été posée dans la formule , il ne lui était pas permis de s'en oc-
(1) Oinnes aulern excepliones concipiuntur in contrarium ejtis quocl affirmai is cuin quo agitur. Gaïus, lib. 4, § 110.
("2) Tpso jure ne doit pas se traduire ici par ces mots, (le plein droit. — Ipsum jus signifiait le droit civil primitif , par opposition au droit prétorien.
(3) Scepè enim accidit ut quis jure cifili teneatur ; sed iniquum sit cwn judicio condcmnari. Gains, lib. 4 , §116.
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cupcr. La ligne de son atlribution était strictement limitée par cet ordre absolu : si paret, condcnwa.
Toutefois , si le préteur , après le condemtia , avait KXCEPTÉ le cas où le défendeur aurait été trompé par des manœuvres frauduleuses, s'il avait ajouté : nisi, in ed rc^ aliqjùd dolo malo factum sitj alors le judex pouvait admettre la défense per excepiionem. \ oilà l'exception du droit romain. Elle était toujours sousentendue dans les actions de bonne foi (1). L'usage des formules fut aboli par la fameuse constitution de Constantin , de formulis et impetratiojiibiis actiouum siddatis. Tous les moyens devinrent proposables de plein droit, contre toutes les espèces d'actions. La faveur de la défense fut une règle de justice, et cessa d'être une exception.
(1) L. 7 , ff. de paclis , § 6.
Il faut voir , sur cette matière , l'excellent mémoire de ÎVL Everard Dupont, couronné à Liège , en 1821 , et portant pour titre : Disquisitiones in commcntarium IV inslitutionum Gaii , reccntcr repertarum. Lugduni-Batavorum , 1822.
CHAPITRE VI
DE LA JURIDICTION. — DE LA COMPÉTENCE. — DES TRIBUNAUX ORDINAIRES ET DES TRIBUNAUX EX- TRAORDINAIRES.
La juridiction est cette émanation de la puissance souveraine , qui est communiquée aux magistrats , pour rendre la justice au nom du prince (1).
La juridiction , juridiction est le pouvoir du juge ; la compétence est la mesure de ce pouvoir.
On dit le ressort, le détroit (2) ou l'arron-
(1) Toute justice émane du Roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue. Charte constit. , art. 57.
(2) Du vieux mot districtus , ilistrict , qui a été rajeuni de nos jours.
CHAPITRE VI
disscmcnl d'une juridiction, pour exprimer le territoire sur lequel elle s'étend. C'est la sphère d'activité du juge.
Lorsqu'une personne est traduite devant un tribunal dont la juridiction ne comprend pas le territoire qu'elle habite, le jngc est incompétent ratione personœ. Cette personne peut décliner la jitritliction , et demander d'être renvoyée au tribunal de son domicile.
Il est certaines matières dont la connaissance a été distraite de la juridiction d'un tribunal , ou ne lui a point été attribuée ; le juge est , quant à ce , incompétent ratione mate riœ.
Ici se présente naturellement la distinction des diverses espèces de tribunaux.
L'autorité des tribunaux primitifs s'étendait indistinctement sur toutes les matières contentieuses. Les affaires, tournant dans un cercle étroit de mœurs et de coutumes, n'offraient ni assez de variété , ni des questions assez détaciîées du droit commun , pour exiger des règles particulières et des juges spéciaux.
Mais l'industrie, le commerce, les progrès de l'administration firent germer d'autres in-
térèls, suscitèrent des débats imprévus , ajoutèrent de nouvelles branches à la législation, et réclamèrent de nouvelles combinaisons judiciaires et des études à part. Telle fut l'origine des tribunaux extraordinaires.
Les tribunaux ordinaires ont conservé la juridiction à titre universel des tribunaux primitifs. Toutes les matières sont de leur compétence, à 1 exception de celles qui ont été spécialement distraites , pour être attribuées aux tribunaux extraordinaires.
On divise encore les tribunaux en tribunaux (le première instance et en tribunaux d appel : il faut bien que les erreurs des premiers juges puissent être réparées. Cependant il est des affaires d'une importance si mince, que l'objet du litige ne supporterait pas , sans être absorbé, le déchet inévitable des frais d'une seconde instruction et d'un second jugement. Dans ces cas , que la loi a déterminés , le recours au juge supérieur n'est pas ouvert.
Le droit de décliner la juridiction d'un tribunal incompétent rniionc personœ , est un privilège auquel on peut renoncer. Il importe peu à la société qu'un particulier, lorsqu'il y consent, aille plaider devant un autre juge
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que celui de son domicile , si, abstraction faite de la question de territoire , l'affaire est d'un genre compris dans les attributions de l'un comme de l'autre.
Une personne de Versailles est assignée à Paris, pour la restitution d'un dépôt : le tribunal de Paris n'est incompétent que parce que le domicile de cette personne est hors de ses limites; car il peut connaître, comme celui de Versailles , de la restitution d un dépôt. Le renvoi n'est pas demandé ; l'incompétence est couverte , comme on dit au palais ; la cause estplaidée et jugée à Paris. Cette extension ou prorogation volontaire de la juridiction territoriale d'un tribunal ne fait pas ressentir à l'ordre public la plus légère atteinte (1).
Mais je suppose qu'une action concernant la propriété d'un domaine soit portée devant un tribunal de commerce : il y aura incompétence ratione maieriœ. Cette incompétence pourra-t-elle être couverte , si les parties
(1) Autrefois le juge pouvait intervenir et revendiquer la cause, pour ramener devant lui le justiciable qui consentait à plaider ailleurs; c'est qu'alors le droit de justice était attaché au patrimoine d'un fief , c'était une propriété qu'il fallait respecter.
le veulent bien ? Non. Les tribunaux de commerce , comme tous les tribunaux d'exception, ont reçu le pouvoir spécial de juger un certain genre d'affaires; ils sont sans attribution pour toutes les autres. Consentir à ce qu'elles leur soient soumises , ce serait leur créer une juridiction , et non pas seulement étendre ou proroger celle qu'ils ont reçue ; ce serait mettre Je caprice d'une volonté particulière à la place d'une disposition d'ordre public, confondre les pouvoirs , détourner le cours de la justice, et le troubler jusqu'à sa source.
Ces principes fournissent d'autres conséquences.
Il y a des juges dont la compétence est bornée à une certaine somme. Un juge de paix par exemple , en matière purement personnelle et mobilière, ne connaît d'une cause qu'autant qu'elle n'excède pas la valeur de 100 francs (1). Toutefois les parties peuvent s'accorder pour l'autoriser à statuer sur la demande en paiement d'une plus forte somme. C'est qu'elles ne font que reculer les bornes de sa juridiction , sans lui en conférer une nouvelle ; elles développent en lui le
(i) Loi du 24 août 1790, lit. 3, art. 9.
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germe prcexislanl tl'un pouvoir qui s'étend , sans usurper un autre genre de cause (1).
Ainsi la juridiction peut être prorogée d'une somme à une somme plus forte , de qiuiiiiitate ad qiiantitatem (2); mais jamais d'un genre d'affaires à un autre genre.
On concevra plus facilement encore qu'il soit permis aux parties de consentir à être jugées sans appel , dans les causes où la loi ne donne au tribunal que la compétence du premier ressort (3). Chacun est libre de renoncer au droit introduit en sa faveur.
J'ai parlé de la juridiction prorogée par le consentement des parties ; mais il est une prorogation forcée qui s'opère par la seule volonté de la loi.
(1) M. le président Henrion de Pansey a traité de la juridiction dans son excellent ouvrage de l'autorité judiciaire, etc. On ne peut trop le consulter. Quand on écrit sur une matière après M. le président Henrion de Pansey , il faut se résigner à copier ou à extraire.
(2) Judex qui usquè ad certam summum judicarc jussus est y etiam de re majori judicare potesl , si inler Utigatores conveniat. L. 74, ff. dcj'udic.
(3) Loi du 24 août 1790, tit. 4, art. 6. Code de procéd. , art. 7.
On sait que la rcconvcrition est la demande que forme à son tour le défendeur , en répondant à l'action principale intentée contre lm(l).
Or , si les parties ont leur domicile dans deux juridictions différentes , le demandeur dira-t-il au défendeur : « Votre reconvention change nos rôles : laissez juger ma demande principale par votre tribunal , où j'ai dû vous traduire ; puis vous reporterez vos prétentions contre moi devant le juge de mon domicile? » Il n'en sera point ainsi : la loi , dans ce cas, soumet les deux demandes aux mêmes juges ; elle couvre l'incompétence rationc personœ ; elle attire sur le demandeur principal l'autorité qu'il avait invoquée contre son adversaire.
Cette prorogation légale cesse, si la demande reconventionnelle appartient à un genre de cause qui n'est pas dans les attributions du tribunal saisi de la demande principale ; car il y aurait alors une incompétence raiione materiœ^ qui ne se couvre jamais.
Il est bon d'observer aussi que le juge peut disjoindre les demandes, et renvoyer la recon-
(1) Voyez ci-dessus , pa^e 79.
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vcnlion devant le tribunal qui devrait naturellement en connaître, lorsqu'elle paraît exiger une instruction beaucoup plus longue et plus compliquée que la demande principale; comme dans le cas où un défendeur assigne pour le remboursement d'un simple prêt , réclamerait reconventionnellement l'exercice d'un droit de servitude , et une application de titres sur le terrain.
La juridiction est pleine , jurisdictio pie- Jiior, lorsqu'elle comprend à la fois le droit de juger et le droit de faire exécuter les jugemens.
Les tribunaux ordinaires ont cette plénitude de juridiction.
Les tribunaux extraordinaires ou d'exception n'ont que le droit de juger; ils ne connaissent point de l'exécution de leurs jugemens.
J'ai dit que ces tribunaux avaient été institués pour décider certaines affaires dont le genre exige des connaissances spéciales.
Leur mission est remplie, lorsqu'ils ont prononcé. Les moyens d'exécution du jugement, les voies de contrainte, et les difficultés qui peuvent en résulter , rentrent naturellement
dans la direction de la justice ordinaire.
Remarquez que celte incompétence des tribunaux d'exception ne s'entend que par rapport à l'exécution de leurs jugemens définitifs , c'est-à-dire des décisions qui terminent le procès devant eux. Lorsqu'un juge de paix ou des juges de commerce, avant de statuer et pour obtenir des éclaircissemens utiles, ordonnentune preuve, une vérification, une expertise, une communication de pièces ou une comparution personnelle des parties, l'exécution de ces mesures préliminaires doit nécessairement leur appartenir; car leur juridiction n'est pas encore finie , nondmn ]udex ofjicio siio fanctiis est (1).
En résumé : le droit de faire comparaître en cause , vocatio; celui d'ordonner les actes d'instruction, iiotio ; celui de faire respecter la dignité de l'audience, coercitio (2); celui de juger , judiciiim ; voilà la juridiction moins pleine. C'est là que se borne le pouvoir des
(1) Cui jurisdictio data est , ca quoquc concessa esse nndcntur sine quibus jurisdictio explicari non potcst. L. 2 ff. de jurisdict.
(2) Art. 88 et suiv. du Code de procédure ; art. 504 et suiv. du Code d'instruction criinineUe.
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Juges d'exception. Ils n'ont des attribuls de la Justice que la balance.
Ajoutez-y le droit de faire exécuter les décrets de la justice, suivant les formes indiquées par la loi, iiiiperiurriy executio , et vous aurez la juridiction pleine. C'est celle des tribunaux ordinaires. Ils ont la balance €t Id glaive.
Sous un autre aspect, la juridiction est ou volontaii'e ou contentieuse.
Elle est volontaire, lorsque, sur la demande d'une seule personne , ou de plusieurs qui sont d'accord, le juge consacre et légitime ceftains actes par le sceau de son autorité. Tels sont la dation de tutelle , l'adoption , l'émancipation , l'ouverture des teslamens , renvoi en possession des biens , etc. Là il n'y a point de contradicteur; cependant le juge pourrait de son propre mouvement refuser la sanction, si l'acte pour lequel on la réclame ne lui paraissait pas conforme aux conditions de la loi (1).
La juridiction est contentieuse, quand il
(f) Voyez M. MeiTiu , Répertoire , vcib. Juridiciioii volonloire .
s'agit de prononcer sur les débats d une conlestation portée devant un tribunal.
L'une s'exerce inter volentes , et l'autre inter liti gantes.
L'intervention d'un contradicteur change la juridiction volontaire en juridiction contentieuse ; car alors il y a opposition, résistance cl procès. Jurisdictio volimtaria , dit d'Argentrée , transit in contentiosam inter^ vcntii jnsli ach'ersarii (1).
Les Romains appelaient actes légitimes les actes de la juridiction volontaire : actus legiiiini legû jussi aut liciti , publiée vel pm'atîm solemni ritu celebrandî. Ils donnaient le nom d'actions de la loi aux actes de la juridiction contentieuse : actiones legis compositœ quibus homines inter se disceptarent (2).
Des interprètes ont cru que la dénomination d'actions de la loi s'appliquait également aux actes de la juridiction volontaire , parce que l'on voit dans quelques textes du droit romain que les affrancliissemens , les adoptions et les émancipations se faisaient devant les magis-
(1) Sur la coutume de Bretagne, art. 1. (•2) L. 2 , § G , \\. de origine /(iris. Voir le diapitre précédent.
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trais qui avaient l'aclion de la loi, ainul (juos iegis nctio crat (1).
Mais CCS textes désignaient seulement le rang et la puissance des magistrats capables de conférer ralTranehissement , radoptioii et l'émancipalion ; comme le préteur ou le consul a Rome, et le proconsul ou le président dans les provinces. Tout ce que l'on peut en conclure, c'est qu'il fallait avoir l'action de la loi pour faire les ach^s légitimes , ce qui ne signifie pas que les actes légitimes fussent des actions de la loi.
La juridiction volontaire participe plus du droit de commandement que du droit de juger. c( Tels actes de cérémonies c/. quels )^ reluit et paroîl l'autorité du magistral, sont » dits esse magis imper il quàm jurisdictiow nis (2). » 11 suit de là qu'ils apparliennent en général aux tribunaux ordinaires qui sont investis de l'un et de l'autre droit , et que les juges d'exception ne peuvent faire des actes de juridiction volontaire, à moins que, par une disposition expresse et spéciale , le kVis-
(Ij L. 2 et 3 ff. de offlc. procons. , 4 ff. de adopt. el nancip. , et I (T. de of/ic. jurisd.
(2) Loyscau , Trailé des Offices , liv. l'-' , tliap 5,
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latcur ne leur en ait donné raltribulion (1). Les magistrats de Rome, pendant la durée de leur charge, possédaient la juridiction comme une sorte de propriété. Ils pouvaient donner des juges aux parties, et déléguer, avec le droit d'instruire et de juger, une portion de commandement réduite à une modique coercition (2). Mais il ne leur était pas permis de transférer à des mandataires l'entier exercice du commandement , la puissance qu'ils tenaient d'une constitution impériale , d'un sénatus-consultc , ou de quelque autre loi particulière (3) , et par conséquent l'exercice des actes légitimes.
Je dois faire observer , en parlant de la dé-
(1) C'est en vertu de cette attribution spéciale que les juges de paix reçoivent les actes d'adoption , prononcent les émancipations , et président aux tutelles déférées pai* les conseils de famille.
(2) Le juge délégué avait , comme tout autre juge , le di'oit de punir les injures qui lui étaient faites dans l'exercice de ses fonctions. Sine modicâ coercilione jiullaestjurisdiclio. L. ult.ff. de officio cjus cui mandata est jwisd.
(3^ L. 1. i\. codem lit.
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légation de juridiction chez les Romains (1), que toute justice, en France , émane du Roi ,
(1) Tous ceux qui avaient juridiction , et notaninient tous les magistrats de Rome , pouvaient donner des juges. L. 12 , § 1 , IF. de judic. cl ubi quisque agere vel conveniri debeat. Voyez c-e que j'ai dit cidessus , p. 85 , 86 et 87 , sur les fonctions du juge donné.
On ne pouvait donner pour juge ni un furieux sans intervalles lucides , ni un impubère , ni im esclave , ni un sourd, ni un muet, L. 12 if. eod. ; ni celui qui était demandé par l'une des parties , à moins que le prince , par égard pour le juge demamdé , ne l'eût permis. L, 47 ff. eod.
L'aveugle , le fils de famille , pouvaient être donnés jK)ur juges. L. G et 12 eod.
Le fils de famille pouvait être juge de son père , et le père de son fils , in pri^atis ncgoliis , c'est-à-dire dans les affaires domestiques. L. 77 eod.
Le juge était donné jx)ur mi temps déterminé , L. 32 eod. ; son droit cessait par la prohibition de celui qui l'avait donné , ou })ar celle du magistrat supériem- , ou lorsqu'il venait à acquérir un degré d'autorité égal à celui du magistrat qui l'avait conmiis. L. 58 eod.
Le juge délégué ne pouvait en délégxier un autre. L 5. fT. de jurisdicl. C'était au magistrat cpii avait donné le juge qu'il aj)partenait de faire exécuter la sentence rendue par celui-ci. L. 15 ft. de rejudic.
et que les juges qu'il institue pour radministrer en son nom , ne peuvent déléguer leur juridiction. Cependant , lorsqu'il s'agit de faire des actes d'instruction que l'éloignement du domicile des parties , ou la situation de l'objet en litige , rendraient trop dispendieux, ils ont la faculté de commettre un autre juge plus rapproché pour y procéder (1). Mais ces actes sont toujours rapportés au tribunal devant lequel l'instance a été introduite , et qui seul peut rendre le jugement.
(1) Art. 1035 Cod. procéd. tiv.
LiiAnmi: vu. lOô
DE L ORGANISATION JUDICIAIRE AVAM LA RÉVOLUTION
Les justices seigneuriales, les justices rova- Ics , les bailliages ou sénéchaussées, les prési- (liaux et les pailemens, étaient autrefois les tribunaux ordinaires.
La justice seigneuriale était annexée a un lîef , et possédée héréditairement comme le fief, en vertu d'une concession primitive du souverain. Mais tous les fiefs n'avaient pits le droit de justice ; c'est ce qui faisait dire à nos docteurs : Fief et justice lïont rien de commun.
On distinguait trois sortes de justices seigneuriales : la haute justice, la moyenne justice et la basse lusticc. Les dillercnces de dignité
enlre les possesseurs de liefs avaient apparemment produit cette distinction.
Le bas-justicier connaissait des contestations concernant les droits dus au seigneur par les hommes de son fief.
Le juge de la moyenne justice prononçait sur les actions réelles , personnelles et mixtes mues entre les sujets du seigneur , ou intentées contre l'un d'eux.
La haute justice comprenait les deux autres ; le haut-justicier pouvait de plus donner des tuteurs et des curateurs , émanciper les mineurs y apposer les scellés et faire le? inventaires.
Autrefois les seigneurs rendaient eux-mêmes la justice ; mais , depuis le douzième siècle , on les avait obligés de commettre des juges pour la rendre sous leur nom.
Les affaires particulières des seigneurs , pour billets , obligations , réparations d'injures et toutes autres choses que celles qui concernaient les domaines et droits de la seigneurie, n'étaient pas portées devant les officiers de leur justice (1). La délicatesse de la loi sur ce point s^explique aisément.
(l)Ait. 11 , tit. 24 de rordounancc de 1667,
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Les juslices royales , proprcnieiil dilc-^ , étaient exercées j)ar fies juges que le roi nommait dans les terres de son domaine ; ces jupt s connaissaient de toutes les affaires civiles cutie roturiers (1). On les appelait prévôts ; eu certaines provinces , châtelains j en d'autres, 'vicomtes ; en d'autres encore , vi'^idcvs ; mais c'était partout le même pouvoir et !a même autorité sous des non»s diffcreus. Ces officiers avaient remplacé les comtes , qui , dès les premiers âges de la monarchie , et même avant la conquête , présidaient dans chaque ville au fait de la justice (2y.
(1) Èdit de Créinieu , art. 20.
(2) " Les coiutez preiuieremeiit iicstoieat difjuitcz de telle parure coinnae nous le vovoiis aujourd'ljuy ; ains , de leur primitive iiislitutiou , estoieut mois appropriez presque à toutes lUcmieres d'estats qui cstoient autour des emj^erems de Rome , rappo:lant , les anciens , l'elfect de; cette diction à sa signification latine. Pour laquelle cause , estoient appelez ceux qui avoient superintendance , ou sur le fvTlais , ou sur l'escuvie , ou sur Tespéurgne de lempeieur , comtes du palais , comtes d'estables , et comtes des lai {citions , et ainsi presque de tous les autres. ^ élité est qu'à l'imitation de ccux-cy . les comtisans et gentils - hommes qiù cstoient pus de la suite cks
Les baillis étaient , au moyen-âge, des commissaires que le prince envoyait dans les di-
empereuis pour aller [gouverner les provinces , prindreiit semblableineut en plusieurs endroits ce litre de comte : connue nous voyons estre faict assez fréquente mention des comtes de la Marche d'Orieut. Et jxîtit à petit ce nom s'espandit de telle façon , qu'il n'y a voit ville qui u'eust sou comte pour juge ; voidant chaque juge rapporter sa grandeur , comme s'il eust été tiré de la suite et compagnie des empereurs. De là vint que les François arriva,ut aux Gardes , y trouvèrent presque ceste générale ]X)lice plantée , laquelle ils ne vouloient changer , non plus que plusieurs autres. De ces comtes ayant ainsi charge et superiutendance de la commime justice , vous trouverez estre souvent faite mention dedans les loix de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire son fils , lesquelles , en la plus part de leurs chapitres , ne chantent d'autres que la dihgence que les comtes doivent faire dans leurs comtez à rendre droit à chacun Lorsque les comtes commencèrent delà en
avant de s'arrester seulement aux bienfaicts du roi , ils laissèrent la juridiction à leurs lieutenants , dont les aucuns appelés furent vicomtes et les autres viguiers du mot vicarius , et les autres préi^osts d'iui autre mot latin que nous appelions prœpositus ; car , en ceste façon , les voyons-nous estre appelles es anciennes lettres de nos roys , lorsqu'elles s'adrcssoient aux prévosts. .- Pasquicr . Recherches de la France , iiv. 2 , chap. 14,
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verses paiiics du royaume , pour savoir si la justice y était bonuement cl loyalement rendue. « Or furent ainsi appelez, à mon jugement, ces baillifs, dit Pasquier (1) , pour autant que, de leur première origine, ils csloient baillez et envoyez dans les provinces par nos roys. Ou bien , sans aucune altération de lettres, baillifs^ comme conservateurs et gardiens du bien du peuple, encontre les offences qu'il eust pu encourir des juges ordinaires. Car le mot de baillifs en viel langage François , ne signifîoit autre chose que gardien ; et baillie , garde (2). »
Les baillis recevaient les griefs qui leur étaient présentés contre les décisions des juges; ils réformaient ou confirmaient ces décisions, suivant quil y avait lieu. Cependant, lorsqu'une affaire leur paraissait d'une grande importance, ils en réservaient la connaissance
M. de Savigny pense que l'office de comte était d'origine germanique. Histoire du Droit Romain , toiii. 1", p. 222 et suiv.
(1) Ibid.
(2) Des officiers de justices seigneuriales prenaient dans certains pays le nom de baillis ; mais c'était nu abus, dit Loyscau , Traité des Seigneuries^ clap. 8, n" 43.
nii roi ou à son conseil. Car, en ce temps-là, les rois jugeaient souvent cux-mômes (1).
(1) ^'oyez l'Histoire de Chailemagne , par 31. Gaillard, tom. 3, chap. 2.
Louis-lc-Déboniiaire ordonnait à ses envoyés d'avertir qu'il tiendrait une audience par semaine. Hoc viissi nostri notunifaciant comilibus el populo , quùd nos in omni Ii^bdomadn uniim diem ad causas audicndas et judicandas sedere volumus. Capilul. anni 829 , tit. îi y cap. i/\.
Saint Louis , après avoir entendu la messe en été , alloit s'ébattre au hois do Vincennes , se seyoit au pied d'un chêne pour entendre les parties , et donnoit la sentence selon l'équité. (Joinville. )
Les ennemis de Charles V l'appelèrent le Praticien et rAfocat^ ditIMézeray, parce qu'il se trouva souvent dans son parlement ; l'histoire l'a surnommé le Saf^c.
Charles VIII s'était enquis de la forme dans laquelle ses prédécesseurs donnaient audience au pauvre peuple, et comment saint Louis y procédait. Ayant reçu les éclaircissemens qu'il demandait , il se mit à donner répjuli ère ment des audiences à tous ceux qui se présentaient.
Louis XII se rendait familièrement au palais, monté sur sa nude , sans suite et sans s'être fait annoncer. Il prenait place parmi les juges , écoutait les plaidoyers , et assistait aux délibérations.
Nos annales ne citent point de rois qui, depuis
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Dans l'origine on donnait le nom de parlement à l'assemblée générale de la nation : Parlameniiim, malium , concilium Francorum. Sous la seconde race, le parlement se réduisit aux barons ou vassaux immédiats de la couronne, et autres personnes choisies parmi les clercs et les nobles , ce qui forma la cour ou conseil du roi pour les affaires d'état et de justice. Le conseil accompagnait le prince dans ses voyages , et les plaideurs se mettaient à la suite de la cour.
Déjà saint Louis, en favorisant le cours des appels, avait entrepris de corriger les usages barbares de son siècle, et de ramener vers le trône la souveraine administration de la jus-
Louis XII , soient venus au parlement pour juger des procès civils. On sait seulement que Louis XIII présida la commission nommée pour prononcer sur le sort du duc de la Vallette.
L'étendue et la complication de l'administration générale du royaume n'ont plus permis que le monarque se livrât aux détails qu'exige le jugement des affaires.
Aujourd'hui l'exercice de l'autorité judiciaire est formellement sépare de la puissance executive et de la puissance législative.
lice (1). Il avait commencé à détruire le mal, LMi faisant sentir le bien ; la distinction des cas rojaux et des cas seigneuriaux , et l'extension progressive que reçurent les premiers, achevèrent son ouvrage.
Le nombre des affaires renvoyées au conseil du roi étant devenu trop considérable, Phiîippe-le-Bel donna la fameuse ordonnance du 23 mars 1302, portant, art. 62 : a Pour l'utilité de nos sujets et l'expédition des affaires , nous nous proposons de régler les choses de manière que chaque année il y aura deux tenues de parlement à Paris , deux échiquiers a Rouen , et deux grands-jours à Troyes ; et qu'il y aura une tenue de parlement à Toulouse , si celle province consent qu'il n'y ait point d'appel de ceux qui présideront ce parlement (2). »
(1) Etahlissemcns ^ liv. 2, cliap. 15.
(2) Prœlcreà proptcr commodum suhjcctorum noslrorum cl c.vfjcditioncm cansarum , prnponimus ordinarc quod duo parlamcnta Parisiis cl duo scacaria Rothomagi et dics Trcxcenses bis lencbunlur in aniio , et quùd parlamcnlum apiid Tolosam tencbilur , ii génies terrœ prxdiclœ consenùanlqnod non appellelur îi prœsidcnlibus inparlamento prœdicto. Rec, gén. des anc. Lois franc., par MM. Jourtlau j Dcciusy et Isambert , tom. 2, p. 754.
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L'échiquier de Rouen était l'ancien conseil des ducs de Normandie (1) ; François I" voulut , en 1515 , qu'on l'appelât à l'avenir le parlement de iSormandie,
Les grands-jours de Troves étaient les assises que tenaient les comtes de Champagne pour prononcer sur les appels interjetés par leurs vassaux (2).
ce Ces échiquiers à Rouen, les grands-jours
Il est à propos de remarquer , pour l'intelligence de ces dispositions , que le comté de Toulouse , conquis , en 1227 , sur le comte Raimond, était réuni au domaine royal ; que la Normandie avait été soumise par Philippe- Auguste dès l'année 1204, et que le roi posséiiait xme grande partie de la Champagne.
(1) Ce nom d'échiqxiier vient, suivant les ims, de ce que le premier fut tenu à Rouen dans une salle dont le pavé était noir et blanc , et ressemblait au tablier d'un jeu d'échecs ; suivant les autres , de ce que le bureau était couvert d'un tapis écliiqueté de noh et de blanc,
(2) Dies magni Trecenses : ilà vocabanl assistas puhlicas et générales , quas comités Campaniœ tcnebant in iirbe Trecensi, ad dirimendas et dijudicandas supremn judicio majoris momenti controi^ersiat , et quœ per appel-
lationem ah assisiis baliviarum det'oii'ebantur ; prœsertini verii lites baronum Campanice qui scilicel nuUo média pcndcbant à comité. Ducange , v" Dies magni.
de Troyes , dit Pasquier , ëtoient assises générales que Ton avoit autrefois tenues sous ces noms en Normandie et en Champagne, pendant que les ducs de Normandie et comtes de Champagne s'en étoient fait accroire ; auxquelles ils avoient leurs pairs pour juger les causes , tout ainsi que nos roys en leurs parlements (1). »
Lorsque la Champagne fut réunie à la couronne, le roi envoya des membres de son conseil pour tenir les grands-jours de Troyes. Ducauge nous a conservé les termes d'une requête que présentèrent à ce sujet les gentilshommes de la province : « Item requièrent li gentil hommes, que on tiengne les jours de Troyes deus fois l'an , et que on y envoit tels gens qui puissent et doivent délivrer les bonnes gens selon la raison, w
11 y eut souvent des grands-jours extraordinaires en d'autres provinces éloignées, pour procurer aux habitans une expédition plus prompte et moins dispendieuse. Les grandsjours de Poitiers, tenus en 1579 par le président de Flarlay et par l'avocat général Brisson qui avaient fait leurs études de droit
(1) Recherches de la France , Uv. 2 , chap. 3.
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en celte ville , brillèrent d'un grand éclat.
La justice commençant à se fixer , les baillis devinrent sédentaires dans les ressorts ou bailliages qui leur avaient été départis; ils ne jugèrentplus qu'à la charge de l'appel, etle recours contre leurs sentences fut |K)rté au parlement.
Mais ces baillis, dont 1 humeur s'accommodait mieux des aventures et des hasards de la guerre que des discussions judiciaires , déléguèrent rexercicc de leurs fonctions à des lieutenans qu'ils pouvaient d'abord révoquer à leur gré. Depuis , les commissions des lieutenans et des juges du bailliage furent érigées en titre d'offices, et les offices, déclarés inamovibles par Louis XI , furent déclarés vénaux par François 1". Les baillis perdirent leur ancienne autorité; ils ne conservèrent que des prérogatives d'honneur. Les expéditions des sentences étaient toujours intitulées de leur nom ; ils étaient reçus avec de grandes cérémonies, lorsqu'ils venaient à l'audience, mais ils n'y avaient plus voix délibérative (1).
Ce que j'ai dit pour les baillis s'applique aux sénéchaux; le nom seul était dificrent. <i Quant au mot de sénéchal, qui n'a autre puissance et
(1) Alt. -266 de l'ordonnance de Blois.
autorité entre nous que le baillif , quelques personnages de bon sens estiment que ce soit un mol corrompu , my latin et my françois , signifiant vieil chevalier (1). »
Les bailliages et les sénéchaussées avaient la juridiction pleine et entière entre toutes personnes ; mais, comme je l'ai dit, leurs jugemens n'étaient plus que de première instance ; les moindres affaires parcouraient de nombreux degrés avant d'atteindre le dernier ressort, et venaient surcharger de leur multitude les cours souveraines. C'est ce qui détermina Henri II à donner , en 1 551 , l'édit de création des présidiaux. « Nos sujets , est-il dit dans le préambule , font si grande coustume cl habitude de plaider, qu'universellement ils se détruisent; de manière que c'est une maladie qui a pris son grand cours par tous les endroits de notre royaume , que l'un refuse à tout propos de faire raison à l'autre , s'il n'y est contraint par justice. El encore pour fuir et dilayer, ne craignent d'appeler, pour quelque petite matière que ce soit, jusques en nos cours souveraines, ce qui est cause que la plu-
(1) Pasquier, ibid. , chap. 14, et le Dictionnaire de Trévoux , v° Sénéchal,
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part de nosdits sujets se ruisnent mesmement, pour la variété et multitude des degrés de jurisdiclion où ils appellent et recourent. »
Lesprésidiaux furent établis dans les principaux sièges des bailliages et des sénéchaussées. On leur donna le pouvoir de juger sans appel toutes les matières civiles qui n'excéderaient pas 250 liv. en capital, ou 10 liv. de revenu. Un autre édit du mois de novembre 1774 porta jusqu'à 2,000 liv. de capital, et 80 liv. de revenu , le taux de leur compétence en dernier ressort. Je crois que le prix progressif de l'argent laissait encore l'ampliation au dessous de l'attribution primitive.
Le parlement , devenu fixe , iï ambulatoire qu'il était, comme disent les anciens auteurs, n'avait pourtant pas de continuité ; il ne tenait que deux séances par année , aux octaves de Pâques et de la Toussaint ; ces séances duraient deux mois.
Comment devint-il continuel? C'est un point assez faiblement éclairé dans nos annales. On a dit à ce sujet : « Quand , à travers les nionumens de l'histoire , vous cherchez la cause et les premiers effets de la continuité des parlemens , vous ressemblez aux anciens qui ,
TOjant le Nil couvrir et vivifier TEgypte, voulaient en vain découvrir sa source , et , remontant aussi loin qu'ils pouvaient , voyaient ce fleuve roulant des eaux troubles , se cachant sous terre et se montrant de nouveau (1). »
Toutefois il paraît que le parlement commença de se tenir sans discontinuation sous le règne de Charles VI , et voici comment cela advint , si l'on en croit Pasquier (2).
A l'ouverture de chacune des tenues de parlement , le prince décernait des lettres-patentes en forme de commissions , avec une liste des membres qui devaient y prendre séance ; car celui qui avait siégé au précédent parlement n'avait pas le droit d'assister au suivant , s'il n'était inscrit sur le nouveau rôle (3).
Mais la minorité du roi, sa maladie, la division des grands et les troubles du royaume , furent cause que , les esprits étant occupés ailleurs , on ne songea plus à envoyer les nouveaux rôles.
(i) Dictionnaire de Jurisprudence , par Prost de Royer.
(2) Liv. 2 , chap. 3.
(3) Cette circonstance sufïiiait pour prouver que le parlement fut un dénienibrement du conseil.
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Cet oubli fut pour ceux qui étaient en exercice une prorogation indéfinie de pouvoirs. La réunion de plusieurs provinces , la diversité des coutumes multiplièrent les procès ; les sessions furent plus rapprochées et plus longues , elles se touchèrent , elles se confondirent , et le parlement resta assemblé pendant toute l'année. Enfin il fallut en créer plusieurs, pour qu'ils pussent suffire à toutes les affaires. « Ainsi vinrent-ils perpétuels; ce qui fit , ajoute Pasquier , que les seigneurs suivant les armes furent contraints de quitter la place et de la résigner aux gens de rohe longue. »
Les gens de robe longue étaient les jurisconsultes du temps. Ils ne jugeaient pas ; ils étaient assis aux pieds des pairs et des barons , afin de donner , au besoin , des avis et des éclaircissemens sur les ordonnances et sur les usages dont ils possédaient la tradition. De là leur était venu le nom de conseillers.
Juger, ce n'était plus combattre. Les pairs et les barons n'avaient ni le désir ni le loisir de se livrer à l'étude du droit et d'apprendre les formalités de justice ; ils se lassèrent de ces discussions d'affaires dont les détails devenaient pour. eux trop subtils ; ils comraen-
cèrcnt à trouver cette occupation peu convenable à leur rang et à leurs habitudes ; bientôt leurs sièges furent déserts. Les conseillers jugèrent à leur place , et conservèrent le droit de juger même en présence des pairs, quand ceux-ci , dans certaines occasions solennelles , revenaient au parlement.
Depuis qu'il n'était plus question des rôles, pour la désignation de ceux qui devaient tenir le parlement , chaque place vacante était remplie par élection. Le roi nommait sur la présentation du parlement et du chancelier. « Li roy a ordonné que nul ne soit mis au lieu et nombre de l'un des esleuz , quand il vaquera , se il n'est témoigné au roy par le chancelier et le parlement estre souffizant à exercer ledit office, et estre mis audit nombre et lieu (1). »
Enfin l'inamovibilité des magistrats fut consacrée par l'ordonnance du 27 octobre 1467, dont Louis XI , sur son lit de mort , fit jurer l'observation au jeune Dauphin, « Plusieurs officiers, y est-il dit -, doutant choir à l'inconvélîient de mutation et destitution , n'ont pas
(1) Ordonnance de Philip})e de Valois , donnée au Val-de-Grâce , le 11 mars 1344.
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tel zèle et ferveur à notre service qu'ils auroient se n'étoit ladite doute. . . . Statuons et ordonnons que désormais nous ne donnerons aucun de nos offices, s'il n'est vacant par mort, ou par résignation faite du bon gré et consentement du résignant , dont il appert dûment ; ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement , et selon les termes de justice , par juges compétens , et dont il appert semblablement (1). »
Ainsi le droit d'administrer la justice , simple commission pendant long-temps , devint nn office. Dans la suite on put l'acheter ; plus tard , l'établissement de lapauletie le rendit héréditaire (2).
On a vu comment les cours supérieures de justice furent un démembrement de ces grands corps politiques , qui représentaient tous les ordres , discutaient toutes les affaires ,
(1) Recueil de Fontanon , tome 2 , pag. 1240.
(2) La paillette était un dioit établi en 1604 , que les titulaires des offices de judicatme et de finances payaient au roi au conunencenient de l'cuinée , pouiconserver à leuis héritiers la propriété de ces offices. Ce droit reçut son nom de Charles Paidet , qui eu fut l'inventeur et le premier fermier.
surveillaient tous les intérêts , et comment elles héritèrent du nom de parlement.
a Les hommes , dans leur raisonnement comme dans leur conduite , dit Robertson , se laissent aisément entraîner par la ressemblance des noms , et cette identité de noms donnés en France à deux corps essentiellement différons ne contribua pas peu à faire confondre leurs droits et leurs fonctions (1). v
Lorsque Louis XII , qui n'était encore que duc d'Orléans , voulut intéresser le parlement de Paris dans ses démêlés avec la dame de Beaujeu , pour la tutelle de Charles VIII , le premier président Jean de la Vaquerie répondit au prince : « que le parlement était une cour de justice établie seulement pour administrer la justice au nom du roi à ses sujets j non pour se mêler des affaires d'état et des grandes sanctions du royaume , si ce n'était par très -exprès commandement du roi. » Tel n'a point été, à toutes les époques de notre histoire , le langage des parlemens. Mais il n'est pas de mon dessein de les considérer sous d'autres rapports que ceux de
(1) Introduction à l'Histoire de Charles-Quint , pag. 462 , aux notes.
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l'administration de la justice civile ; et cet aspect suffit pour qu'on doive reconnaître dans cette justice souveraine et capitale de France, comme disait Charles V, dans cette haute magistrature , Tune des plus importantes de nos anciennes institutions , par 1 ensemble de son organisation , la grandeur de ses fonctions , l'étendue de ses lumières et Tëclat de sa dignité.
En revenant aux anciens tribunaux ordinaires , et en suivant leur hiérarchie , on trouve qu'il y avait dans certaines affaires cinq degrés de juridiction, c'est-à-dire quatre supériorités graduelles pour les appels.
La basse ou la moyenne justice seigneuriale formaient un premier degré ; là se rendait le premier jugement. On n'appelait point de la basse à la moyenne ; l'appel de l'une ou de l'autre allait directement à la haute justice, second degré. De la haute justice on pouvait appeler à la justice royale , telle que la prévôté , la châtellenie ou la viguerie , troisième degré; de la justice royale , au bailliage ou sénéchaussée, quatrième degré; enfin du bailliage ou sénéchaussée , au parlement . cinquième degré.
Les décisions des justices seigneuriales et royales, celles des bailliages et sénéchaussées, et même celles des présidiaux jugeant en dernier ressort , s'appelaient sentences.
Les jugemens rendus par les cours souveraines prenaient le nom d'arrêts : « arresta , quia postquàm prolata sunt , ibi sistendum est ; là se fault arrester (1). »
Cependant il y avait une voie de recours contre les arrêts; le conseil du roi les cassait, lorsqu'ils violaient les dispositions des lois , des coutumes , des édits , des ordonnances ou des déclarations du roi. Mais ce recours ne formait point un autre degré de juridiction; ce n'était plus qu'un procès entre l'arrêt et la loi; la cassation était un acte de surveillance, et non un acte de juridiction. Le fond de l'affaire était renvoyé à d'autres juges, parce que l'arrêt qui avait faussé la loi , ou franchi les bornes d'un pouvoir légitime, n'olïrant pas le véritable caractère d'un jugement, c'était comme s'il n'en eut pas été rendu (2).
(1) Rebuffe.
(2) Ou appelait conseil des parues cette portion du conseil du roi devant laquelle se portaient les demandes on cassation.
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Emules de la puissance législative, les parlemens rendaient des arrêts de règlement sur des points de droit couturaier, de grande police, de discipline, de procédure, etc. Ces règlemens avaient force de loi dans chaque ressort jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné par le roi; ils étaient envoyés aux tribunaux inférieurs, avec injonction de les publier à leurs audiences et de les faire transcrire sur leurs registres. C'était comme le droit prétorien chez les Romains, quod prcetores in~ troduxenmt , adjiwandi , vel supplendi , vel corrigejidi juris civiïis gratid , propter utllitatem puhlicam (1). Mais les règlemens de chac[ue préteur expiraient avec sa puissance, au bout d'une année (2).
Avant le treizième siècle , les arrêts n'étaient point rédigés par écrit ; ils étaient confiés à la mémoire de ceux qui les avaient
La Cour de cassation a remplacé le conseil des parties, comme on le vena plus loin.
(1) L. 7, § 1 ,^. dejust. et Jure.
(2) L'empereur Adrien fit faii-e un choix de ces règlemens , devenus très-nombreux et très-confus , et il en forma VEdit perpétuel ; il ôta en même temps aux préteurs le droit de faire des édits.
rendus. Toutes les fois qu'il y avait contestation sur ce qui avait été prononcé, et qu'il s'élevait des débats pour Texécution , on recordait les juges , on faisait des enquêtes ; puis la cour , remise sur la voie, donnait une seconde décision en ces termes : Auditis hinc ÎTidè , recordata est curia fuisse pronunciatum in parlamento ^ etc. Jean de Montluc , greffier du Parlement de Paris, fit un recueil de ces recordata dans des registres auxquels a été donné le nom à^Olim ; on en voit encore quatre aux archives du royaume. Il est dit par quelques auteurs que Montluc était conseiller, et non greffier; je le croirais volontiers , car il n'était pas besoin de greffier quand on n'écrivait point.
A partir de cette époque jusque sous le règne de François I", les procédures se firent en mauvais latin, et les décisions de la justice se prononcèrent de même. Il appartenait au restaurateur des lettres de bannir des jugemens et des actes l'ombre grossièrement défigurée d'une langue morte , inconnue à la plus grande partie des contractans et des plaideurs. L'ordonnance de \illers- Coterets prescrivit^ article 111 : «Que dorénavant tous arrêts, ensemble toutes autres
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procédures, soit des cours souveraines ou autres subalternes et inférieures, soit de registres, enquêtes, contrats, sentences , testamens et autres quelconques actes et exploits de justice , seroicnt prononcés, enregistrés et délivrés aux parties en langage maternel français^ et non autrement. »
L'ordonnance recommandait aussi de rédiger les arrêts si clairement, quil ri y eût aucune ambiguïté ou incertitude , ni lieu à en demander interprétation . Art. 110.
On trouve dans l'Ancien Style du Parlement un petit traité écrit comme on écrivait alors, mais plein d'excellentes réflexions, sur la forme des arrêts. Il j est dit,entre autres choses, que le rédacteur doit s'expliquer d'une manière nette , et employer , autant que possible , une élocution élégante : Procedere débet per viam planam... Ornatèloqui débet, pro posse^prout materia requirit ; qu'il doit éviter avec soin les redondances , les répétitions , et n'y mettre rien de superflu : Item, in quantum poterit , débet evitare concursum similium dietionum, sjUabas et dictiones superjluas. Il faut avouer que ces préceptes n'ont guère été suivis. La justice n'en serait pourtant pas moins bonne, si elle se laissait comprendre; l'emploi des
vieux tours et des mots surannés ne sert qu'à multiplier les équivoques , là où des expressions claires et vivantes, un esprit d'ordre et d'analyse seraient le plus nécessaires.
« Anciennement, dit Laroche-Flavin , les juges avaient coutume d'insérer dans leurs jugemens la cause ou motif de la condamnation ou absolution ; mais aujourd hui cela n'est en usage ; et les arrêts et sentences ne contiennent que ce qui est ordonné simplement, sans autre raisonnement, soit en civil ou en criminel (1). »
Le rétablissement de cet ancien usage a été iong-temps appelé par les vœux de tous les publicistes et de tous les jurisconsultes. ISec décréta exeant cuin silentio y sed judices sententiœ suce rationes adducant, idqiie palàm , atqiie astante coroîuiip.).
Spifame, cet inventeur de règlemens , qui dans ses rêves semait çà et là des inspirations à la fois si ingénieuses et si utiles , a supposé deux ordonnances du roi Henri H, par lesquelles il était enjoint à tous les juges de
(1) Hist. des pailemens, liv. 13 , tliap. 61.
(2) Bacon, aph. 38.
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mettre dans leurs sentences et arrêts la cause expresse et spéciale diceux.
A ZSaples , un ëdit du mois de septembre 1774 a prescrit aux magistrats de ne juger que sur le texte de la loi , et de motiver leurs décisions (1).
La publicité de l'audience ne suffit pas toujours à la gravité et à la garantie des intérêts judiciaires. Il faut , pour Thonneur de la justice , une prudence plus inquiète , des précautions plus scrupuleuses; comme la vérité, il faut qu'elle se montre sans voile à tous les regards, qu'elle proclame les motifs de ses arrêts, et qu'elle explique la loi en même temps qu'elle l'applique ; il faut que le jîiste rende compte de sa justice même.
Les cours souveraines sentaient quelquefois ce besoin d'instruire les avocats et les parties des raisons qui avaient déterminé le jugement, dans les causes difficiles et notables. MM. les présidens, après avoir prononcé, avertissaient le barreau de ce qu'on datait apprendre de i'arrêt, et disaient quelle maxime avait été jugée, quelle question, quelle difficulté (2).
(1) Eacyclop. métb., Jiuisprud. verb. Arrêt.
(2) ^ oyez la préface tics arièts eu robe rouge, recueillis par Montbolon.
Je ij'ai encore parlé que des tribunaux ordinaires de Tancienne organisation.
Chaque espèce d'inlërét avait , pour ainsi dire , son tribunal extraordinaire ou d'attribution , tant ils étaient multipliés.
Il y avait les juges-consuls et les conservateurs des foires pour le commerce ; les amirautés pour les affaires maritimes ; les élus pour les tailles et les aides ; les grènetiers pour les contraventions sur le fait du sel ; la chambre du trésor pour les domaines du roi ; les bureaux des finances pour la voirie; les maîtrises, les grueries , les tables de marbre pour les eaux et forêts ; la connétablie pour ce qui avait rapport aux gens de guerre ; les officiers de la monnaie , les chambres des comptes , etc. Quelques-uns de ces tribunaux avaient leurs cours souveraines d'exception , telles que les cours des aides , les cours des monnaies ; d'autres ressortissaient par appel aux parlemens.
Les tribunaux ecclésiastiques étaient aussi des tribunaux d'exception ; on les appelait qjficialités .
Il y avait les officialités diocésaines , et , au second degré , les officialités métropolitaines.
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On distinguait dans l'église deux espèces de juridiction , Tune toute spirituelle , l'autre qui était de droit humain et positif.
En 1329 , Pierre de Cugnères , avocat du roi , soutint une fameuse dispute devant Philippe de \alois , à Vincennes , contre Pierre Bertrand , évêque d'Aulun ; et comme il qualifia d'abus les entreprises des ecclésiastiques sur la justice temporelle , on rapporte à cette qualification l'origine des appels comme cVahus , qui étaient dévolus aux parlemens , et dont l'objet était de contenir les juges d'église dans les bornes de leur juridiction.
Je m'écarterais trop du plan que je me suis proposé , si j'entreprenais d'expliquer l'origine et les accroissemens de tous les tribunaux extraordinaires. Excepté les juridictions consulaires et les amirautés , sur lesquelles je reviendrai plus tard en parlant des tribunaux de commerce , ils se rattachaient , en général , à diverses branches de police ou de finances , à certains délits , à certains privilèges , et n'avaient que des rapports plus ou moins éloignés avec l'ad^ ministration de la justice civile, dont je m'occupe uniquement dans celte introduction.
A celle multitude de canaux où se divisait le cours principal de la justice , il faut ajouter la complication des committimus .
Ce mot committimus Ç nous commettons) était consacré , dans le style de la chancellerie et du palais , pour désigner les lettres par lesquelles le roi accordait aux officiers de sa maison, aux membres des cours souveraines , aux archevêques et évêques , aux qviarante de l'Académie française , à des abbayes , à des monastères , à des corps , à des communautés , à des chapitres , et même à des particuliers , le privilège de porter leurs causes devant certains juges , et d'y traduire les personnes contre lesquelles ils plaidaient.
Loiscau appelait les lettres de committimus l'oriflamme de la pratique.
Il y avait le committimus au grand sceau et le committimus au petit sceau.
Le premier donnait le droit d'attirer aux requêtes de Vliôtel ou aux requêtes du palais , à Paris , les justiciables des autres parlemens, et de les enlever à leur ressort.
Des écrivains ont pensé que les requêtes de Vhôtel avaient remplacé les anciens plaids de la porte. Je ne le crois pas.
CIIAPITJIE Vil. 133
Dans les premiers âges , la justice se renflait aux portes des villes , des temples , ou des palais. « Quand je sortais vers la porte, passant par la ville , et que je me faisais préparer un siège dans la place , j'étais le père des pauvres , et je m'informais diligemment 4e la cause qui ne m'était point connue. >) Job , chap. 29 , 7 , 16. Nos rois tenaient aussi les plaids à la porte de leurs hôtels ; ils V rendaient la justice en personne , ou par des gens de leur conseil. Le sire de Joinville , en la Vie de saint Louis , dit que ce prince avait coutume de le charo-er , avec les sieurs de Nesle et de Soissons , d'aller ouïr les plaids de la porte; qu'ensuite il les envoyait quérir , eî leur demandait s'il y avait aucuns qu'oji ne pût dépêcher sans lui, et que plusieurs fois , selon leur rapport , il faisait venir les plaidoyans , et les contentait en les mettant en raison et droiture.
Il est évident que ces plaids de In porte étaient une justice ordinaire, une justice pour tous ceux qui la venaient demander. Mais la juridiction des requêtes de Uhôtel fut spécialement établie pour juger les causes personnelles des officiers de l'hôtel du roi , comme on le voit par des ordonnances de
Philippe de Valois et de Charles VI , de 1345 et 1406. Les maîtres des requêtes y tenaient leurs audiences et servaient par quartier, C était une sorte de tribunal d'exception.
Il ne serait donc pas difficile de prouver que les plaids de la porte et les requêtes de l'hôtel formaient deux juridictions différentes, non-seulement par leur origine, mais encore par leur nature.
Ce fut sans doute une distinction digne d'envie, que de participer aux privilèges créés pour ceux qui approchaient le plus de la personne du roi, de ne pas plaider dans la foule, et d'avoir ses causes commises au tribunal particulier des serviteurs intimes de la couronne. Chacun dut faire valoir son rang, sa dignité, son illustration , son importance ou son crédit, pour obtenir cette haute faveur.
Au temps où le parlement n'était pas encore continuel , il y avait des gens tenant les requêtes du palais , qui restaient assemblés pour recevoir les requêtes, quoique le parlement fût fini ; c'est ce qu'indique un mandement du roi, de l'année 1310 : Ciim Jînitum esset parlamentwn , rex dilectis et
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fidelibus gentibus suis Parisiis requestas TENENTiBUS mcindavit ^ etc.
Philippe-le-Long fit un règlement, au mois de décembre 1320, sur les requêtes dupalais , savoir : qu'il y aurait trois clercs et deux laïques pour ouïr les requêtes; qu'ils viendraient à la même heure que ceux du parlement, et demeureraient jusqu'à midi; que, si on leur donnait quelque requête qu'ils ne pussent délivrer, ils en parleraient aux gens du parlement quand midi serait sonné , et qu'ils le diraient à celui qui avait présenté la requête, afin qu'il sut qu'on ne le faisait pas attendre sans cause.
Les gens tenant les requêtes du palais eurent donc aussi une juridiction ; ils composèrent dans la suite une chambre du parlement.
Les maîtres des requêtes de l'hôtel suivaient les princes dans les fréquens voyage de la cour. De là sortit vraisemblablement la nécessité de faire concourir les gens tenant les requêtes du palais fixés dans Paris , avec les maîtres ambulans des requêtes de l'hôtel, pour que l'expédition des affaires qui leur étaient soumises ne souffrît point d'interruption.
Les committimus au petit sceau donnaient
seulement à ceux qui les avaient obtenus le droit de porter directement leurs causes aux requêtes du palais de leur parlement , ou devant certains autres juges dû ressort. Ces committimus devinrent très-nombreux et trèsdivers ; je ne puis en donner ici qu'une idée imparfaite.
Par exemple , les bourgeois de plusieurs villes jouissaient du privilège de ne pouvoir être tirés hors des murs et clôtures de leur cité ^ ni tenus de plaider ailleurs ^ en défendant , pour quelque cause que ce Jût , s'il ne leur plaisait (V).
Nos rois avaient placé des églises sous leur protection spéciale , et leur avaient attribué des juges. On donnait à cette espèce de committimus le nom de garde-gardienne.
Philippe de Valois mit l'université de Paris en sa garde , par des lettres patentes de 1340; et, pour ne pas détourner les écoliers de leurs études, il ordonna que toutes leurs causes personnelles seraient commises devant le prévôt de Paris ; ce qui s'appelait le privilège de scolarité.
Les autres universités obtinrent des faveurs
(1) Coutume de Paris , art, 112.
CHAPITRE VII
pareilles. Le juge qui leur éluil allribuc prenait la qualité de conservateur des privilet^es royaux de Vuniversité. Cet office était joint ordinairement à celui de président du bailliage ou de la sénéchaussée.
On sentit jusqu'à quel point les committimus étaient contraires au droit commun et à Tordre naturel des juridictions. Les ordonnances et les arrêts tendirent à en resserrer les limites par toutes sortes de restrictions et de modifications.
On déclara que les committîmus ne seraient pas valables après l'année de leur expédition , s'ils n'avaient été renouvelés (1). Ils ne durent plus subsister que pour les causes purement personnelles (2) ; ils cessèrent pour les affaires commerciales (3). Tout ce qui tenait à la juridiction volontaire, comme les lutelles,les émancipations, en fut affranchi (4).
Des privilégiés auraient pu consentir à pa-
(1) Ordonnance d'août 1669 , art. 7.
(2) Déclaration de février 1771 , ait. 2. Cette déclaration n'était pas suivie.
(3) Ordonnance du commerce de 1673, tit.l2, art. 13.
(4) Arrêt du parlem. de Paris , rapporté au Journal des Aud. , t. 6 , part. 2 , p. 323.
raitrc ccssionnaires de créances , par le moyen de transports simulés , et prêter leur nom , avec leur droit de committimus , à des personnes qui n'en jouissaient pas : judicis mutandi causa , vel aliàs vexandi libidirie. On y pourvut en statuant que le privilège , dans ce cas , ne serait point exercé , si ce n était pour dettes véritables, si les transports n'avaient pas été passés devant notaires , et s'ils n'avaient pas été signifiés trois ans avant l'action. On excepta de celte rigueur les cessions et transports faits par contrat de mariage , partage ou donation (1).
Lorsque celui qui avait le droit de committimus ne s'en était pas prévalu avant la contestation en cause, il était présumé y avoir renoncé (2).
Henri IV avait eu le projet de supprimer tous \gs committimus (3).
De même qu'il y avait des privilèges de
(1) Art. 21 et 22 de l'ordonnance de 1669.
(2) Ubi acceptum est semel judicium , ibi finem accipcre débet. L. 30 fl. de judiciis.
Voyez , sur cette matière en général , l'ordonnance d'août 1669 , tit. 4.
(3) Mémoires de Sully , liv. 26.
CHAPITRE VII
plaideurs , de même il y avait des privilèges de juges.
II fut un temps de désordre et de détresse où la prévôté de Paris et toutes les justices royales étaient données à ferme ; le prévôt avait alors, comme les autres magistrats , un sceau particulier qu'il apposait sur ses actes, ce qui suffisait pour les rendre authentiques.
Mais a peine saint Louis eut-il acquis sa majorité, qu'il sépara la prévôté de Paris des fermes de son domaine; Paris eut le roi pour prévôt. Le magistrat qui en remplissait les fonctions ne prit d'abord d'autre titre que celui de gardien de la préi^ôté ; et ses jugemens , et les actes reçus par les notaires de sa juridiction, furent scellés du scel royal.
De là vint que tous les procès relatifs à l'exécution de ces actes furent exclusivement attribués au Ghâtelet de Paris , qui était le siège de la prévôté.
Ainsi , par exemple , lorsqu'un testament avait été fait devant les notaires du Chàtelet , les légataires , s'il y avait contestation pour la délivrance des legs , plaidaient contre les héritiers du testateur devant le prévôt de Paris, quel que fut le lieu de l'ouverture de la suc-
cession, ou le domicile des inléiessés (I).
Le scel d'Orléans et celui de Montpellier étaient également attributifs de juridiction.
Ce privilège n'était point une faveur accordée aux contractans ; il était attaché au scel , et le juge du scel avait le droit de revendiquer la cause , lorsque ni l'une ni l'autre des parties ne demandait son renvoi[ devant lui.
Les privilèges et les committhnus ne s'étendaient pas sur les provinces dont les habitans avaient stipulé, dans les capitulations et traités de réunion à la couronne , qu'ils ne seraient, sous aucun prétexte, distraits de leur ressorte
Je ne dois pas passer sous silence cette magistrature si remarquable qui fut établie près des cours et des tribunaux pour représenter la société dans toutes les affaires où elle était intéressée, pour veiller au maintien de l'ordre, et pour requérir l'application et l'exécution des lois. Elle s'appelait et s'appelle encore le ministère public . Elle était exercée, dans les cours , par un procureur général du roi , des
(1) Bacquet , des Droits de Justice, cliap. 8
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avocats généraux et des substituts; dans les tribunaux inférieurs, par un procureur du roi, des avocats du roi ou des substituts ; dans les justices seigneuriales , par un procureur fiscal.
Chez les Romains , le droit de surveiller et d'accuser était confié à chaque citoyen , cuiiibet è populo. Ils n'eurent doue pas de minis« tcre public.
Leurs formes républicaines , en ce point comme en beaucoup d'autres , survécurent à la républicpae.
On conçoit également qu'il n'était pas besoin chez nous de partie publique , lorsque les procès se vidaient par les épreuves ou par le combat judiciaire. Mais, aux premières lueurs de la civilisation , on s'avisa de chercher pour la justice de meilleurs instrumens que le hasard , l'adresse ou la force , et le ministère public dut son origine à cette espèce d'instinct qui , dans ses essais, donna souvent au génie des germes précieux à féconder.
Le temps avait perfectionné et ennobli cette belle institution; elle diffère peu aujourd'hui de ce qu'elle était avant la révolution : j'en parlerai avec plus de détail dans un des chapitres suivans.
142 i:',"TRODUCTIO>'.
En 1788, à cette époque où la France , inquièle , agitée , voyait se rallumer entre le ministère et les parlemens ces lu'.tes d'où sortit la convocation des états généraux, deux édits parurent à la fois sur l'administration de la justice.
Le premier supprima les bailliages et les sénéchaussées, etles fondit danslesprésidiaux; la compétence de ceux-ci fut portée jusqu'à la somme de quatre mille livres , sans appel. De nouveaux sièges intermédiaires entre les présidiaux et les parlemens furent créés sous le nom de grands bailliages , et recurent le pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à vingt mille livres. On ne conserva des justices seigneuriales que le nom , car les plaideurs furent autorisés à franchir ce premier degré de juridiction , et à porter immédiatement leurs causes devant les présidiaux.
Voici quelques passages du préambule :
« Nous avons reconnu que , s'il était de notre justice d'accorder à nos sujets la faculté d'avoir, dans la discussion de leurs droits, deux degrés de juridiction , il était aussi de notre bonté de ne pas les forcer d'en reconnaître un plus grand nombre. — Nous avons re-
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connu qu'en matière civile , des contestations peu importantes avaient eu quelquefois cinq à six jugemens à subir ; qu'il résultait de ces appels multipliés une prolongation inévitable dans les procès , des frais immenses, des déplacemens ruineux, et enfin une continuelle affluence de plaideurs , du fond de leurs provinces , dans les villes où résident nos cours , pour y solliciter un jugement définitif.
» Nous avons cherché dans notre sagesse des moyens de rapprocher les justiciables de leurs juges.... »
Le second édit supprimait la plus grande partie des tribunaux d'exception ; le garde des sceaux le présenta en ces termes :
« Il existe dans le royaume une multitude de tribunaux particuliers qui sont autant d'exceptions à l'administration de la justice ordinaire.
)i Les sujets du roi se méprennent souvent sur la juridiction à laquelle leurs diverses causes appartiennent , et ne savent à quel tribunal demander justice. Il en résulte des procès continuels de compétence.
» Tous ces offices de judicalure, dont la nécessité doit seule fixer le nombre, sont éga-
Icment onéreux auv peuples , par les exemptions dont les titulaires ont droit de jouir , et au roi lui-même, par la dépense annuelle qu'ils imposent au domaine de Sa Majesté.
« Pour simplifier Tadministration de la justice, le roi veut que l'unité des tribunaux réponde désormais à limité des lois,
» Sa Majesté supprime donc aujourd'hui dans ses états les tribunaux d'exception, comme corps de judicature , et elle réunit les juridictions particulières aux justices ordinaires.
•>•> Mais, en retirant des tribunaux d'exception la juridiction confentieuse qui trouble le cours uo la justice, la sagesse de Sa Majesté conserve et confirme la plénitude de leurs pouvoirs dans la partie d'administration relative à la police et au bon ordre qui leur est confiée, et que les juges ordinaires ne pourraient ni surveiller ni régler avec le même succès. »
Malheureusement ce qu'il y avait de sage dans ces édits fut méconnu; ils s'annoncèrent moins comme les mesures d'une réformation utile, que comme une espèce de châtiment infligé par l'irritation du pouvoir à des magistrats environnés de cette popularité que
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DE l'organisation JUDICIAIRE DEPUIS lA RÉVOLUTION. BASES NOUVELLES.
J'ai tâché de donner une idée des divers corps judiciaires, de leur nature, de leur juridiction , des règles de compétence et des privilèges d'attribution qui composaient autrefois le système d'administration de la justice civile , afin de faire mieux comprendre les nouvelles théories. Un édifice, qui semblait le patrimoine indestructible des siècles , a été démoli , dans un jour , depuis le faîte jusques aux fondemens ; il faut savoir quels matériaux ont été rejetés , quels matériaux ont été employés , quelles vues , quels plans ont été successivement proposés et admis pour la reconstruction.
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Des bases essentielles, indépendantes de l'amovibilité , de la classification et de la gradation des juges, furent d'abord reconnues et adoptées. Toutes les variations dans les formes et dans les instrumens par lesquels l'autorité judiciaire s'est exercée depuis , ont été opérées sur ces bases; elles subsistent encore : il suffit ici de les énoncer.
La vénalité et l'hérédité des offices de judicature abolies (1) ;
La justice rendue au nom du roi (2);
Les privilèges en matière de juridiction anéantis; mêmes formes, mêmes juges pour tous, dans les mêmes cas (3);
La justice rendue gratuitement; les juges salariés par l'Etat (4) ;
(1) Loi du 14 août 1790 , tit. 2 , art. 2.
(2) Id. art. \". Toute justice émane du Roi. Charte const. , art. 48.
(3) Id. art. 16.
(4) Id. art. 2.
La justice est une dette sacrée du souverain ; ceux qu'il délègue , pour l'acquitter en son nom , ne doivent rien recevoir que de l'Etat.
Dans un temps très-reculé , les juges recevaient des présens auxquels on donnait le nom d'épicet.
Les jugemens motivés (1) ; La pnblicilë des audiences, des rapports et des jugemens (2);
Les épices fuient converties en aigent, et devinrent un droit que les parties payaient pour l'examen des procès par écrit , c'est-à-dire des procès dont les détails , trop difficiles à saisir sur de simples plaidoiries , exigeaient particulièrement une discussion écrite et le rapport d'un
juge.
Il y a des écrivains qui font remonter , très-sérieusement , l'origine des épices jusqu'au siège de Troie , parce que , disent-ils , Homère , dans la description du jugement figuré sur le bouclier d' Achille , a placé au milieu des juges deux talens d'or pour celui qui opinerait le mieux.
Une loi des Wisigoths permettait aux juges de prendre un vingtième de la valeur du procès : vigesimum solidum , pro laborc et judicatâ causa ac légitimé deliberatâ.
Lmocent III défendit aux juges d'église de percevoir aucun droit sur les plaideurs , sauf les cas où ils seraient obligés d'aller aux champs pour l'examen de l'objet litigieux. Chap. 10, aux Décrétales , de vitâ et honestate clericorum.
Suivant nos ordonnances , les épices étaient taxées comme frais du procès , et distribuées entre le rapporteur et les autres juges , d'après l'usage de chaque compagnie.
(1) Loi du 24 août 1790 , tit. 5 , art. 15.
(2) Id. art. 14. Ul quod ipsâ potestate sit liberum .
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La séparation absolue du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif (1) ;
La défense aux juges, de prendre aucune part au pouvoir législatif, et de faire des règlemens (2).
Ces principes posés, les législateurs s'engagèrent dans un grand nombre de questions que soulevaient à la fois les craintes , les défiances, les souvenirs tout récens de la puissance des grands corps judiciaires, l'amour des nouveautés, l'impatience des réformes, et 1 engouement des usages anglais.
Les premières questions furent celles-ci :
Etablira-t-on des jurés?
Les éfablira-l-on en matière civile et en matière criminelle ?
famâ tamen el existimatione sit conjcriplum. Bacon , aphor. 38.
(1) Loi du 24 août 1790 , tit. 2 , art. 13. Il était fort sage de séparer ces pouvoirs ; mais il fallait tracer entre eux une ligne marquée , facile à distinguer et à suivre : c'est ce qu'on ne fit pas.
(2) Id. art. 12. « Il est défendu aux juges de prononce' , par voie de disposition générale et réglementaire , sur les causes qui leur sont soumises. » Code civil . art. 5.
DE L ORIGIME DU JURY
Jb m'effraie de ma témérité en disant que je vais exposer mes vues sur l'origine du jury , et je demande grâce pour cette digression.
Le juré est celui qui , sans avoir aucun caractère public de magistrature , est appelé devant un tribunal pour y rendre le témoignage de sa pensée sur un fait^ et donner une déclaration suivant laquelle les juges appliquent les dispositions de la loi.
hejur)^ est la réunion légale des jurés.
Les uns ont vu des jurés , à Rome , dans les juges que le préteur donnait aux plaideurs ;
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d'autres ont dit que le jury était une coutume importée dans la Grande-Bretagne par les Anglo-Saxons. Celui-là revendique le mérite de l'invention pour Régnier, qui régna sur le Danemarck et sur la Suède ; celui-ci l'attribue à Alfred-le-Grand , roi d'Angleterre, parce que, dit naïvement Blackstone (1), il est assez ordinaire de faire honneur à ce prince de toutes les bellesinstitutions, comme l'ancienne Grèce rapportait à son Hercule tous les prodiges de force et de valeur. Il en est qui veulent que le jury nous soit venu des forêts de la Scandinavie, par lesNormands qui s'établirent en Neustrie sous leur duc Raoul , et que Guillaume-le- Conquérant l'ait ensuite donné aux Anglais (2). Quelques écrivains du siècle dernier ont cru que les pairs des anciens plaids féodaux n'étaient autres que des jurés (3) ; et la cour des pairs , qui siégeait au sein du parlement de Paris , s'est découverte à leurs yeux
(1) Comm. on ihe laws of england , t. 3 , chap. 38.
(2) Histoire (ï Angleterre , par Henry , t. 3 , p. 354. M. Legraverend , Traité de Législation criminelle^ t. 2 , p. 56 , à la note.
(3) Les Quatre Ages de la Pairie , par Goezmaan , sous le nom de Zemganno, t. 1", p. 4. Observations sur l'Histoire de France , par Mabli , t. 3 , p. 234.
comme un débris et une preuve de notre antique jury (1). Le savant M. Meyer a trouvé le modèle du jury dans les assises du royaume de Jérusalem ; il estime que l'usage en fut introduit et perfectionné en Angleterre par les croisés du pays (2).
Je pense qu'il n'était point question de la procédure par jurés , en Angleterre , avant l'invasion des Normands (3). C'est donc vainement qu'on en chercherait des traces chez les Anglo-Saxons et chez les Danois : ces peuples n'apportèrent dans la Grande-Bretagne qu'une jurisprudence sauvage , telle qu'elle était sur les rives de l'Elbe et sur les bords du Rhin , et telle qu'elle vint couvrir alors , dans le reste de l'Europe, les ruines de l'empire romain.
La conquête de Guillaume changea peu les mœurs judiciaires des Anglais ; le vainqueur dut reconnaître les lois de son pays dans les
(1) L'avocat général Servan , Réflexions sur quelques points de nos lois.
(2) Institutions judiciûires , t. 2 , p. 188,
(3) Ce point a été parfaitement démontré par M. Meyer , liv. 3 , chap. 10.
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coutumes des vaincus. C'était partout à peu près le môme fonds : les compositions pour meurtres , le serment , les compurgateurs , les épreuves et les duels.
Long-temps encore après la conquête , le jury fut inconnu en Angleterre ; car , lorsque les barons prirent les armes et formèrent cette ligue fameuse qui fit signer la grande Charte par Jean-sans-Terre , ils n'auraient pas manqué de mettre en première ligne , dans leurs stipulations de garantie , la conservation du jugement par jurés , si déjà ce mode de jugement eût été établi.
A la vérité , il est fait mention dans la grande Charte des jugemens par pairs , judicium parium , et de la loi du pays, lex terrœ. Mais le jugement par pairs était le jugement des vassaux immédiats de la couronne par d'autres vassaux immédiats , et des arrière-vassaux de chaque baron par d'autres vassaux du même baron. Lex terrœ , ce n'était autre chose que l'ancienne procédure saxonne.
Le jugement par pairs était de droit commun dans toute l'Europe. Les francs hommes de fief, ces pairs qui étaient obligés de venir juger dans la cour de leur seigneur ,
ne ressemblaient guère aux jurés ; à moins qu'on ne veuille prendre pour une similitude cette idée d'égalité de condition entre les juges et les parties que présente, à la première vue , le nom de pairs , pares , égalité qui ne se retrouve que très-vaguement dans l'institution du jury. Il ne serait pas difficile de faire évanouir cette illusion.
Une antique maxime disait qu'un homme seul ne pouvait juger : « Un hons seul en sa personne ne puet jugier (1). » Le seigneur appelait des hommes de son fief pour garnir sa cour , et c'était un devoir de s'y rendre , comme de venir se ranger autour de sa bannière quand il fallait guerroyer, a Se ainsi n'étoit , le seigneur ne pourroit cour tenir , telle comme il doit , ne les gens avoir leur raison (2). »
Mais ces hommes n'étaient pas convoqués seulement pour donner leur déclaration sur un fait , ils jugeaient le fond des procès ; ils disaient le droit , en appliquant la loi ou la coutume , suivant leur prud'homie ; de même que , lorsqu'il y avait lieu , ils ordonnaient des
(1) Beaumanoir , chap. 67.
(2) Assises de Jérusalem.
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épreuves , ou faisaient ouvrir la lice du combat : Vadiate pugnam.
Une question de droit ayant été portée à la cour de l'abbé de Sainl-Amand, et devant les pairs de son fief , comme la chose paraissait ardue , ils répondirent pour jugement et pour droit , qu'/Zj n'étoient mie sages , ne droit ne savaient dire ne jugier ; par quoi ils demandèrent à se conseiller en la cour du roi le chief seigneur (1). Ce n'étaient pas là des jurés.
Quant au nom de pairs , il faut encore savoir que le supérieur ne pouvait être jugé par l'inférieur; c'était une autre maxime de ce temps-là : « Li hommes ne doivent ^as jugier lor seigneur , mais doivent jugier l'un l'autre et querelles de quemun peuple (2). »
Les barons jugeaient les barons , et les bourgeois jugeaient les bourgeois ; il y avait des cours de ùaronnie et des cours de bor~ ghésie. « Se li jugement fut fé par borjois , li baron puet répondre : Je ne tieng pas che pour jugement , car il est fé par chaux qui
(1) Origine de F ancien goui^ernemcnt de la France , de l'Allemagne et de l'Italie , t. 3 , p. 125.
(2) Beaiunanoii , chap. 1 .
ne peuvent ne ne doivent jugier (1). » Pour cette raison , dit La Thaumassière , en ses Notes sur les coutumes deBeauvoisis , Louis I" du nom , comte de Sancerre , ayant été appelé en l'assise de Bourges , proposa déclinatoire , sous prétexte que les bourgeois de cette ville assistaient aux jugemens , disant qu'il ne lui était ni sûr ni honnête de soumettre sa baronnie au jugement des bourgeois; et demanda son renvoi à l'assise d'Aubigny , en laquelle n'assistaient que des nobles : ce qui lui fut oelroyé (2).
Dans les premiers âges de la monarchie , tous les Francs étaient pairs. Bientôt les dignités acquises par des faits d'armes durent établir des distinctions personnelles et des degrés de supériorité; puis l'on attacha des titres militaires aux terres ou fiefs qui devinrentlarécompense de la valeur et delà fidélité.
Les possesseurs de ces premiers fiefs en donnèrent , à leur tour, des portions à ceux dont ils voulaient consacrer les services et le dévoùment. Il y eut donc des fiefs clominans et des fiefs servans.
(1) Beaumanoii- , chap. 67.
(2) En l'an 1259.
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Or, la pairie était inhérente à la tenure d'un fief.
Les barons , dont les fiefs relevaient immédiatement de la couronne , étaient les pairs de France ; ils étaient juges les uns des autres à la cour du roi.
Les possesseurs des fiefs inférieurs , pareils entre eux, composaient la cour du seigneur dominant. Le même système régissait la pairie des arrière-fiefs et des sous-inféodations décroissantes.
Plus tard , les pairs féodaux fireiit place aux gens de robe longue (1) . La dignité de pair du royaume cessa d'être commune à tous les vassaux immédiats du roi , elle fut exclusivement réservée à quelques grands feudalaires qui composèrent la cour du prince; et, lorsque la cour du prince et le parlement vinrent à s'unir et à se confondre , le parlement s'appela la cour des pairs (2).
Que si l'on vient encore me dire, avec l'a-
(1) Voyez ci-dessus , pages 118 et 119.
(2) Les pairs de France avaient conservé entrée , séance et voix délibérative au parlement ; ils étaient toujours censés y être présens , avec le roi , dans toutes les causes que l'on y jugeait.
vocal général Servan : « Ne baissons point la tête devant une loi anglaise, mais adorons une loi vraiment humaine. N'est-on pas content ? cette loi est française. Fouillez dans les décombres de notre féodalité, et vous retrouverez ses cendres. Que dis-je, elle vit encore , elle est assise auprès du trône , et la prérogative de nos pairs n'est que l'image du droit commun de tous les citoyens. » Je répondrai qu'il y a du patriotisme dans cet enthousiasme, de la chaleur dans ce mouvement, de l'éclat dans ces expressions , mais que tout cela porte à faux ; je répondrai que je ne puis reconnaître des analogies avec le jury anglais , dans la pairie de nos anciens plaids féodaux , et dans la cour de parlement garnie des pairs de France.
Ceux qui cherchent des traces de jurés chez les peuples du Nord , ont été particulièrement frappés de l'emploi du nombre douze que l'on remarque dans la composition des tribunaux de la vieille Germanie , et que l'on retrouve dans le système du jury.
Il faut convenir que la prédilection pour le nombre duodénaire était fort généralement répandue.
Les Suédois et les Norwégiens choisissaient
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douze des personnages les plus considérés de leurs tribus , pour juger les procès , lorsque les parties ne produisaient pas de témoins. Ces juges s'appelaient nembdœ (1).
Un capitulaire de Louis -le -Débonnaire ordonnait au comte de se rendre à certains plaids avec douze scahini (2) , ou de compléter ce nombre en convoquant les meilleurs hommes du comté (3).
Dans chaque canton de l'Angleterre , douze thanes formaient , avec le shérif , l'une des cours de justice établies sous le règne d'Ethelred II (4).
Les romans de chevalerie célèbrent les douze
(1) Si nuUi adfuerint testes , nembdœ swe duodecim virorum judicio res commitlatur. Leg. urb. Sueonum, cap. 11 , n° \. Spelman , Glossary, y° jurata.
Nembda , in jure Sueonum vetusto , j'udicem significat. Stiernhoock , de jure Sueonum et Golhorum vetusto , p. 31 , 52 ; et Ducange , v° nembda.
(2) Judices proprii , quod cii>es et incolœ eos sibi in judices eligerent. Ducange.
(3) yult dominas imperator ut , in taie placitum quale ille nuncjusserit , veniat unusquisque cornes , et adducat secum duodecim scabinos , si tanti fuerint ^ sin autem de melioribus hominibus illius comitatûs suppléât numerum duodenarium. Capital. 2 Ludot^ici pii, anno 819, cap. 2.
(4) Leges Eihelredi , p. 125.
preux deCharlcmagnc, et l'histoire nous donne les noms des douze pairs qui assistèrent au sacre de Philippe-Au uste.
Cette préférence et cette vénération tenaient Yraisemblablemenl à des traditions sur les propriétés mystiques des nombres.
Quoi qu'il en soit, et en admettant que le nombre des jurés ait été fixé sous Tinfluence de ces vieux souvenirs , une aussi faible considération ne suffirait point pour attribuer aux Scandinaves 1 institution du iurv : car leurs douze nembdœ , comme les douze thanes d Ethelred et les douze scabini de Louis-le- Débonnaire, ne servaient pas uniquement à donner un témoignage de conviction sur le fait en litige , ils étaient juges ; encore une fois , ils disaient le droit.
L'opinio n de M. Mejer , qui plajce le berceau du jury dans les assises de Jérusalem, ne me séduit pas davantage.
ce Quand la cité sainte fut conquise sur les ennemis de la Croix, est-il dit au chap, V^ des Assises , et que les princes et barons eurent élu à roi et à sei2;neur le duc Godefroj de Bouillon , il ne voulut être sacré et porter couronne d'or là où le Roi des rois porta cou-
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ronne d'épines ; et, afin de mettre le nouveau royaume en bon point et en bon état, il désigna sages hommes pour s'enquérir des gens de diverses terres qui là étoient , des usages de leur pays. Il concueillit dans les écrits qu'ils lui remirent ce qui bon lui sembla, et en fit assises et usages que l'on dût maintenir au royaume de Jérusalem, par lesquels lui, sCvS gens, son peuple, et toutes autres manières d'hommes allans, venans etdemeurans, fussent gouvernés et menés à droit et à raison. » Toutefois , le plus grand nombre des Croisés était venu de France : un Français fut le premier roi de Jérusalem; il est donc assez naturel de croire que les lois qui composèrent le code donné par Godefroy au nouvel empire, furent tirées des Coutumes de France. Les chapitres 293 et suivans des Assises contiennent les erremens clou roi Hugues et dou comte de Brames , sur le fait du baillage dou mjaume de Jérusalem ,- c'est-à-dire, le procès des deux nobles cousins sur leurs prélenlions au trône (1). On y voit que le comte de Braines disait dans son plaidoyer : a C'est
(1) En Normandie, on disait erfemcns , pour procès ; errementer, pour procéder. Dictionnaire de Trcfoux. I. II
fort chose (difficile) à croire qu'il y ait usage , en ce royaume , qui soit contraire à 1 usage dé France , d'autant que ceux qui le établirent au conquest de la terre furent François (1). »
Ainsi nos vieilles institutions féodales firent le voyage d'outre-mer. L'Orient vit nos baillis et nos sénéchaux assis à la place de ses cadis, et l'Arménie, Chypre, Antioche, Japhe et Ascalon, érigés en fiefs seigneuriaux.
Godefroy établit deux cours : l'une, la haute cour , dont il se fit le gouverneur et le
(1) « Les assises de Jérusalem sont les lois que les Français ont données aux peuples de Jérusalem et de Syrie , lors du premier voyage d'outre-mer. » Brodeau y sur l'article 20 de laCoutmiie de Paris, p. 162, 2^ édit»
« Nous avons une preuve authentique des usages de notre pays , dans le Recueil des statuts et règlemens faits par Godefroy de Bouillon , après la conquête de Jérusalem , et par Baudouin , son successeur , pour le gouvernement et disciphne de ses sujets ; lesquelles lois furent prises de la police et observance gardée en France. » Delalande, sur l'article 1" delà Coutume d'Orléans , p. 4.
« Les Français , après la conquête de Jérusalem , étabUrent leurs usages , tant pour les héritages féodaux , quecensuels delà Syii'e et autres provinces de l'Orient. >• ie même, sur l'article 23 , p. 194 et 195.
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justicier; l'autre, la cour des borghés ou bourgeois, sous la présidence du vicomte. Le roi , ses hommes et leurs fiefs, furent menés par la haute cour , et toutes borghésies menées par la cour des borghés (1).
C'était l'image de cette pairie féodale que j'ai déjà expliquée. Sauf quelques changemens dans les noms et dans les formes , vous y voyez le même fond.
Le jury n'était pas encore dans l'Europe , je crois l'avoir démontré ; il ne fut donc point apporté en Orient ; et certes on ne l'y créa pas.
Il est vrai que les membres de la cour de horghésie prenaient le nom de jurés; mais c'était à cause du serment auquel ils étaient tenus en entrant dans leur charge. Sous ce nom ils étaient de véritables juges, des magïslrais permanens y comme l'avoue M. Meyer lui-même , qui donnaient défaut contre ceux qui ne comparaissaient pas , et qui souvent ordonnaient le combat judiciaire.
Le mot ne fait rien à la chose. Les jurés de Cattel^ qui étaient une espèce de notaires dans les Pays-Bas, les échevins qu'on appelait
(1) Assises, chap. 2.
bourgeois jurés à Caen , et jurais à Bordeaux , ressemblaient-ils à nos jurés d'aujourd'hui ? Mais si je voulais incliner à croire que le jury prit naissance dans la Palestine , au temps des Croisades, qui me dira comment il advint que Tidée de cette institution fut apportée, dans la Grande-Bretagne seulement, par les Croisés de ce pays , et que ceux de France, d'Allemagne et d'Italie, n'en gardèrent pas le moindre souvenir, lorsqu'ils revinrent dans leur patrie?
Il faut bien que je rende compte à présent de mes excursions dans ce vaste champ des conjectures que chacun sillonne à sa manière, et de l'opinion que j'en ai rapportée. Lechemln que je me suis fait n'est pas aussi merveilleux que beaucoup d'autres ; mais je crois qu'il m'a conduit plus près de la vérité, si la vérité est la conformité d'une idée avec son objet.
Dans tous les procès, deux choses sont à considérer : le fait et le droit.
Si les parties sont d'accord sur le fait, il reste seulement à savoir quelle loi doit être appliquée, et comment elle doit être appliquée.
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Dans le cas contraire, il faut, avant de s'occuper du droit, tacher d'établir l'existence du fait, c'est-à-dire chercher les preuves.
La plus ancienne des preuves fut la preuve par témoins. Dans le moven-àge surtout, peu de gens savaient lire et écrire; il suffisait de posséder ce talent si rare pour mériter le nom de clerc ou savant. Au neuvième siècle , Herbaud, comte du Palais, juge suprême de l'Empire, en vertu de sa charge, ne savait pas écrire son nom. Cinq cents ans plus tard, Duguesclin , l'un des personnages de lEtat, étant assiégé dans Rennes , et recevant un héraut du duc de Lancastre qui lui apportait un sauf-conduit pour venir parler à ce prince, « prit le sauf-conduit et le bailla à lire, car rien ne savoit de lettres , ne oncques n'avoit trouvé maistre de qui il se laissast doctriner, mais les vouloit toujours férir et frapper (1). d Plus près de nous encore, le connétable de Montmorency méprisait fort cette chicane-là de lire et décrire. Henri IV , qui avait été le parrain de son fils , disait un jour : c( Avec mon compère qui ne sait pas
(1) Sainte-Palayc , Hist. dt la Chevalerie, tit. 2, pag. 84.
lire , et mon chancelier qiii ne sait pas le latin, il n'y a rien que je ne sois en état d'entreprendre, p
On n'écrivait guère que les traités des princes entre eux, les chartes qu'ils accordaient à leurs sujets, et les conventions de la plusgrandeimportance. Les conventions ordinaires se faisaient par promesses verbales, sur la place publique, et sans autre garantie que la présence de plusieurs témoins. La preuve testimoniale était donc la seule possible pour constater tous les actes de la vie commune.
La mauvaise foi donna naissance au premier procès , et la mauvaise foi ne le soutint qu'à l'aide du mensonge. Millepassions, mille intérêts divers firent germer la corruption dans le témoignage des hommes. C'était une opération trop subtile et trop compliquée pour la science des premiers âges, que de fixer la nature d'une preuve positive, de comparer les rapports de plusieurs témoins, et de composer une mesure légale de confiance pour chacun d'eux. La preuve testimoniale tomba dans le mépris.
On trouva plus simple et plus sûr de faire gagner le procès à celui qui offrait de consacrer son droit par le serment.
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Ce fut en vain qu'on environna le serment de toutes les solennités propres à frapper les coupables d'une terreur religieuse ; l'impunité, l'habitude, affaiblirent par degrés les premières impressions, et bienlôt la profanation ne connut plus de frein. « Si la chartre de quelque héritage était alfaquée de faux , celui qui la présentait jurait sur les saints Évangiles qu'elle était vraie, et, sans aucun jugement préalable, il se rendait propriétaire de l'héritage. Ainsi les parjures étaient sûrs d'acquérir (1). n
Les législateurs imaginèrent alors de faire pleiger le serment du plaideur par le serment d'un certain nombre d'hommes libres, ses parens ou ses voisins ; on les appelait consacramentales ou compurgateurs . Leur nombre devait être plus ou moins grand , selon l'importance de l'affaire (2), ce qui ne servit qu'à multiplier les parjures : car il y avait
(1) Lois des Lombards , liv. 2, tit 55, chap. 34.
(2) M. de Montesquieu , l. 28 , ch. 13, à&V Esprit des Lois , dit que le nombre des compurgateurs allait quelquefois à soixante-douze. Il allait bien au-delà, si l'on en croit Grégoire de Tours, qui rapporte dans son Histoire , liv. 8 , l'exemple de 300 personnes jurant avec Frédégonde que Clotaire était fils de Chilpiric,
une sorte de point d'honneur qui ne permettait pas d'abandonner, dans ses querelles, le chef auquel on s'était attaché, ou l'homme auquel on tenait par les liens du sang; on se crojait obligé de le défendre de toutes manières, et de lui vouer son bras pour jurer, comme pour frapper.
La justice de ces temps, forcée d'abdiquer sa vaine puissance, remit au jugement de Dieu le sort de tous les cas litigieux. Ou se persuada que le Ciel s'interposerait d'une manière visible dans le choc des intérêts et des passions d'ici-bas , pour donner à la vérité le signe du triomphe, et la force au champion de l'innocence. Ce fut l'époque des épreuves et du combat judiciaire.
La loi des Bourguignons justifiait en ces termes la pralicjue du combat : « Afin que )) les hommes ne fassent plus de sermens sur » des faits obscurs, et ne se parjurent point •>i sur des faits certains (1). »
Et il était dit au livre des Assises de Jéru-
(1) Multos in populo noslro cl perficalione causanliunty et cupidilalis inslinclu ilà cognoscimus clcprai^ari , ut de rébus incertis sacramenta pleruinquè offerre non duùitent , et de cognitis jugiter pcrjurarc. Cap. 45.
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salem : «■ Se n'estoit la bataille de preuve de parenté, moult de maus en poroient à venir, et de gens eslre deshérités à tort et sans raison Car de lep:ier , troveroit-on deus homes
ou femes de la loy de Rome, ou autre nation, qui s'en parjureroient pour monoie, puisqu'il seroient seurs que il n'auroient autre péril que de eaus se parjurer (1). »
Les épreuves furent abandonnées aux plaideurs d'un rang inférieur, et disparurent insensiblement. La preuve par le combat convenait mieux au génie guerrier de nos pères; elle subsista long-temps.
La lice n'était pas ouverte seulement pour la preuve des faits, on combattait aussi pour résoudre des c[uestions de droit. Lorsque le témoignage des hommes avait encore quelque crédit, si les plaideurs ne s'accordaient pas devant les juges sur un point de droit, on faisait des enquêtes pour vérifier les usages de La cour. Mais, quand on vint à ne plus vouloir de preuve testimoniale, il fallut bien en chercher une autre; on s'en remit, comme pour les faits, à l'événement du combat, et
(1) Chap. 167.
le vrai texte de la coutume fut écrit sur l'arène avec le sang du vaincu.
Il s'éleva , vers le dixième siècle , un débat sur le droit de représentation dans les successions. C'était un sujet de doute et de dispute^ dit l'historien (l) , que de savoir si les enfans du fils décédé devaient être comptés parmi les enfans de la famille , et pouvaient hériter avec leurs oncles dans la succession de l'auteur commun. L'empereur Othon ordonna que la question serait vidée par le combat entre deux champions. Celui qui combattit en faveur du droit de représentation fut victorieux, et ce droit fut établi par un décret perpétuel. On dit qu'Alphonse , roi d'Espagne ^ marié à la fille du duc d'Aquitaine , voulant substituer les lois romaines aux coutumes de sonpays, nomma un champion dechaquecôté, et que celui des lois romaines fut vaincu (2).
Le clergé fit des efforts inutiles pour rendre au serment sa pureté , pour ramener les plaideurs devant les autels , car le serment judiciaire se faisait dans les églises , et pour re-
(1) Witikind, abbé deCorbie, cité par Pasquier ^ Recherches de la France , liv . 4.
(2) En 1038. Dom Bouquet, Recueil des Hist. , t. 11> p. 221.
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pousser l'usage du combat. Mais rinflueiice des mœurs fut si puissante et si opiniâtre , qu'elle l'emporta sur l'autorité de la loi canonique; et, quoi qu'en ait dit M. de Montesquieu (1), on vit , jusque dans les tribunaux ecclésiastiques , des champions combattre pour la possession des monastères ou des droits qui en dépendaient (2).
Il suffira de citer entre autres un fait que je trouve dans l'histoire d'Angleterre du docteur Henri (3). «Le prieuré de Tinmoulh, dans le Northumberland , était une dépendance de l'abbaye de Saint- Alban. Un certain Simon de Tinmouth prétendit avoir le droit de faire nourrir deux personnes dans le prieuré , ce que nièrent le prieur et les moines. La cause fut portée devant le tribunal de l'abbé de Saint-Alban , et ses barons ordonnèrent le combat. Ralf Gubion , prieur de Tinmoulh , parut au lieu et au temps désignés , avec son champion , qui fut vaincu ; il perdit son procès , et il en fut tellement affligé qu'il résigna sur-le-champ sa place. Ce combat judiciaire est d'autant plus remarquable, ajoute l'au-
(1) Esprit des Lois , liv. 28, cliap. 18.
(2) Dom Bouquet , Recueil des Hisl., t. 9, p. 612. (^3) Liv. 3, chap. 3, sect. ^^
teur, qu'il se fit dans la cour d'un baron spirituel , et que Tune des parties était un prêtre. )>
Le yrai nom de ces champions , qui relevaient le gage de bataille pour ceux que leur faiblesse , leur âge ^ ou leur qualité , dispensaient de se présenter en personne , était celui d'avoués.
a Se chil qui apéle ou qui est apelé veut avoir avoué qui se combatte pour lui , il doit montrer son essoine ( exoine , dispense). Pluriex essoines sont par les quiex , ou par l'une des quiex , l'on peut avoir avoué. Un des essoines est se chil qui veut avoir avoué, montre que il li faille aucun de ses membres. Le second essoine est se l'on a passé l'aage de soixante ans. Li tiers essoine, si l'on est accoutumé de maladie qui vient soudainement. Li quart essoine est se l'on est malade de tierchaine ou de quartaine , ou de autre maladie apertement scûe et sans fraude. Li quint essoine, si femme apéle ou est apelée, car femme ne se combat pas (I). »
Plus tard , et lorsque les beaux jours du combat furent passés , tout le monde put se
(1) Bcaumanoir, Coutume de Bau^'oiJis , chap. 16 , pag. 308.
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donner, moyennant un prix , la commodité de se battre par procuration. L'abus fut même poussé au point que l'on en vint à louer des champions à l'année , qui s'obligeaient de combattre pour toutes les causes du maître. «Li aucuns louoient campions^ entèlcraanière que ils se dévoient combattre pour toutes les querelles que ils auroient à fère , ou bonnes ou mauvaises {\). »
Je ne m'arrête point à considérer le fond de ces usages ; je traverse rapidement d'épaisses ténèbres pour faire entrevoir , aux premières clartés de la civilisation , le but ou je veux arriver.
Rien n'est destructeur comme Texcès. On se dégoûta du combat comme des épreuves , comme des compositions de la loi salique , ces tarifs de la valeur des hommes et de leurs membres. On sentit enfin que des lois qui donnaient gain de cause au plus fort ou au plus adroit, ou qui permettaient au plus riche d'assassiner à meilleur marché , parce que l'argent lui coûtait moins, étaient d'une hideuse barbarie.
(1) Idem, thap. 28, pag. 203.
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Cette révolution dans les mœurs judiciaires marcha lentement. C'était un de ces événemens qui doivent nécessairement arriver, mais sur lesquels le temps se réserve deux secrets :. l'époque , et les moyens.
Parmi ces moyens , que les résultats nous ont dévoilés , on remarque surtout l'influence des Croisades , de ce grand mouvement qui sembla détacher l'Europe de ses fondemens pour la précipiter sur l'Asie , comme disait Anne Comnène.
Le tumulte des guerres entre les princes et des guerres entre les particuliers retentissait partout , lorsqu'une inspiration subite entraîna au loin, vers l'Orient, une foule de chefs et de soldats. La trêve de Dieu n'avait jamais pu produire un calme pareil à celui qui suivit le départ des Croisés. Tout-à-coup la terre entière se tut ^ dit un contemporain (1). Les serfs respirèrent dans les campagnes ; les bourgeois des villes profitèrent des circonstances pour obtenir des chartes d'affranchissement ;
(1) Odîon de Fiisingxie , Gesla Frid. irnp., lib. i , cap. 29. Voyez l'Essai sur Vinfluencc des Croisades de Heeren , traduit tle l'allemand par C. Yillers , pag. 255 et suiv.
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d'autres secouèrent le joug des officiers que les seigneurs avaient laissés pour maintenir leur domination. Des communautés municipales se formèrent; la liberté, l'esprit de propriété, l'industrie , donnèrent plus de prix à la vie et à Thonneur des individus ; les mœurs commencèrent à s'adoucir , et la législation suivit la pente des mœurs. L'opposition du clergé à la pratique du combat eut moins de résistances à surmonter. Ou vit poindre une sorte d'ardeur pour l'étude du droit romain ; Ravenne et Bologne eurent des écoles dès le onzième siècle (1) , et vers le même temps on composait en France un livre intitulé : Pétri exceptioties legitm romajiarum (2), Enfin saint Louis donna ses établis semens. a Nous défendons les batailles par tout notre domaine; €Q toutes querelles , disait le bon roi , et en
(1) M. de Savigny , Histoire du Droit romain dans le moyen-âge , cliap. 26.
^2) Introduction à C étude du Droit romain , pai' Etienne, pag. 156. Je me suis mal expliqué dans la première édition , chap. 1 , pag. 17, en disant : La découi^erle des Pandectes, etc. Cette découverte, que l'on a cru généralement avoir été faite à A mal fi en 1125 , et la disparition entière du droit romain dans l'Occident pendant le moyeu-àgc, sont loin d'élre prouvées.
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lieu de batailles , nous mêlions preuves des témoins ou des chartes , selon droit escrit en Code el titre de paciis (1). »
Les barons des pays, hors l'obéissance le roi\ luttèrent long-temps contre un exemple si dangereux pour ce qu'ils appelaient leurs privilèges. L'appel des jugemens à la cour du souverain était une conséquence inévitable de l'abolition du combat, et leur fière indépendance frémissait de se soumettre à l'autorité de la couronne. Mais une nouvelle puissance s'était formée ; des règles justes et fixes durent l'emporter sur la violence et le hasard , et les seigneurs furent obligés de reconnaître un juge suprême entre eux et leurs vassaux.
On pense assez généralement que le règne de Philippe-le-Bel vit s'éleindro, chez nous , la pratique du combat.
Cependant Roberison et M. Meyer citent comme le dernier combat judiciaire en France, celui de Jarnac contre la Châtaigneraie , au mois de juillet 1547. Je crois qu'il n'y eut rien de judiciaire dans ce duel fameux. Un démenti avait été publiquement donné ;
(1) Liv. l", «liap. 2.
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Henri II eut la faiblesse de permetlre à l'offensé d'en demander raison, mais le gage de bataille ne fut point relevé sur les marches d'un tribunal. Les mémoires du temps nous ont transmis la teneur du cartel , les apprêts chevaleresques de la lice , et les profonds regrets du roi. On y voit qu'un astrologue avait prédit à ce prince que son règne finirait , comme il avait commencé , par un combat singulier.
Il fallut donc revenir à la preuve par témoins; c'était et ce sera toujours une loi de nécessité sociale. L'art d'en perfectionner l'usage et d'en prévenir les dangers appartient à la loi positive.
« Dans le commerce habituel de la vie , le oui ou le non, concernant une multitude de faits, se présentent sous une variété infinie de formes. Le plus souvent nous éprouvons que les assertions sur l'existence de tels ou tels faits sont conformes à la vérité; le témoignage s'étant trouvé vrai dans le plus grand nombre de cas pour le passé, nous avons un penchant à nous y fier pour le présent et pour le futur. De là, en un mot, la disposition à croire.
T) D'un autre côté , il y a eu des cas, et ces cas ne sont pas très-rares , où nous avons 1. 1:2
éprouyé que les témoignages étaient trompeurSy delà, la disposition à douter ou à ne pas croire.
yi Mais , comme les assertions vraies l'emportent de beaucoup en nombre sur les fausses, la disposition à croire est l'état babituel , le non-croire est un cas d'exception : pour refuser de croire, il faut toujours une cause spéciale, une objection particulière.
)) S'il en était autrement, les affaires sociales ne marcheraient plus; tout le mouvement de la société serait paralysé, nous n'oserions plus agir : car le nombre des faits qui tombent sous la perception immédiate de chaque individu, n'est qu'une goutte d'eau dans le vase , comparé à ceux dont il ne peut être informé que sur le rapport d'autrui. «
« On croit au témoignage humain en vertu d'une expérience générale, confirmée par celle de chaque individu .Agissezd'après la présomption que ce témoignage est le plus souvent conforme à la vérité , vous continuerez à faire ce que vous avez fait jusqu'à présent ; la suite de votre vie ira son train ordinaire : agissez d'après la présomption que ce témoignage est toujours faux, vous serez arrêté, dès le premier pas, comme dans un pays perdu, dans un désert ; agissez comme si ce témoignage
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était beaucoup plus souvent faux que vrai , vous allez souffrir dans tous les points de votre existence ; et la continuation de votre vie , dépouillée de toutes ses douceurs , ne sera plus qu'un supplice (1). yj
Ces réflexions , appliquées à l'état calme et paisible des habitudes de la vie, à l'étude de Ihistoire, ou à des communications désintéressées entre les contemporains , sont, en général, d'une justesse parfaite. Les siècles ne font leur confession que par le témoignage des hommes ; et nous ne pouvons connaître autrement ce qui se passe loin de nous , ce que nos sens ne perçoivent pas. Mais dans les luttes judiciaires où toutes sortes d'intérêts sont agités, où les passions sont armées, où la mauvaise foi prend à sa solde l'inimitié , 1 indigence, l'envie, et jusqu'à Tesprit de parti , il faut plus de défiances et de restrictions; il faut que la pénétrante sagacité du juge fasse de sa conscience comme un creuset oii vienne s'éprouver lalliage impur du faux avec le vrai.
Voyons ce que l'on fit en France et en Angleterre , à la renaissance de la preuve
(1) Bentham, Traité des Preuves judiciaires.
testimoniale , si je puis ainsi m'exprimer.
Pour ce qui concerne la France, je remarque d'abord que la faveur de la preuve par témoins décrut en proportion des progrès de Fart d'écrire.
Cet art était peu répandu, je l'ai déjà dit. Quand on voulait faire écrire un contrat, le clerc ou scribe en traçait les clauses, devant des témoins, sur deux peaux de parchemin d'une égale grandeur , et il en remettait une à chacun des contractans.
L'exécution de l'acte donnait-elle lieu à cpielques difficultés ? le juge appelait les témoins , et s'en rapportait à leurs dépositions sur les circonstances de la convention , et même sur les expressions des parties. De là cette maxime : Témoins par vive voix détruisent lettres. Voici son développement : i-
« S'il advient que en jugement, l'une des parties se reuille aider de lettres en preuve, et l'autre partie se veuille aider de tesmoins singuliers , sçachez que la vive voix passe vigueur de lettres , si les tesmoins sont contraires aux lettres. Et se doit le juge plus arrester à la déposition des tesmoins qui de saine mémoire déposent et rendent sentence de leur déposition, que à la teneur des lettres qui ne
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rendent cause. Cod. de fide instrument. L, in exercendis litihus.
)•> Encore est à scavoir que s'il est aucun qui se vante de prouver son cas par lettres , et si le deffendeur veut dire : Toutes ces lettres je reproche de vive voix; scachez qu'il est à recevoir , et vaudra le reproche de vive vois contre les lettres. Et si reproche y a suffisant, les lettres seront destruites et ne vaudront. C. lib. quarto , rubric à dicta , et ruhricâ de probationiùus , L. cum precibus. S'il advient que aucun se vante que je luy ay donné aucune chose , et de ce me fasse querelle en jugement, et l'offre à monstrer et prouver par lettres , scachez que si je veux dire et exposer par vifs tesraoins contre ses lettres, que je luv vendis, je y seray à recevoir. C. de probationibus , L. cum precibus. Si aucun disoit aucune chose être notoire et manifeste, scachez que plus est action sur ce vive voix de tesmoins , que lettres (1). »
Ces lettres n'étant point signées , on vint
(1) Somme rurale de Bouleiller , tit. 106. La loi ire exercendis n'avait pas été sainement entendue par l'auteur, lorsqu'il la citait à l'appui de sa proposition ; car elle ne dit point que les témoins doivent l'emporter
à s'apercevoir qu'il était facile de substituer une fausse copie à la place de la véritable , et qu'il n'était pas impossible que la fraude trouvât chez les témoins une complaisante protection. On s'avisa, pour plus grande sûreté, d'écrire Je même acte deux fois sur la même peau de parchemin , en deux colonnes séparées , et de remplir l'intervalle de quelque passage de l'Ecriture Sainte tracé en gros caractères. On coupait cette peau de telle sorte, que ce qui occupait l'intervalle des deux colonnes se trouvait divisé par la moitié (1). En cas de contestation sur la foi de l'acte , chacun rapportait la moitié qui lui avait été remise ; on les rapprochait l'une de l'autre, et l'on examinait si les lettres coupées s'adaptaient parfaitement les unes aux autres. C'est de là, dit-on , qu'est venu le nom de Charte-partie , qui se donne aux polices d'affrètement des navires (2).
SUT les écrits , mais qu'ils doivent obtenir la même foi. In. exercendis Utibus eamdem vim oblinenl, tàin fides instrumentorum , quàm deposiliones testium.
(1) On découpait le plus souvent le milieu de la peau en dentelures , et ces actes s'appelaient Chartœ indentalce. ( Ducange. )
(2) Art. 273 du Code de commerce.
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Toutefois les clercs ou scribes, dont j'ai parlé, n'avaient point de caractère public, et leurs écrits étaient simplement des actes privés.
Les actes authentiques se faisaient devant les juges , ou devant les ëvêques ; on les appelait notitias public as ou lettres enferme, parce que leur double était renfermé dans un dépôt public.
L'usage de passer les contrats devant les juges dura jusqu'au treizième siècle. On attribue à saint Louis la création des premiers notaires. Il y avait dans la justice de Paris soixante greffiers ou clercs occupés à écrire les actes. Les magistrats , ne pouvant suffire aux détails immenses dont ils étaient surchargés , finirent par laisser à leurs clercs le soin de rédiger les conventions. Ces clercs , dont la science consistait uniquement dans la pratique des formes , faisaient les actes comme ils le pouvaient , et leur ignorance était une source de procès. Saint Louis sentit la nécessité de mettre un terme à ce désordre : il ôta aux juges le droit de recevoir les contrats volontaires , et conféra ce pouvoir à des officiers qui furent nommés notaires ou tabellions ; c'était dans les salles du Ghâfelet
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qu'ils exerçaient leur ministère. Les ordonnances (les règnes suivans (1) dégrossirent et perfectionnèrent cette ébauche.
La maxime : Témoins par vive voix passent lettres , perdit sa puissance destructive à l'égard des actes marqués d'un scel authentique (2). Plus tard , ce vieil adage disparut tout-à-fait dans les ténèbres du moyen-âge ; les écritures privées et reconnues partagèrent la faveur d être mises hors des atteintes de la preuve testimoniale. Ainsi avaient fait les Romains (3).
Cependant aucune loi ne prescrivait d'écrire les actes ; aucune loi ne distinguait leur nature et leur importance. La preuve des naissances , des mariages , des décès , des degrés de parenté , de toutes les conventions alléguées , de tout ce que l'on avait négligé de fixer par écrit , quelle que fût d'ailleurs la valeur de l'objet litigieux , était abandonnée
(1) De Philippe-le-Bel , en 1302; de François I", en 1542 ; de Henri II , en 1554 ; de Henri III , en 1575 , et siutout de Henri IV, en 1597.
(2) Somme rurale, tit. 106 et 107.
(3) Z,. 1 e/ 18 Cod. de Tesùbiis. Inutile sans doute de faire observer qu'il n'est point question ici des lois sur le faux .
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aux souvenirs trompeurs et à la vive voix des hommes.
Mais nous touchons au siècle de l'Hôpital , de Cujas, de Dumoulin, de Pithou, de Loiseau.
La civilisation avait fait un pas de géant; l'imprimerie était inventée , et déjà le nouvel art avait payé son tribut aux belles-lettres par une édition des Offices de Cicéron» La lumière perçait et chassait les ombres ; le talent de lire et d'écrire , devenu moins rare , n'était plus un secret de clergie. Le droit romain sortait de l'Italie pour se répandre une seconde fois dans l'Europe ; une ardeur d'étude et de recherches enflammait les esprits : la France vit se former dans son sein des trésors d'érudition, et fleurir les plus grands jurisconsultes qu'elle ait jamais produits.
Des réclamations s'élevèrent de toutes parts contre l'extensibilité désordonnée de la preuve testimoniale. L'abus fut porté jusqu'à un tel point, que les parlemens envoyèrent des députés au roi pour s'en plaindre (1).
Ces plaintes ne pouvaient être stériles sous le ministère de 1 Hôpital , de l'auteur de
(1) Dantjr sur Boiceau , pag. 2.
ces belles ordonnances dignes d'un meilleur règne, et dont Pasquier disait, en son vieux langage , qu'elles passèrent d'un long entrejet tout ce qu'on avait vu précédemment en ce genre.
L'ordonnance de Moulins , pour la réformation de la justice , fut donnée en 1566 (1); l'article 54 est conçu en ces termes : « Pour obvier à la multiplication des faits que l'on a vu ci-devant être mis en avant en jugement , sujets à preuve de témoins et reproches d'iceux , dont adviennent plusieurs inconvéniens et involutions de procès , avons ordonné et ordonnons que dorénavant , de toutes choses excédant la somme ou valeur de cent livres pour une fois payer, seront passés contrats par-devant notaires et témoins , par lesquels contrats seulement sera faite et reçue toute preuve desdites matières , sans recevoir aucune preuve par témoins , outre le contenu audit contrat , ni sur ce qui seroit allégué avoir été dit ou convenu avant icelui, lors et depuis ; en quoi n'entendons exclure les conventions
(1) Le chancelier remit les sceaux deux ans après , et se retira , en disant que les affaires du monde étaient trop corrompues pour quil put encore s'en mêler.
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particulières et autres , qui seroienl faites par les parties , sous leurs seings , sceaux et écritures privées »
Dès l'année 1539 , l'ordonnance de Villers- Goterets avait prescrit , par son article 51 , «la tenue des registres en forme de preuve des baptêmes , contenant le jour et l'heure de la nativité , pour servir à prouver le temps de majorité ou minorité , et faire pleine foi à cette fin. »
Il est à remarquer que celte ordonnance n'avait rien statué à l'égard des mariages et des décès. Je ne sais si l'on avisa d'y suppléer en ce temps-là ; ce qu'il y a de plus certain , c'est que les règlemens auraient été fort mal exécutés pendant quarante années, si l'on s'en rapporte à l'article 181 de l'ordonnance de Blois publiée en 1579. Voici cet article : a Pour éviter les preuves par témoins , que l'on est souvent contraint de faire en justice , touchant les naissances , mariages , morts et enterrement des personnes , enjoignons aux greffiers en chef de poursuivre par chacun an les curés ou leurs vicaires , du ressort de leurs sièges , d'apporter dedans deux mois , après la fin de chacune année ^ les registres
des baptêmes, mariages et sépultures de leur paroisse, faits en icclle année. «
Je reviens à l'ordonnance de Moulins, Une innovation aussi tranchante choqua d'abord les préjugés des praticiens ; mais elle fut accueillie par les cours de justice avec des marques extraordinaires d'approbation : Siimnio cum studio et exactissimâ devotioiie... nulla toto hoc sœculo constitutio aut lex regia sanctior ac prohatior visa fuit ^ dit Boiceau. La nécessité d'une restriction sévère dans l'usage de la preuve testimoniale était si profondément sentie, et la loi était si impatiemment désirée , que le parlement l'appliqua même aux provinces du ressort les plus éloignées, à compter du jour de sa promulgation àParis (1 ).
Les mêmes causes produisirent les mêmes effets en Italie et dans les Pays-Bas (2).
(1) Ex quo. edocli sumuf sacraUssimun senatum hanc legetn summo cum studio et exactissimâ devotione amplecli voluisse , ab ipsâ die promulgationis et publicationis in curiâ. Commentaire de Boiceau, sur l'article 54 de l'ordonnance de Moulins, pag. 43.
(2) Voyez , au commencement du Traité de la Preuve testimoniale , par Danty , les statuts de Bologne , de
CHAPITRE IX
Mais les législateurs du continent ne remédièrent point aux formes vicieuses qui s'étaient introduites pour la réception des enquêtes, ni à l'abus des principes que la justice avait adoptés pour leur appréciation. Ils laissèrent subsister les règles d'une conviction artificielle , et la conscience des magistrats resta soumise à la maxime : Testisunus^ tesiis nullus. Il leur fut défendu de prendre en considération un fait attesté par la déposition isolée de l'homme le plus grave , le plus recom- , mandable par ses mœurs et par sa dignité (1) ; de même qu'il leur fut prescrit de tenir pour une preuve sûre les dépositions conformes de deux témoins échappés aux motifs de reproches déterminés par la loi. Dans quelques endroits (2) , le témoignage de deux femmes
Milan , de Naples , et l'édit perpétuel des archiducs de Flandre.
(1) TJt unius omninà tesiis responsio non audiatur, etiamsi prœclarœ curiœ honore prccfulgeal. L. 9 , ^ 1 , Cod. de testibus.
(2) Dans le pays de Yaiid , par exemple. Voyez YExposé des motifs de la loi sur la procédure civile ^ pour le ca^tçn de Genève , par M. Bellot , page 137.
OU filles était estimé autant et ni plus ni moins que celui d'un homme , et celui de quatre femmes ou filles autant que celui de deux hommes.
Le secret des enquêtes et leur rédaction par écrit remontent à la désuétude des gages de bataille (1). Cette pratique fut conservée sous le prétexte de donner aux témoins plus de liberté: si c'était la liberté de dire, non ce qu'ils savaient , mais ce qu'ils voulaient , on avait raison.
Un commissaire entendit les dépositions à huis-clos, comme par le passé; le greffier qui les avait écrites fut chargé de les envoyer au tribunal closes et cachetées , et les juges continuèrent de prononcer sur ce qu'elles renfermaient, sans avoir vu les témoins, leur physionomie , leur attitude , leur gène ou leur naïveté , et sans avoir pu observer toutes ces nuances de la manière d'être et de dire , qui
(1) Beaumanoir , c ap. 39, pag. 218 , et Montesquieu , liv. 28 , chap. 34 et 44. On craignit peut-être que la publicité n'amenât des provocations , et que l'audience ne redevînt un champ de bataille. Peutêtre aussi le secret fut-il introduit dans les juridictions séculières , à l'imitation des tribunaux ecclésiastiques.
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sont si précieuses pour la découverte de la vérité (1).
Les dispositions de l'article 54, de l'ordonnance de Moulins ont passé , sauf quelques légers changemens de rédaction, dans l'article 2 du tit. 20 de l'ordonnance de 1667; elles se retrouvent aujourd'hui dans l'article 1341 du Code civil (2).
Ainsi la législation civile sur cette matière se réduit , en France , aux règles suivantes :
La preuve par témoins de toutes choses dont on veut traiter ou disposer , et qui excèdent la somme ou la valeur de 150 francs , ne peut être reçue , toutes les fois qu'il a été possible de se procurer une preuve écrite.
(1) Les enquêtes par écrit subsistent encore dans notre procédure civile , en matière ordinaire. La seule innovation qu'on ait faite consiste dans la faculté accordée aux parties et à leuis avoués d'y assister et d'en avoir communication avant le jugement. Etait-ce assez ? Je répondrai à cette question au chapitre des Enquêtes .
(2) Le Code civil permet d'admettre la preuve par témoins jusqu'à 150 fr. , mais son système n'en est pas moins restrictif; caries 150 fr. d'aujourd'hui ne valent certainement pas les 100 livres de 1566 et de
La preuve par tcmoiiis ne peut être reçue, quoiqu il s'agisse d'une somme ou d une valeur moindre de 150 francs , contre et outre le contenu aux actes , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avajit, lors et depuis (1).
Les juges prononcent à la fois sur le fait et sur le droit.
En Angleterre , ce fut une autre direction.
Les Anglais ont toujours été singulièrement attachés à leurs habitudes nationales ; la voix du présent , chez eux , n'est que l'écho des siècles passés. Il n'est pas rare aujourd'hui de voir leurs orateurs , soit au parlement , soit dans les cours de justice, remonter jusqu'aux articles de la grande Charte , et même pardelà l'époque de la conquête. Leur caractère est rebelle aux innovations , et leur cri est encore , comme au temps d'Henri III : Nous ne voulons pas changer nos vieilles lois ; Nolumiis leges Ànglice mutare.
Les progrès du bon sens et l'adoucissement des mœurs ont fait tomber , en Angleterre ^ comme partout , l'usage du combat ; mais
(I) Je développerai ces piiucipes et les eïceptioiis qu'ils admettent en traitant des enquêtes.
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Timpërieuse autorité des précédens y a maiatenu beaucoup plus long-temps celte justice sauvage du champ clos et du gage de bataille.
En l'année 1571 , sous le règne d'Elisabeth, les juges des plaids communs ordonnèrent uu combat ; il fut engagé à Wert dans la plaine de Thotil : non sine magna jurisconsultorum periurbatione , dit Spelman qui était témoin de la cérémonie. En 1661 , la lice fut encore ouverte parla cour de chevalerie, sous l'autorité du grand connétable et du grand maréchal ; enfin , on cite le nouvel exemple d'un combat offert, en 1638, pour la décision d'un procès civil (1).
Le combat fut défendu , en France , par les ordonnances de nos rois ; en Angleterre , on ne connaît point de disposition législative qui l'ait interdit.
Il y a même encore telle ancienne action , notamment le writ de droit (2) , pour la re-
(1) Blackstone , tome 5 , chapitre 22 ; Robertson , Introduction à V Histoire de Charles-Quint , p. 379.
(2) Les Anglais ont rejeté le droit romain , qui , si l'on en croit Fortescvie , de laudibas legiim Angliœ , est de beaucoup inférieur à leur common law. Cependant ils lui ont emprunté les formules , cai- leurs writs y ressemblent beaucoup. Ce sont des espèces de passe-
vendication de la propriété d'un immeuble, qui admet la preuve par le duel, lorsque le tenancier ou défendeur soutient qu'il est mieux fondé à retenir, que le demandeur à recouvrer; et l'on doute fort, dit Blackstone , que le combat pat être refusé dans ce cas , s'il était formellement requis.
L'hypothèse de Blackstone est devenue naguère , à l'occasion d'un autre genre d'action , une réalité très-remarquable. En 1817, un nommé Torthon fut gravement soupçonné d'avoir assassiné une jeune fille : le frère delà victime porta une accusatiou privée contre lui (1) ; l'accusé offrit de se justifier par le com-
ports délivrés par la chancellerie , poiir introduire les paities dans le temple de la Justice. Il est aussi dangereux en Angleterre de ne pas suivre les termes du writ, qu'il l'était à Rome de ne pas employer les mots consacrés àe.\di formule. « Les wriis doivent être bien
dressés , ou ils sont nuls Dans tous les writs , il faut
avoir soin de les coucher et de les dresser suivant l'exigence du cas , et ils doivent être suivis conformément dans tout le cours de l'action. » Jacob, Dictionnaire de Droit y \° Writ.
(1) Lorsqu'une personne accuse en son nom et dans son intérêt particuher , il n'y a pas lieu à l'accusation strictement régulière ou publique ; néanmoins , si l'accusé est trouvé coupable , il subit le jugement , comme
CHAPITRE IX
bat, et les juges , après en avoir délibéré, se crurent obligés d'accueillir ce moyen de défense : la loi commune, avec son cortège des précédens, était là. Mais l'accusateur, moins sûr de sa force que de son droit, prit le parti dese désister. Hallam, qui rapporte ce trait (1), ajoute que l'affaire de Torthon fit presque autant de bruit en Angleterre , que celle de Fualdès en faisait en France à la même époque.
Cependant il fallait un autre critérium à la place de la preuve par le duel , et tout naturellement la preuve par témoins reprit son empire.
Elle conserva , chez les Anglais , la faveur d'une application illimitée (2); leur esprit
si l'on eût procédé contre lui au nom de la société ; mais le roi ne peut lui faire grâce. Blac/csione, lit'. 4, chap. 23. Ces actions privées , auxquelles on donnait le nom à'^ppeal , étaient d'une extrême rareté ; elles ont été abolies en 1819.
(1) L'Europe au moyen-âge , tom. 2, pag. 421.
(2; Ce fut sous le règne de Charles II seulement , que le vingt-neuvième statut, chap. 2 , défendit la preuve testimoniale pour les conventions matrimoniales , les aliénations immobihères , et tous les engagemens fondés sur un fait qui ne doit pas être accompli dans le délai d'une année.
national repoussa l'idée d'une innovation restrictive, mais leur génie spéculatif chercha une théorie de perfectionnement.
Toute la difficulté consistait à trouver la meilleure forme pour l'examen et la fixation du point de fait en litige, c'est-à-dire le mojen d'atteindre le plus haut degré de certitude morale.
Ds placèrent la vérification du fait hors de la compétence des magistrats chargés de l'application du droit.
Mais comment cette division servit-elle à rectifier l'incertitude des jugemens humains sur l'existence d'un fait ? Quelle garantie nouvelle fut donc découverte contre les illusions de l'erreur ? Quel instrument fut employé pour extraire la vérité d'une foule de déclarations qui se contrarient et se heurtent ; de cette variété d'impressions que produisent lestémoins, et de la confusion que jette au milieu de tout cela l'artifice des plaideurs ? C'est ce qu'il faut expliquer.
J'ai besoin , pour y parvenir, de remonter à la première période d'amélioration dans les mœurs judiciaires de l'Angleterre, c'est-àdire à l'institution des grandes assises.
Originairement^ la juridiction de la cour
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du roi ne s'étendait guère qu'aux procès dans lesquels la couronne était intéressée; les particuliers qui plaidaient entre eux trouvaient une justice plus prompte et moins dispendieuse dans leur hwidred (1). Mais cette juridiction devint par degrés plus familière; elle était plus éclairée , plus impartiale et plus indépendante que la cour des barons dans les comtés. C'était un avantage qui valait bien le surcroît de quelques dépenses et de quelques embarras : l'autorité royale elle-même favorisa ces dispositions (2).
Cependant l'avantage était tout au profit des gens riches ; les autres en souffraient , et réclamaient hautement leur privilège d'être jugés par les francs tenanciers du voisinage : omnis causa tennmetiir comitatu vel hundredo (3). Henri II sut à la fois fixer dans sa cour l'éclat et l'influence d'une juridiction exclusive sur les affaires civiles et criminelles du royaume, et ménager l'ombrageuse susceptibilité des Anglais pour le main-
(1) On appelait ainsi les divisions du comté.
(2) L'Europe au moyen-âge , par Hallam , tit. 2 j pag. 101.
(3) Leges Henr. I , c. 9.
tien de leurs anciens droits. Des juges furent détachés de la cour du monarque , pour aller, à certaines époques de l'année, tenir la grande assise dans les comtés : c'était à peu près comme les missi dominici ^ en France, du temps de Charlemagne.
Mais la grande assise n'était point encore le jury. On y conserva long-temps les formes de la féodalité, le jugement des pairs qui prononçaient à la fois sur le £ait et sur le droit, et le serment des compurgateurs.
Henri II , en substituant le jugement par l'assise à l'épreuve du combat , avait bien préparé la désuétude de cette pratique douteuse et meurtrière, comme l'exprimait le grand justicier Glanville (1), mais il ne l'avait pas fait disparaître.
J'étendrais beaucoup trop les limites d'une discussion déjà trop longue peut-être , si j'entreprenais ici de suivre le cours de la révolu-
(1) Liv. 2 , chap. 7 : Est autem magna assisa regale quoddam heneficium clementiâ principis de consilio procerum populis induJtum , quo mtœ hominum et status integritati tam salubriter consulitur , ut in jure quod quis in libero soli tenemenlo possidet retinendo , duelli cOf sum declinare possunt homines ambiguum.
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tion qui commença sous le roi Jean , donna aux Anglais leur grande charte , et se précipita vers son terme sous le règne de Henri III.
Après ces grandes agitations politiques , les lois déposent leur lie ; les excès de l'arbitraire , les haines ou les faveurs des partis , les subornations , tous les abus , toutes les atteintes , toutes les violations , viennent se retracer dans de pénibles souvenirs , et les temps d'orage donnent aux jours de calme des idées de sûreté pour l'avenir.
Les remèdes de droit , pour me servir des termes du pays, s'étaient successivement multipliés , les formes s'étaient compliquées , et les fictions imaginées afin de concilier les nouveaux procédés avec les vieux usages , avaient fait de l'administration de la justice une science trop subtile pour les pairs assemblés dans les assises.
D'un autre côté, la preuve par témoins ne s'était pas montrée sous un bel aspect, au milieu des troubles et des factions ; l'expérience avait mis à nu tous ses dangers : il fallait donc ou abroger ou corriger.
Abroger n'est pas anglais : on corrigea. Les francs tenanciers du voisinage ne cessèrent pQint 4e coi:^co,ur^r ,au jugement ; mais leurs
fonctions furent limitées à l'examen du fait litigieux et à la déclaration de la vérité sur son existence. Les juges restèrent chargés d'appliquer le droit aux conséquences de cette déclaration.
La preuve testimoniale ne fut point restreinte , car la loi commune la mettait au premier rang ; mais on la soumit à l'analyse d'une sorte de spiritualisation, on la quintessencia , s'il est permis de parler ainsi. On établit en principe que l'instinct de plusieurs hommes réunis et désignés par le sort, ne peut jamais les tromper tous ensemble; que la décision unanime de ces hommes représentant le pays , appelés à écouler des témoins et à former leur conviction sur ce qu'ils entendent, sur ce qu'ils observent , sans aucune règle précise , sans aucune gêne , sans aucune condition déterminée par la loi (1), mais dans
(1) « Les jurés, disait le chief justice Haie, dans
>> soxx Histoire de la commune Loi , chap. 12 , doivent
» peser la crédibilité des témoins , la force et l'effica-
» cité de leurs dépositions ; ils ne sont pas obligés
» d'avoir deux témoins pour prouver chaque fait , ni
>) de rejeter un témoin parce qu'il est seul , ni de
» croire toujovirs deux témoins , si la pi'obabilité se
» trouve , ensuite d'autres circonstances , leur être
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toute l'étendue et toute la liberté de leur raison , doit être considérée comme infaillible.
Voilà comment l'assise fut convertie en jury.
On trouve les premières traces de cette conversion dans le livre de Bracton , qui était un des juges d'Angleterre, vers la fin du règne de Henri III : assisa versa fuit in juraium. C'est donc à cette époque que je crois pouvoir fixer son origine.
Lejury nesefitpas d'un seul jet; son allure, d'abord timide et mal assurée , se raffermit par l'usage : Tintelligence s'accroît avec l'attention ; et à mesure que l'attention se fixa de plus près , les esprits se pénétrèrent plus intimement de sa direction et de ses fins.
Si j'osais hasarder une autre conjecture, je dirais que le jury ne dut atteindre sa perfection qu'après l'avènement d'Edouard I*'.
On nomme encore ce prince le Justinieri
» contraire : cai' le jugement ne se rend pas simple- » ment ici sur la déposition des témoins , mais aussi « sur celle des jurés , vu qu'il est possible qu'ils aient » en leur particulier connaissance de la fausseté d'une » chose qu'un témoin a déposé être vraie , ou qu'un «tembm est inadmissible', et ne mérite aucune » créance , quoique rien n'ait été objecté contre lui . » et qu'ib donnent leur suffirage en conséquence. '^
de l'Angleterre ; il fit de la jurisprudence l'objet principal de ses soins. Le chief justice Haie nous apprend que a les lois arrivèrent tout-à-coup , et quasi per saltum , au plus haut degré d'amélioration , et qu'il se fit des choses plus prodigieuses, à cet égard, pendant les treize premières années de ce règne , que pendant toutes celles qui l'ont suivi. »
J'arrive à ma conclusion. Le jury appartient aux Anglais , c'est chez eux qu'il prit naissance ; il n'altéra point profondément le type révéré de leurs vieux usages , ni le concours du pays à la décision de toutes les affaires , ni la preuve testimoniale dans toute la latitude de son ancienne application, ni la publicité des jugemens : ce fut moins une révolution dans les lois , qu'un perfectionnement de leurs instrumens judiciaires.
Ne cherchons pjoint dans le demi-jour du moyen-âge l'invention de ce mécanisme délicat dé la pensée, pour l'extraction des preuves 1 Laissons aux beaux-arts, qui vivent d'illusions, les vagues rêveries et les gracieux souvenirs fie la vieille France , le jury ne fut jamais là.
Cependant la divergence de§ ayiç, jes 4pytes
EN ANGLETERRE. DES DISCUSSIONS QUI ONT
EU LIEU SUR LA PROPOSITION DE l'iNTRODUIRE EN FRANCE.
L'institution du jury, pour le jugement des affaires criminelles , fut adoptée, en France, par un décret du BO avril 1790 (1). L'article 56 de la Charte l'a conservée : les changemens quune plus longue expérience fera juger nécessaires ne pourront être effectués que par une loi.
Le jury convient essentiellement aux ma-
(1) Elle ne fut organisée que par la loi du 29 septembre 1791. Voyez aussi le Code (Tinstruclion criminelle àc 1810.
CHAPITRE X
lières criminelles , où les preuves se forment presque toujours par l'examen des témoins ; mais il faut qu'il soit bien compris , qu'il soit franchement organisé , et que l'esprit du pays s'y attache avec un profond sentiment d'intérêt et de conservation. L'expérience a-telle recueilli un assez bon nombre de remarques pour qu'il soit temps d'aviser à des changemeTis nécessaires ? Ce n'est point ici le lieu de traiter celte question. ■■,^,
Je me propose seulement de rapporter ce qui a été dit à diverses époques , depuis la révolution , pour ou contre l'emploi du jury dans l'administration de la justice civile , et de comparer le déchet de la pratique avec les calculs et les brillantes promesses de la spéculation.
Voici la théorie du jury , en Angleterre , pour le jugement des matières civiles : Pierre forme une demande contre Paul, et pose le fait ou le titre de son action. Paul dénie le fait ou le titre. Le juge fixe l'état de la question ; il ordonne au shérif de former la liste des jurés et de les convoquer. Le jury assemblé entend, en présence de l'assise, les preuves respectives des parties et le résumé du juge; il se retire , il délibère et donne son verdict , c'est-à-dire
qu'il prononce si c'est le demandeur ou le défendeur qui a véritablement allégué , verè dictum; et le juge applique la loi sur les conséquences du verdict.
Mais la preuve dont l'appréciation est confiée au jury , ne peut jamais porter que sur le point auquel la cause a été réduite par la demande et la défense. « Ainsi , lorsque le défendeur assigné en paiement d'une obligation, plaide que l'obligation n'a pas été faite, non est factum , l'examen et la décision du jury se réduisent à ces termes : L'obligation existe, ou bien elle n'existe pas ; elle est , ou elle n'est pas du défendeur. Ce point , qu'on appelle Yissue de la cause , étant fixé , le défendeur ne peut plus produire ni quittance ni décharge , parce que la quittance ou la décharge ne détruiraient pas le fait mis en question (I). »
Au premier aspect , on ne voit dans cette théorie qu'une austère simplicité. Mais si l'on se reporte à l'entrée du procès, c'est tout autre chose j on se perd dans la complication des formes , dans les distinctions des différentes espèces de writs , dans la variété des fictions et dans le labyrinthe de ces détours , qui se
(1) Blackslone, liv. 3, chap. 23.
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croisent en sens divers , avant d'amener les plaideurs devant le jury. C'est , dit Blackstone (1), un château gothique bâti dans le siècle de la chevalerie , qui a été arrangé pour les Anglais d'aujourd'hui. Des remparts inutiles , des fossés secs , des tours ruinées , des trophées rouilles ! Mais si l'on y trouve , dans quelque partie, un logement commode et sûr, qu'importe que les avenues soient tortueuses, embarrassées et difi&ciles ? Je pense que cela importe beaucoup , car le commentateur des lois anglaises est obligé d'avouer que leur système judiciaire peut bien paraître le plus embrouillé , le moins naturel , et le moins fait pour un peuple éclairé et libre : The most intricate and unnatural that ever was adapted bj a free and enlightened people.
Je vais jeter un coup d'œil rapide sur ce système.
Les rois d'Angleterre avaient , comme ceux de France , un conseil permanent chargé d'administrer et de percevoir leurs revenus de rendre la justice et d'expédier toutes les affaires publiques ; dans la suite, ce conseil , qui s'ap-
(l)Liv.3,chap. 17.
pelait aula régis , fut divisé en trois cours : la cour de Véchiquier , pour les causes du fisc ; celle du banc du roi, pour les affaires criminelles , et celle des plaids communs , pour les affaires civiles. Chacune de ces cours fut composée de quatre juges ; ce sont les douze juges de l'Angleterre.
Un procès ne peut être intenté si le demandeur n'a point obtenu de la chancellerie un writ original , lequel indique l'espèce d'action qu'il a choisie. Le writ est un ordre du roi , scellé du grand sceau , adressé au shérif du comté où le tort est supposé avoir été commis , pour que le défendeur ait à faire réparation ou à comparaître devant la cour. Le demandeur doit donner caution qu'il poursuivra son action , parce que celui qui annonce une prétention en justice, et qui ne la soutient pas , est passible d'une amende envers la couronne. Mais ce cautionnement ne consiste plus que dans une vaine et ridicule formalité : on désigne , comme garans , deux êtres fictifs , Joho7i Doe et Richard Roe ; ces noms sont en possession , depuis un trèslong temps , de figurer dans toutes les causes de l'Angleterre , comme ceux de Nwnerius Negidius et à^Aulus Àgerius figuraient dans
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les formules des Romains (1). On ne se donne même pas le souci d'en imaginer d'autres.
Le procès est porté soit à l'une , soit à l'autre des cours ; car on se joue fort aisément des règles de la compétence , parle moyen des plus étranges fictions.
Le demandeur veut-il plaider, pour avoir le remboursement d'un prêt, devant la cour de Véchiquier ? il se transforme en fermier ou débiteur du roi ; il expose que le tort qui lui est fait diminue ses moyens pour payer au roi sa dette ou sa rente , et il obtient le writ de quo minus sufjficiens existit.
Veut-il plaider à la cour du banc du roi , pour le recouvrement d'une dette quelconque ? il suppose que son adversaire est sous le poids d'une accusation criminelle , qu'il court çà et là , qu'il se tient caché , latitat et discurrit. On sait bien que cela est faux de tout point ; mais l'usage le permet ainsi. Le défendeur est censé mis sous la garde de l'huissier de la cour à laquelle la plainte a été présentée ; dès qu'il appartient à cette cour , il peut y être poursuivi pour toute autre espèce de réparations. Alors les fictions dis-
(1) Gains , Inst. Comment. 4. 39.
paraissent, et l'affaire commence à prendre sa véritable physionomie.
Régulièrement, le défendeur doit être averti de comparaître devant la cour par deuï messagers du shérif; mais procéder ainsi serait trop uni ; il y faut des entortillemens. On suppose un rapport du shérif constatant que le défendeur se cache, puis l'on obtient un wn'^ d attachement qui autorise à saisir et à prendre des gages. Un second rapport de nihil constate qu'il ne s'est rien trouvé à saisir; c'est alors que vient le writ de captas , qui enjoint au shérif d'arrêter le défendeur et de le garder, afin de le représenter à la cour.
Il existe un moyen plus expéditif d'obtenir un capias , c'est de commencer le procès par un writ original de délit, en supposant que le défendeur s'est introduit de force dans l'enclos du demandeur, clausum /régit , sauf à parler aux juges de toute autre chose lorsque l'affaire sera introduite.
Le writ de quo minus , dont j'ai déjà fait mention , et qui sert à attribuer une cause à la cour de l'échiquier , entraîne également le capias.
Le défendeur peut éviter la prise de corps en donnant des sûretés suffisantes pour sa
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comparution ; mais ici le cautionnement n'est plus une fiction (l).
On accorde à la personne assignée quelques jours au-delà de celui marqué par le writ , pour seprésenter; car c'est une tradition del'antique Germanie , qu'il ne convient pas à un homme libre de venir à jour fixe , sur un appel (2).
Les parties sont rendues devant la cour. Là commencent d'éternelles discussions par écrit sur les exceptions dilatoires , sur les imperfections du ivrit original , sur les incapacités , sur les privilèges et sur les innombrables incidens que fait pulluler chaque genre d'action.
Il y a l'exposition du demandeur ; l'exception du défendeur ; la réplique du demandeur ; la duplique du défendeur > rejoinder y le surrejoinder du demandeur , ou réponse à la duplique ; puis le défendeur a le droit de rebutter ^ et le demandeur celui de sur-rehutter ;
(1) Un statut de Georges I*' défendit les préalables arrùs personnels pour des dettes au-dessous de deux livres sterling ; depuis , un bill passé sur la proposition de milord Beauchaiup a étendu cette défense à tous les cas de dettes au-dessous de dix livres.
(2) Illud ex libertate vitiuni quod non simul nec jvssi conveniunt ; sed el alter et tertius dies cunctalione coeun^ iium absumilur. Tacite , de Mor. Gcrm.
ce qui renchérit encore , comme on le voit „ sur les actio , exceptio , replicatio , diiplicatio et triplicatio des Romains : Quarum omnium exceptioiium usum varietas negotiorum introduxit (1).
On arrive enfin à Vis sue générale , c'està-dire à la conclusion du fait ou du droit.
Si le fait n'est pas contesté, et s'il n'y a lieu qu'à l'application du droit , la cour prononce; si le fait est dénié , ou s'il s'agit de fixer des dommages-intérêts , l'une des parties offre Vissue pour s'en remettre à l'examen du pays : Trial hy ihe countrj ; c'est le jury.
Des préparations si longues , des voies si tortueuses , des fictions si bizarres , forment déjà un désaccord choquant avec cette simple droiture et ce naïf emblème de vérité que présente à la pensée l'institution du jury. Mais ce n'est pas tout ; une nouvelle procédure àe posteà va se diriger contre le verdict^ et achever de détruire l'enchantement. .
Dans la pureté des principes , ce mystère de la conscience , cette conviction à laquelle les lois ne demandent aucun compte de ses élémens , et n'imposent aucunes règles exté-
(1) Inst. , 1. 6 , 4 , tit. 24.
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rieures ; cette réponse unanime sur l'existence d'un fait , demandée à douze hommes désintéressés , épurés par des récusations et liés par un serment , devait être inattaquable, souveraine. Comment appeler d'une conviction à une autre conviction ? Quel signe fera reconnaître la supériorité d'un nouvel examen et le dernier ressort de la vérité ? Si l'unanimité des jurés i"eprésente la voix du pays tout entier , quel juge va donc réformer l'opinion d'un pays tout entier ?
Maintenantla partie contre laquelle les jurés ont prononcé , peut revenir à Westminster , s'opposer à ce que la cour rende le jugement, et demander un nouvel examen.
Autrefois , le verdict ne pouvait être annulé qu'en conséquence d'un writ dattaint (de conviction), c'est-à-dire qu'il fallait accuser les jurés de parjure; et, s'ils étaient trouvés coupables , ils devenaient infâmes à jamais , leurs maisons étaient rasées , leurs prés labourés et leurs arbres déracinés.
Le wnï cr«i/<2mi n'est plus en usage. Blackstone n'en a pas trouvé un seul exemple dans les auteurs , depuis le 16* siècle.
11 ne faut pas aujourd'hui tant de solennité pour la cassation d un verdict. Outre les
moyens résultant de l'inobservation des formes, on peut en puiser une foule dans l'influence que l'une des parties a exercée sur le jurj , dans la malversation des jurés, dans la fausse appréciation qu'ils ont faite des preuves , dans la mauvaise direction qui leur a été donnée par le juge , dans l'exorbitance des dommages qu'ils ont accordés, enfin dans toute critique raisonnable de leur déclaration.
La cour , en cassant un premier 'verdict , ordonne un nouvel examen par d'autres jurés ; elle pourrait de même annuler le second verdict, et par conséquent ordonner un troisième examen ; la loi n'a point fixé de limites à cet égard.
C'est une maxime de la jurisprudence anglaise , que la sentence n'est pas la détermination particulière des magistrats, mais le jugement de la loi , et le style y est conforme. Ainsi celui qui prononce ne dit point : Il a été jugé par la cour , mais il a été considéré , consideratum est per curiamy que le demandeur recouvre sa possession , sa créance, etc.
Les Anglais appellent latin tecîinical , l'idiome qu'ils ont adopté pour leurs formules judiciaires. C'est le latin des chartes du onzième
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siècle, enrichi dequelquesbarbarismes successivement forgés par la nécessité. Ils le conservent avec toute sa rudesse, comme un langage fixe et destiné à perpétuer dans les âges les plus reculés Tesprit et les règles de leur procédure. « Ainsi, dit Blackstone , les pyramides informes de l'Egypte ont bravé les injures du temps , tandis que les élégans édifices d'Athènes , de Rpme et de Palmyre n'ont pu s'en garantir. »
Je ne parle point des petites justices locales qui ne connaissent que des causes au-dessous de 40 schellings , ni des juges de paix qui n'ont en Angleterre aucune attribution civile (1), ni des tribunaux d'exception , comme les cours ecclésiastiques , celle de l'amirauté , les cours des universités et les cours martiales ; je m'éloignerais trop de mon sujet. Je dirai seulement un mot des cours d'équité.
La chancellerie et l'échiquier sont les cours d'équité. On a comparé leur juridiction à celle des préteurs de Rome, mais c'est à tort; elles n'ont point été instituées pour adoucir et modifier le droit ; elles ne peuvent s'attri-
(1) Voyez le traité de la Compétence des juges de paix , par M. Henrion de Pansey , chap. 1", § 3.
buer les cas que les lois écrites , ou non écrites , ont déjà prévus , et dont il est possible que les cours ordinaires prennent connaissance. Delolme est de tous les auteurs qui ont écrit sur la législation anglaise, sans excepter Blackstone lui-même, celui qui passe pour avoir donné l'idée la plus juste de la compétence des cours d'équité.
« On peut les définir , a-t-il dit , comme une espèce de législation inférieure et expérimentale , continuellement occupée à découvrir et à pourvoir aux réparations par voie de droit , dans les cas auxquels ni les tribunaux ordinaires, ni le corps entier des jurisconsultes , n'ont encore trouvé à propos ou praticable de fixer aucune loi; et, ce faisant, elles doivent s'abstenir de s'immiscer dans les cas auxquels elles trouvent qu'on a déjà pourvu en général. Un juge d'équité doit aussi adhérer dans ses décisions au système des sentences déjà prononcées dans son tri^ bunal , et dont , à cet effet , on conserve scrupuleusement les registres.
» De cette dernière circonstance , il s'ensuit encore qu'un juge d'équité , par l'usage même qu'il fait de son pouvoir , en diminue continuellement la partie arbitraire ; vu que
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chaque nouveau cas qu'il décide , et chaque proposition qu'il fait , devient une borne qu'on a droit d'attendre que lui et ses successeurs en charge ne franchiront pas.
w Pour conclure , on peut encore ajouter ici que les appels des sentences passées dans les cours d'équité sont portés à la chambre des pairs. Cette seule circonstance peut faire voir qu'un juge d équité est assujéli à de certaines règles fixes , outre celles de la simple nature et de la pure conscience ; un appel étant naturellement fondé sur la supposition que quelques règles de cette espèce ont été négligées (1). »
Les cours d'équité n'admettent point de jurés ; elles subviennent par elles-mêmes au jugement des actions pour lesquelles il faudrait créer une nouvelle espèce de writ, et qui, par cette raison, ne pourraient pas être reçues dans les tribunaux ordinaires. Elles entretiennent le cours de la justice, qui se trouverait interrompu. Elles ont la faculté de nommer une commission pour recevoir les dépositions des témoins absens , et le
(1) Constitution de l'Angleterre, liv. 1", chap. 10.
privilège de déférer le serment soit à l'une , soit à l'autre des parties.
En résumant ce qui vient d'être dit , on est forcé de convenir que le jury civil des Anglais se recommande faiblement par son utilité. Cela tient-il à l'appareil des formes , aux involutions des procédures qui l'enveloppent , aux ouvertures de recours qui le dégradent , ou bien au vice essentiel de son application dans les procès civils ? Je vais essayer de répondre; je rattacherai à la question l'analyse des débats qui se sont élevés chez nous , en 1790 , lorsqu'on a proposé d'y introduire cette institution.
L'ordre judiciaire était détruit; on voulait reconstruire à neuf, et le terrain ne manquait pas aux nouveaux plans.
Depuis quelques années les publicistes anglais étaient en grande vogue ; on les traduisait, ils se répandaient et commençaient à faire connaître leurs usages et leur jurisprudence. On vantait prodigieusement la législation criminelle de la Grande-Bretagne, parce que les idées se dirigeaient plus généralement vers cet objet ; et , il faut en convenir , la nôtre
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ne gagnait pas à la comparaison. Nous devions à l'humanitô de Louis XM l'abolition de la question préparatoire ; mais le cruel isolement de l'accusé , la privation d'un conseil , le secret de la procédure, l'arbitraire des peines, révoltaient encore les esprits contre la dureté de l'ordonnance de 1670; on chargeait d'imprécations la mémoire de Poyet et de Pussort (1), et l'oQ évoquait partout les ombres
(1) Le chancelier Poyet fut l'auteur de l'ordoimance de 1539 : « En matière criminelle , portait l'art. 162 , ne seront les parties aucunement ouïes par conseil ni ministèi'e d'aucune personne. » yide tyrannicam istius impii Poyeti opinionem. (Dumoulin.)
Quelques années après , Poyet , accusé de péculat , de violence et d'abus de pouvoir , réclama de la commission chargée de le juger , l'assistance d'un conseil . « parce qu'il craignait beaucoup n'avoir pas puissance et entendement suffisans , étant mal-aisé de beaucoup parler sans faiUir , et que ce qu'il avait à dire ne pouvait être sans impertinence et ineptie , comme fait d'un homme troublé par la captivité. » On lui répondit : « Palere legcm quam ipse tuleris : C'est toi qui l'as faite , souffre-la. » n amait dû la souffrir le dernier. Il fut dégradé et condamné à 100,000 hvies d'amende. Cette ordonuauQce de 1539 servit de base à Pussort, pour la rédaction de celle de 1670 ; Lamoignon s'y opposa de toutes ses forces , et d'Aguesseau n'a pas eu le courage de l'abolir !
plaintives des victimes auxquelles la justice en deuil ne pouvait ofîrir d'autres expiations de ses erreurs , que des arrêts de réhabilitation.
Les circonstances étaient favorablement préparées pour l'admission du jury en matière criminelle ; il fut reçu avec enthousiasme , et peu de voix essayèrent de le repousser.
Mais ce n'était point assez pour Tardeur des réformateurs ; ils proposèrent rétablissement des jurés au civil. Ce fut une des discussions les plus remarquables de l'Assemblée constituante, et, pour l'éloquence et le profond savoir de M. Tronchet , l'occasion d'un beau triomphe.
Les partisans du jury, à la tète desquels se montra M. Adrien Duport , puisaient leurs principaux argumens dans les exemples de l'Amérique et de l'Angleterre ; c'était la magie du temps. Cependant ils avaient trop d'habileté pour ne pas dégager leur système de l'entourage monstrueux des procédures anglaises. Ils firent donc une critique assez rude de toutes les fictions surannées et de toutes les complications judiciaires de nos voisins , de leurs formules d'actions , de leurs remèdes de
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loi ; et planant au-dessus de ces imperfections, ils remontèrent vers le principe des opérations de l'entendement , pour réduire l'art de juger à sa plus simple expression.
Ils disaient : On n'est pas assez accoutumé à considérer que la décision d'un procès n'est autre chose qu'un syllogisme, dont la majeure est le fait , la mineure la loi , et le jugement la conséquence. Il est d'une évidente nécessité qu'on soit d'accord sur la majeure , avant de pousser plus loin le raisonnement ; une première opération est donc indispensable pour la détermination du fait ; la seconde consiste dans la comparaison du fait à la loi.
La question n'est plus que de savoir si ces deux opérations doivent être confiées aux mêmes personnes.
Pour tout ce qui n'est pas la loi et ce qui n'exige pas une étude particulière , pour tout ce qui est le fait , où le bon sens et des connaissances locales suffisent , il faut en revenir aux idées primitives , au jugement des pairs, qui, placés dans les mêmes circonstances que les parties , exposés aux mêmes accidens , doivent être justes autant par intérêt que par devoir.
Charger un tribunal de prononcer à la fois
sur le fait et sur le droit , c'est forcer , pour ainsi dire , le juge à se séparer de lui-même et à détruire toute harmonie entre les facultés de son intelligence. Il est difficile de supposer qu'un homme veuille et puisse appliquer franchement la loi à un fait dont l'existence lui aura paru douteuse ; il disputera sur le droit , sur ses rapports avec l'espèce ; de là naîtront les subtilités , les équivoques et les incertitudes dans les jugemens , au lieu d'une décision simple et naturelle.
Mais si les jurés ont prononcé verè dictum sur le fait , ce sera alors comme une révélation de la vérité ; et le juge , élevé dans une sphère d'impassibilité , n'ayant pris aucune impression dans un examen qui lui est étranger , n'aura plus qu'à laisser tomber les paroles de la loi , sans que sa conscience en murmure.
J'emprunterai au discours de M. Duport une observation plus imposante , et qui, dans tous les systèmes , méritait d'être recueillie ; ses adversaires eux-mêmes n'en ont pas méconnu la gravité.
a Je pars de la supposition que les jugemens doivent toujours être rendus à la pluralité
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des suffrages (1) , et je dis que lorsqu'on va aux voix , sans que le fait soit constaté , il est très-commun que celui qui a la majorité en sa faveurperdeson procès. En effet, chaquejuge, en donnant son avis , peut être déterminé , soit par la vérité des allégations , c'est-à-dire par le fait , soit par la force des principes , c'est-à-dire par la loi. Un certain nombre de juges peut être déterminé par la première de ces considérations , les autres par la seconde ; et cependant, lors de la collecte des voix, ils sont obligés de se réunir à l'un des deux avis , sans quoi la majorité relative ou la minorité réelle déciderait les questions : alors le juge qui croit le fait sûr et la loi douteuse , et celui qui croit la loi claire et le fait douteux , sont comptés ensemble pour la même opinion , quoiqu'ils diffèrent d'avis du blanc au noir , et le plaideur qui a eu en sa faveur la majorité sur le droit, et la majorité sur le fait, perd son procès.
» Prenons un exemple. Pierre veut se soustraire au paiement de créances dues par son grand-père. Ses moyens , pour cela , sont de dire : 1° que son père a renoncé à la succes-
(1) Cette supposition était vraie , elle l'est encore.
sion de son grand-père ; 2° que les créances demandées ne sont pas légitimes. Paul au contraire prétend , et qu'il n'y a pas eu de renonciation , et que les créances sont légitimes. Voilà deux questions , l'une de fait , et l'autre de droit. Maintenant il faut savoir qu'excepté sur les nullités et fins de non-recevoir , il est défendu aux juges d'opiner par moyens , et qu'ils doivent donner leur avis sur les conclusions des parties, lesquelles sont toujours tendantes en général à adjuger la demande ou à la rejeter.
» Il y a douze juges. Sept sont d'avis qu'il n'y a pas eu de renonciation; mais de ces sept, quatre pensent que les créances ne sont pas légitimes : les cinq autres juges pensent que les créances sont légitimes , mais qu'il y a eu renonciation. Paul avait donc en sa faveur , sur la question de fait, sept juges contre cinq ; il avait sur la question de droit , huit juges contre quatre. On prend les voix : les quatre juges qui pensent que les créances ne sont pas légitimes , mais qu'il n'y a pas renonciation , et les cinq qui pensent que les créances sont légitimes , mais qu'il y a renonciation, sont comptés ensemble. Paul perd son procès, avec une majorité de neuf contre trois. »
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L'orateur citait d'autres exemples et présentait d'autres combinaisons ; il en concluait que deux choses naturellement simples peuvent se changer, par leur amalgame , en un tissu de difficultés , et redevenir , par une heureuse division , ce qu'elles étaient d'abord.
Le système du jurj s'accommodait parfaitement avec les craintes de ceux que le souvenir des parleniens obsédait encore ; ils trouvaient une garantie contre le pouvoir et les entreprises de la magistrature , dans son isolement et dans l'amoindrissement de son importance. Car avec des jurés on n'aurait point eu de cours d'appel, point de grands corps judiciaires; seulement on aurait établi des juges chargés spécialement de maintenir l'intégrité de la loi et de casser les jugemens rendus contre ses dispositions , sans qu'il leur fût permis d'entrer dans le fond des affaires.
Les uns proposaient d'attribuer à des juges de paix, dans chaque canton, la connaissance des causes d'une mince valeur , et de leur donner en même temps les scellés , les tutelles et les émancipations. Les autres s'opposaient à ce que Von fit de ces juges un élément ou un degré de la juridiction contentieuse ; ils voulaient les revêtir seulement du caractère de con- I. i5
cilia!eurs ou d'arbitres volonlaires, ctn'ypoint mêler la rigidité et le pouvoir de la loi ; ils rejetaient toutes les distinctions de compétence, pour le premier ou le dernier ressort , et de justices particulières pour les procès de telle ou telle valeur. Ils voulaient des magistrats aussi éclairés , aussi nombreux , et tout autant de précautions pour obliger un pauvre à quitter sa chaumière et le champ qui le fait vivre , que pour contraindre le riche à s'imposer quelques privations.
Le projet d'un autre mode de jury fut présenté ; on lui fit l'honneur de dire qu'il était ingénieux. Le temps change les aspects , et je doute fort aujourd'hui que les plus vifs amans de la nouveauté fussent assez éperdus pour ratifier un pareil jugement.
Voici ce projet avec ses principaux détails : «On formerait chaque année une liste de jurés sur laquelle tous les hommes de loi seraient enregistrés. En matière civile, les hommes de loi entreraient pour les cinq sixièmes dans la composition du jury; on convoquerait un jury spécial pour les causes importantes etdifficiles, et les affaires ordinaires seraient décidées par le jiiry commun.
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M Ces jurés prononceraient sur la question de fait et sur la question de droit ; le juge n'aurait à faire aucune opération de jugement ; simple directeur de justice , il ne serait que l'organe authentique de la décision arrêtée par les jurés.
)) Dans le chef-lieu du département , les jurés seraient toujours en exercice ; on établirait môme deux chambres pour suffire à l'expédition des affaires. Dans les districts , on tiendrait seulement des assises à trois époques de l'année.
)) Les jurés seraient au nombre de dix en matière civile , et de quinze en matière criminelle ; mais à chaque formation , et dans la prévoyance des récusations , il faudrait en présenter dix-huit pour le civil , et vingtsept pour le criminel, w
Pour peu que l'on aborde le fond de ce système , on voit que l'auteur prenait des jugeurs pour des jurés ; car ses hommes de loi , décidant le fait et le droit , ne ressemblaient pas plus à des jurés , que les Scahini et les francs hommes de fief dont j'ai parlé dans le chapitre précédent. Il en faisait des inslrumens d'une judicature mobile, sans responsa-
Lilité aucune , cl perdus dans la foule après le jugement. Le nombre nécessaire des hommes de loi venant à manquer , la fortune des plaideurs , l'honneur , la liberté , la vie des accusés , tout était abandonné aux lumières douteuses du reste de la cité sur l'application du droit. Tous les hommes de loi étant mis en réquisition pour juger , les parties ne pouvaient plus trouver ni guides ni conseils pour leur défense.
Mais ce n'était pas la plus grande difficulté.
Suivant le projet , dis - huit personnes auraient été prises sur la liste pour former chaque jury civil , et vingt-sept pour chaque jury criminel : total , quarante-cinq ; il en aurait fallu habituellement le double , pour le service de deux chambres dans le chef-lieu du département , sans compter ce qu'auraient exigé , de temps à autre , les jurys spéciaux. Or 3 il n'est pas possible de garder les mêmes personnes en exercice durant toute l'année ; et c'est déjà beaucoup de les arracher à leurs travaux et à leurs affaires pendant un mois. La lisle des jurés aurait donc dû se composer , dans chaque cheflieu, de douze fois quatre-vingt-dix noms, c'est-à-dire de mille quatre-vingts , et , dans
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chaque district , en se bornant à n'y tenir des assises qu'à trois époques de l'année , de quatre cent cinquante environ. Pouvait-on raisonnablement se flatter de réunir dans chaque chef-lieu de département , et dans chaque chef- lieu de district, un pareil nombre de gens instruits _, éclairés , capables de juger et les questions de fait et les questions de droit?
Il est vrai que les spéculateurs promettaient de rendre la législation assez simple pour que tout le monde fût en état de la comprendre et de l'appliquer , et pour qu'il fut permis de prendre au hasard des juges dans la foule.
Je passe sur les doctrines politiques qui occupèrent une grande place dans cette discussion. La plupart de ceux qui semèrent le vent ont péri dans la tempête, lorsque les fureurs de l'anarchie sont venues , sur leurs pas , s'établir entre la destruction des anciens pouvoirs et la création des nouveaux.
Cependant le principe de l'établissement du jury, en toutes matières, avait pris une grande faveur, et l'assemblée paraissait impatiente de le décréter, lorsque M. Tronchet vint apporter à la tribune le calme de la raison , les conseils
de la sagesse et rautorité d'une cxpëricuce révérée.
« Absîraclion faite de tous les abus de la procédure et de la législation des Anglais, la forme particulière de leur jugement parjurés, en matière civile , est et sera toujours impraticable parmi nous. »
Voilà la proposition de M. Tronchet ; je regrette de ne pouvoir donner ici que les principaux traits de sa démonstration.
ce L'obstacle invincible , disait-il , résulte des principes fondamentaux qui différencient notre législation de celle d'Angleterre.
» En Angleterre , toutes les actions ont leur formule particulière , et presque tout, en fait, se décide par la preuve testimoniale. En Angleterre, cette preuve est supérieure à la preuve par écrit ; sou autorité est telle , qu'on y a adopté pour principe qu'un seul témoin peut suffire.
» Chez nous , au contraire , c'est un principe fondamental que la preuve par écrit est la seule admise pour toute demande qui excède 100 livres ; si l'on excepte le retrait lignager (1), nos actions ne sont point soumises à
(1) Le retrait Uguager était le droit accordé aux
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des formules propres , et dont leur succès puisse dépendre.
» De la différence de ces principes fondamentaux , sort la conséquence que ce qui , en Angleterre, peut se pratiquer facilement, quoi-
parens de celui qui avait vendu quelque héritage propre, de le retirer des mains de l'acquéreur, en remboursant le prix et les loyaux coûts du contrat ; ce droit était admis dans toutes les coutumes , sauf diverses modifications relatives aux choses qui pouvaient en être l'objet , et aux personnes qui pouvaient l'exercer.
Les auteurs se sont épuisés à rechercher l'origine du retrait hgnager ; il est vraisemblal)le que c'était une conséquence de la rè^^le qui défendait anciennement , en France , de vendre à d'autres qu'aux proches parens son aleu , ou bien jjatiimouial , et qui ne laissait que la Ulne disposition des acquêts. Poiu' ahéner son aleu , il fallait le consentement des héiitiers présomptifs.
L'assignation en retrait devait contenir offre de bourse, deniers, loyaux cotlls , et à parfaire. L'huissier se présentait avec une bomse à la main , et les ollres étaient réitérées à toutes les époques de la procédure : ces formaUtés et beaucoup d'autres qu'il serait inutile de rappeler étaient tellement de rigueui- ^ que la moindre omission entraînait la déchéance du retrait , et l'on disait : Qui cadit à syllabâ , cadit à toio. Le retrait lignager a été aboli par la loi du 13 juillet 1790.
que non sans de grands inconvcnlens , devient absolomcnt impraticable eu Fiance.
» En Angleterre, l'objet sur lequel doit porter le jugement est toujours un point simple et unique fixé par l'issue de la cause , c'està-dire par la question prise entre les parties. Ainsi , les témoins devant éfre entendus sur ce fait unique , fixé et déterminé par un acte préparatoire, les jurés n'ont jamais autre chose à résoudre si ce n'est : le fait est vrai ou non prouvé.
» Maintenant voyez , au contraire , quel est , parmi nous , l'effet de ce principe sage qui n'admet que les titres pour preuves des conventions au-dessus de 100 liv.
)> Il en résulte qu'à l'exception des actions possessoires et de quelques autres qui exigent la vérification d'un fait matériel , tout ce que nous appelons des questions de fait ne forme véritablement que des questions mixtes qui appartiennent plus au droit qu'au fait.
M S'agit-il d'une convention ? La question n'est pas de savoir si elle est prouvée en fait , car il faut qu'il en existe un acte , dès lors que la convention excède 100 liv. : la question sera si les parties étaient capables de contracter , si la convention doit
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être entendue en tel sens ou en tel autre , etc.
)) S'agit-il d'une donation, d'un testament? Le fait n'est pas douteux qu'il existe une donation , un testament ; mais on demandera si le donateur avait la eapacité de donner ; si le donataire avait celle de recevoir ; si les biens donnés étaient disponibles ; quelle est la chose que le donateur a voulu donner ; si la condition sous laquelle il a donné est accomplie ; toutes questions qui dépendent de l'application des lois et de quelques principes de droit.
?) S'agit-il d'une succession ? La question de savoirsi j'y puis prétendre dépendra quelquefois du point de savoir si je prouve ma parenté et mon degré ; mais ce sont des actes qui doivent prouver ce point de fait , et les difficultés que feront naître ces actes dépendront presque toujours des principes de droit.
)) La question même de savoir si j'ai renoncé ou non à une succession , n'est point en général une question de fait. La loi dit que le fils est héritier de son père , s'il ne justifie point d'une renonciation par écrit : si je représente cette renonciation , la question n'est plus qu'une question de droit. Ma renonciation est-elle régulière en la forme ?N'ai-je
point fait acte d'héritier auparavant? Les actes que l'on m'impute étaient-ils de nature à supposer la volonté d'accepter la succession ?
» Un plus long détail serait inutile ; il suffit de dire qu'il n'est pas un homme , ayant quelque expérience des affaires , qui ne convienne que , d'après la nature de celles qui se présentent dans nos tribunaux , il n'en est pas une sur cent , de celles que nous appelons questions de fait , dans lesquelles la question de fait soit matériellement divisible delà question de droit (1).
(1) M. Tionchet ajouta à son opinion la note suivante :
« Je n'ai jamais prétendu qu'en jugement on ne pouvait pas séparer la question de fait de la question de droit , dans une affaire qm présente à la fois deux questions de cette nature à résoudre ; et , par conséquent , que l'on ne puisse pas trouver un expédient , pour remédier à l'inconvénient de l'usage qui assujétit les juges à confondi'e leurs opinions sur- les deux questions , en n'opinant que sur la demande au soutien de laquelle on emploie un moyen de fait et un moyen de droit.
» J'ai dit et je soutiens que , d'après le principe fondamental de notre jmisprudence française , qui n'admet en général que des preuves écrites sur un fait , ce que nous appelons question de fait ne i^eut
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» Si l'on me demande : pourquoi donc les jurisconsultes distinguent-ils si fréquemment les jugemens de question de droit et ceux de question de fait ? je réponds ( et ma réponse achèvera d'éclaircir la matière ) : nous appelons un jugement en point de droit , un jugement qui décide une pure question de coutume ou d'ordonnance , tellement indépendante des circonstances de fait que sa décision peut s'appliquer à tous les cas semblables ; nous appelons au contraire un jugement de fait , celui qui , quoiqu'il soit fondé sur une loi ou sur des principes généraux de justice et de morale , ne peut avoir d'application particulière qu'aux parties et à la circonstance dans laquelle elles se trouvent.
» Que l'on cesse donc d'équivoquer sur cette manière , peut-être impropre , de distinguer les affaires et les jugemens , pour en conclure la possibilité de la séparation du fait et du droit , dans la pratique de nos tribunaux.
ctic du ressort des jurés , lesquels nulle part ne sont et ne peuvent être des juges, mais de simples vérificateurs de preuves extérieures et matérielles , d'ajîrès lesquelles ils doivent se borner 4 attester qu'un fait existe ou non. »
)) S'il est certain que celle théorie est impraticable , jamais rinconvénient trop réel que l'on a relevé dans la forme en laquelle les juges opinent, jamais cet inconvénient ne deviendra un argument véritable en faveur du système que je combats.
» Avoir prouvé qu'il existe un inconvénient, c'est avoir prouvé qu'il y faut chercher un remède ; mais ce n'est pas avoir prouvé qu'il y faut appliquer un remède démontré impraticable ; il en est d'autres possibles : on vous en a déjà indiqué... »
Plus timide que M. Tronchet , dont l'austère gravité aborda franchement la question , M. Thouret avait proposé, comme par accommodement, de l'ajourner jusqu'à la réforme de nos lois , et de disposer l'organisation judiciaire d'une manière propre à recevoir le jury, lorsqu'il en serait temps. Cependant , il est aisé de voir que l'avis de M. Thouret , très-zélé partisan des jurés au criminel , n'était point favorable à leur établissement en matière civile ; sa réponse au principal argument de M. Duport , tiré des dangers de la confusion du fait et du droit dans les délibérations des tribunaux , expliquera les dernières paroles que j'ai citées de l'opinion de M. Tronchet.
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« SI l'institution des jurés présente la théorie de la séparation du fait et du droit réduite en pratique, elle n'établit pas cependant l'impossibilité de parvenir au même résultat sans les jurés : on voit bien que , par eux , le fait est jugé séparément du droit ; il reste à examiner si , sans eux , on ne peut pas obtenir la même rectitude dans la forme des jugeraens.
» L'intérêt de cet examen se trouve ici réduit aux seuls jugemens des causes civiles , car il est toujours entendu que , pour les matières criminelles , l'admission du jury ne fait pas de question. Il ne s'agit , au civil , que de rendre commune aux questions de fait , dans tous les procès, la disposition de l'ordonnancede 1667 qui oblige les juges à prononcer séparément et préalablement sur les nullités et les fins de non-recevoir. Lorsqu'ils seront obligés de même à prononcer sur le fait de chaque procès , avant de pouvoir ouvrir aucune opinion sur le droit , le vice du mode de délibération qui a eu lieu jusqu'ici sera pleinement anéanti , et l'abus qu il produisait dans le résultat des opinions ne pourra jamais se renouveler.
)) Il est trop sévère de prononcer que ces deux opérations ne peuvent pas être confiées
utilement aux mêmes personnes. Je crois qu'en matière criminelle il serait en effet bien pénible pour le juge qui , en opinant sur le fait, n'aurait pas trouvé l'accusé coupable, de le condamner à mort dans le second tour d'opinions pour l'application delà loi ; mais cette difficulté , qui ne devient pressante que par le respect qui est dû aux sentimens de la nature et de l'bumanité , ne reçoit ici aucune application , puisque , encore une fois , nous sommes d'accord sur l'établissement du juré au criminel.
5) Cette même difficulté se trouve dénuée, au civil , de la gravité des motifs qui la rendent imposante dans le cas des jugemens à mort. Chaque juge est obligé individuellement par les jugemens rendus même contre son avis : ce principe est reconnu et pratiqué dans tous les tribunaux. Ainsi, le juge quia pensé qu'une enquête est nulle , opine sans scrupule sur le fond de la demande, lorsqu'il a été jugé, contre son avis, que l'enquête est valable. Il en est de même de celui qui a pensé qu'un demandeur n'est pas recevable ; il opine pour lui adjuger sa demande , lorsqu'il a été décidé que la fin de non-recevoir n'est pas fondée. La même chose aura lieu lorsqu'il sera enjoint
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aux juges de prononcer préalablement sur la <|uestion de fait , et surtout si la loi porlc que ceux contre l'avis desquels le fait aura été jugé, ne pourront , par cette raison , s'abstenir de délibérer sur l'application de la loi. »
Le 30 avril 1790 , le président proclama les deux décrets suivans :
« L'Assemblée nationale a décrété et décrète qu'il y aura des jurés en matière criminelle. X)
a L'Assemblée nationale a décrété et décrète qu'il n'y aura point de jurés en matière civile. »
Dans la même séance , les comités de constitution et de jurisprudence furent chargés de rédiger le projet de loi portant règlement de la procédure par jurés , dans les matières criminelles.
Un rapprochement assez curieux va nous dévoiler le véritable motif de ceux qui voulaient le jury en toutes matières.
Trois ans plus tard , la Convention se mit à discuter le projet hideux d'une démocratie toute nue , de celte constitution de 1793, qui n'apparut qu'au jour de sa burlesque inau-
gnration , et se perdit le lendemain dans les fondemens fangeux du goiweniement réi>o^ lutionnaire.
Quand on arriva aux articles de la justice, il y eut des opinans qui , toujours séduits par les prestiges du jury , renouvelèrent la proposition de rétablir au civil. La jurisprudence allait devenir si commode désormais ! plus de dîmes , plus de matières bénéficiales , plus de droits féodaux , plus de retraits , plus de substitutions ! Gomme si leurs lois sur les successions, sur l'abolition des substitutions, sur les enfans naturels , sur la suppression des rentes nobles , sur les remboursemens , sur la dépréciation des assignats , sur la mort civile des émigrés , etc . , ne devaient pas enfanter une foule de procès et d'inextricables difficultés ! Toutefois ce fut un grand sujet d'élonnement que d'entendre des voix qui, en 1790 , avaient appuyé de toutes leurs forces les plans de M. Duport et de M. Sieyes , les repousser cette fois comme impraticables , et les traiter comme les rêves d'un beau délire. Un déclamateur obscur à l'Assemblée constituante , après avoir parlé des alarmes que devaient inspirer l'esprit de corps et le pouvoir trop redoutable des tribunaux permanens, avait
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dit : «. Quand ma fortune dépendra d'un juré, je me rassurerai en pensant qu'il va rentrer dans la société ; je ne craindrai plus le juge qui , réduit à appliquer la loi , ne pourra jamais s'en écarter. Je regarde donc comme un point incontestable que les jurés sont la base la plus essentielle de la liberté; sans cette institution , je ne puis croire que je sois libre , quelque belle que soit votre constitution. » Le même , c'était ce farouche dictateur que la France , noyée dans le sang et dans les larmes, a vu s'élever sur le pavois de la terreur , le même prescrivit d'autres vues à la Convention. Il lui apprit que , « si l'établissement des jurés au civil avait paru d'un grand intérêt autrefois , c'était moins par sa nature , que par la position où Von se trouvait en sortant de l oppression des corps judiciaires ; qu'il fallait raisonner dans l'état actuel des choses , et que le jury ne serait qu'une complication dangereuse et une charge inutile
pour le peuple » Il fut donc encore décrété
qu'il n'y auraitpoint de jurés au civil.
Nous le savons maintenant : c'était moins
un hommage rendu par les novateurs de
1790 à la théorie du jury , qu'un coup
mortel qu'ils se proposaient de porter au pou-
Toir judiciaire. L'idée d'une puissance rivale les poursuivait et leur était insupportable; ils songeaient à se fortifier , en dépouillant la magistrature de son éclat et de son influence , et en créant des personnages de juges , non pour juger, mais pour assister à des jugemens et pour les prononcer. En 1793, ce n'était pas la peine de prendre tant de précautions : les envoyés de la Convention avaient tout épuré à leur manière. Existait-il alors dans le prétoire une ombre de magistrature , quelque vertu à flétrir, quelque indépendance à redouter, quelque dignité à avilir ?
Laissons ces déplorables souvenirs . Il n'est pas besoin de les consulter pour résoudre la question que j'ai établie.
Toute législation qui restreint la preuve testimoniale à des cas rares et à de minces intérêts , qui prescrit des formes pour la régularité ou pour la substance de certains actes , qui définit le lien des obligations et les modes délibération, qui interprète les conventions par des règles de droit , est incompatible avec l'emploi du jury civil. C'est dire qu'il ne pouvait convenir à la France.
Je vais plus loin : le jury civil n'est , en Angleterre ^ qu'une vieille décoration que l'or-
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gueil national entretient , et que la justice trouve chaque jour plus embarrassante. « Les causes les plus graves , dit Blakstone (1) , la valeur des titres , les questions de propriété , sont examinées par les jurés ; mais souvent les faits sont obscurs et les preuves contradictoires; le droit vient y mêler des doutes et des points délicats ; l'une ou l'autre des parties peut être surprise par la déposition de certaines circonstances qu'elle auraitpu expliquer ou combattre , si elle y eût été préparée. Dans le désordre d'un examen , le juge peut donner une fausse direction au jurj, ranger les preuves dans un mauvais ordre , et laisser subsister les impressions produites par un habile avocat; cependant il faut que les jurés opinent instanter , et il arrive que les hommes les plus intelligens et les plus purs font un rapport cju'ils voudraient eux-mêmes pouvoir annuler, après une plus mûre délibération. )> William Palej a vanté le jury comme un Anglais ; mais , en observateur de bonne foi , il n'a point dissimulé ses imperfections. Il les a remarquées « principalement dans les disputes où il intervient quelque passion ou préjugé populaire :
(1) Liv. 3, cLap. 24.
tels sont les cas où un ordre particulier d'hommes exerce des demandes sur le reste de la société , comme lorsque le clergé plaide pour la dîme ; ceux où une classe d'hommes remplit un devoir incommode et gênant , comme les préposés au recouvrement des revenus publics ; ceux où l'une des parties a un intérêt commun avec l'intérêt général des jurés, tandis que celui de Vautre partie y est opposé , comme dans les contestations entre les propriétaires et leurs fermiers , entre les seigneurs et leurs tenanciers. )) Ces cas peuvent se diversifier à l'infini.
M. Meyer a fait un chapitre sur les grands avantages des lois anglaises , puis il en a écrit un autre sur les défauts des lois anglaises. C'est dans ce dernier qu'il parle de l'usage de la procédure parjurés en matière civile (1). c( Quelque avantage qu'il puisse y avoir, dit-il, à ne point passer condamnation sur la vie, l'honneur et la liberté d'un citoyen , sans que sa culpabilité n'ait été déclarée par un certain nombre de ses concitoyens , impartiaux à l'égard de l'accusation même , étrangers à toute influence comme à toute considération perso n-
(1) îiislkut. judic, loin. 2,pag. 302.
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nellCj dont les occupations Iiahiluellcs n'ont pas émoussé la sensibilité , et qui , non familiarisés avec les instructions et poursuites criminelles , ne voient pas un coupable dans chaque accusé ; aussi peu de raison peut-il exister de confier l'examen d'une affaire civile à des personnes qui n'en ont pas l'habitude ? Le civil présente , avec beaucoup moins d'intérêt pour celui qui est appelé à en connaître , une bien plus grande variété que le
criminel On ne peut disconvenir qu'il ne
faille beaucoup plus de sagacité pour pénétrer la vérité au civil qu'au criminel. Un accusé ne cherche qu'à se disculper, soit sur la nonexistence du fait dont il est prévenu , soit sur la part qu'il y a prise , soit sur les motifs qui rendent son action excusable ou légitime. Un défendeur au civil peut également discuter la vérité des faits allégués , ou chercher à en modifier les circonstances , mais il peut à dessein omettre une partie de la vérité ; et comment un jury , composé de personnes absolument étrangères à l'espèce qui leur est soumise , comme à la marche ordinaire de la justice , pourra-t-il juger de ce qui s'est passé? Supposé que le défendeur ait un garant quelconque , et que , par collusion avec
le demandeur , il recèle les faits qui sont à sa décharge , pour partager les dépouilles de celui qui doit l'indemniser de ses condamnations : comment un pareil manège sera-t-il découvert par un jury qui n'a pas, comme un iugepermanent, l'habitude des affaires , et qui ne peut avoir aucuns motifs de soupçonner les parties ?
j) D'ailleurs , en Angleterre , la procédure par jurés n'est qu'une institution illusoire... Quelle est la liberté d'un jury qui voit un premier 'Verdict cassé , parce qu'il n'a pas eu l'approbation du juge qui préside à l'instruction , lorsqu'après un résumé conforme au premier , il sait que son verdict sera soumis aux mêmes juges qui ont déjà infirmé la décision d'un jury précédent? El l'intervention en matière civile d'un jury , sujet à la correction du tribunal permanent , n'est-elle pas le moyen de jeter du ridicule sur cette institution , et d'en faire révoquer en doiite l'utilité , même en matière criminelle ? w
Un avocat à la chancellerie , M. Miller, fit paraître à Londres, il y a quelques années, des recherches sur l'état des lois civiles de la Grande-Bretagne : An inquiry into the présent s taie of the civil law of England ^
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il y signala surtout les vices de l'organisation judiciaire de son pays. On assure que ce livre produisit beaucoup de sensation au barreau , et même à la chambre des communes. L'Angleterre, plus accessible aux idées de réforme , finira peut-être par convenir, avec ses publicistes modernes , que la législation britannique n'est pas , comme l'a écrit lord Coke , la perfection du bon sens ; the perfection qfreason.
J'ai senti qu'il fallait m'appuyer sur des autorités imposantes , pour obtenir un crédit auquel mon opinion isolée n'aurait pu prétendre ; on voudra donc bien me pardonner ces nombreuses citations , car il existe toujours dans quelques esprits une grande prévention en faveur du jury appliqué à toutes matières.
M. Meyer lui-même a cru devoir modifier, dans le cinquième volume de son ouvrage , ce qu'il avait écrit dans le second , sur les dangers et l'inutilité des jurés au civil. Il ne conteste point la nécessité de restreindre l'usage de la preuve par témoins ; mais il voudrait que , dans les cas où la loi la permet , et où les juges la croient utile , les questions de fait fussent résolues par un jury dont la déclaration serait toujours spéciale.
Celte spécialité a besoin dêtrc expliquée.
Lorsque la question soumise aux jurés est complexe , c'est-à-dire mêlée de fait et de droit , ils peuvent s'expliquer uniquement sur ce qui est de fait, et laisser à la Cour le soin de fixer ce qui est de droit. Par exemple , le demandeur a intenté une action pour avoir la remise d'une chose qu'il soutient avoir prêtée au défendeur ; celui-ci dénie , et les jurés sont consultés sur la question de savoir s'il y a eu un prêt ; ils reconnaissent que le défendeur a reçu la chose, mais ils ne s'estiment pas assez éclairés pour décider à quel titre il l'a reçue , s'il y a eu prêt , ou vente , eu donation , etc. ; ils s'en rapportent donc aux lumières des magistrats sur la détermination de la nature du contrat: to tlie court above. Voilà ce que les Anglais appellent un jury spécial. Chez eux , c'est une faculté accordée aux jurés; dans le système de M. Meyer , c'est une obligation qui leur serait imposée dans tous les cas.
Le prisme de M. Meyer donne à sa proposition des couleurs plus brillantes encore : il voudrait assortir les jurés au genre des affaires. Ainsi , lorsque les faits à prouver se rattacheraient à une branche d'industrie, à des usages concernant une profession déterminée, comme
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le commerce, les manufactures , ragriculturc, les métiers, on composerait le jury de commercans, ou de fabricans , ou d'agriculteurs , ou d'artisans. Les expertises deviendraient à peu près inutiles; on supprimerait les tribunaux d'exception ; Tadministralion de la justice se concentrerait dans les tribunaux ordinaires ; et la source des incideus sur la compétence , sur les conflits , sur les règlemens de juges, serait tarie. La magistrature, placée audessus de l'individualité des questions , serait moins exposée aux soupçons injustes et aux plaintes importunes des plaideurs.
Telles sont les vues que M. Meyer a développées dans un autre chapitre intitulé : De V admission restreinte dujiirj au civil (1).
Il y aurait beaucoup de choses à dire sur tout cela. Je ne me permettrai point d'opposer M. Mever à lui-même ; je me conlenterai de présenter quelques-unes de mes réflexions.
Dans ce système d'amalgame du jury civil avec notre législation, 'les questions de succession , de testament , de donation , de dot , de transaction, d'hypothèque, etc., etc., toutes les causes , enfin , qui n'admettent que des
(1, Institut. iucUC/ . lom. .j, pajj. ')\\ et suiv.
j)reuves écrites , seraient jugées suivant les formes ordinaires. Le jury serait convoqué uniquement pour les cas où il est permis de faire entendre des témoins , et où le fait peut être nettement séparé du droit. Comme M. Mejer ferme tout recours aux parties contre la déclaration des jurés , il s'ensuivrait que les questions depropriété, qui admettent lapreuve par témoins d'une possession trenîenaire , à défaut de titres ; que les affaires commerciales du plus haut intérêt , les causes d'interdiction , les questions d'état , et toutes celles où des enquêtes peuvent être ordonnées , seraient jugées sans appel ; tandis que les décisions des tribunaux rendues sans assistance de jurés , sur des valeurs au-dessus de 1 ,000 fr. , ne le seraient qu'en premier ressort. Mettant à part la délicatesse de la séparation du fait et du droit , cette manière de justice mipartie offrirait déjà une bigarrure assez choquante.
La spécialité du verdict , que M. Meyer établit comme une condition du jury et comme une sauvegarde contre ses inconvéniens , ne me semble propre qu'à démontrer son inutilité , et à faire disparaître le beau idéal de l'institution. Cette faculté laissée
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aux jurés , en Angleterre , de donner une déclaration spéciale, lorsqu'ils se défient de leurs lumières , prouve déjà combien il est difficile de ne pas mùler, dans les questions de fait , des points de droit trop sérieux pour des personnes étrangères à la jurisprudence civile.
Si , dans les matières criminelles , les jurés n'étaient pas juges de l'intention, s'ils étaient interrogés nùment sur l'existence du fait, et s'il appartenait à la Cour, dans tous les cas , de prononcer sur la culpabilité, le jury ne serait plus qu'un entourage superflu (1). Le jury convient au criminel , parce que le bon sens et la conscience suffisent presque toujours
(1) On ne pose pas ainsi la question aux jurés : L'accusé a-t-il commis tel ou tel fait ? 3Iais on leur demande : L'accusé csl-il coupable d'avoir fait telle ou telle chose ? Le jury , après avoir reconnu l'existence du fait , doit donc examiner encore si l'accusé a eu un dessein criminel , et cet examen est la plus sainte et la plus importante de ses fonctions.
Cependant, qui le croirait? on vit, à une certaine époque , s'élever en Angleterre des difi&ciUtés sur ce point ; on y agita sérieusement la question de savoir s'il n'appartenait pas aux juges de qualifier l'intention , et de chercher les caractères du crime dans les secrètes pen-
pour répondre : L'accusé est ou n'est pas coupable. Il ne convient pas au civil , parce que le bon sens et la conscience ne suffisent pas pour résoudre que de tel fait , ou de tel mot , résulte une vente , ou une donation , ou un dépôt , ou un prêt.
Quant à l'élévation de la magistrature audessus del'individualitédesqueslions , ceserait une fort belle idée, si elle n'était pas contraire à la nature des choses : le jugement du droit , comme le jugement du fait , ne peut se rapporter qu'à une cause individuelle. Cette idée serait encore inconciliable avec la spécialité obligée du verdict. Ne faudra-t-il pas que le magistrat descende toujours dans l'individualité des causes, pour interpréter l'intention des parties , d'après le fait que le jury aura spécialement déclaré; pour examiner , par exemple, si telle circonstance présente le caractère du dol ou d'une simulation frauduleuse ? C'est ainsi que , dans les affaires où la preuve par témoins est prohibée , le tribunal interprète les actes, qu'ilcnextraitlapenséedes ccntractans,
sées de l'accusé. Ce fut lord Erskine , dans son beau plaidoyer pour le doyen de Saint-Asaph , qui renversa cet absurde svstènie.
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et qu'il interroge ces témoins muets. Ici la loi s'en rapporte, aveeune digne confiance, àrimpartialité du juge pour l'apprëcialiou des documens écrits ; et là , elle attribuerait à des jures l'examen des témoins ! Pourquoi donc cette assistance d'un jury dans des cas particuliers ? Pour que les magistrats entendent sa déclaration sur l'existence toute nue d un fait, et qu'ils décident après ce que c'est que ce fait 1 Ce serait un appareil en pure perte.
M. Meyer se persuade que les combinaisons de ce plan produiraient l'heureux effet d'élever le jury dans Topinion , et de lui donner une admirable popularité. Je ne sais si je me trompe , mais il me semble qu'on pourrait en tirer des conséquences tout opposées.
Il est bien entendu que le tribunal^ avant de renvover la question de fait à l'examen d un jury, devra juger que le fait est admissible oit pertinent , c'est-à-dire que la loi n'en défend pas la preuve , et qu'il se rattache utilement au point litigieux. Mais supposez qu'en se décidant ainsi , le tribunal ait mal jugé : il faut que cette erreur soit réparée , et M. Meyer trouve juste qu'un appel puisse être interjeté. Cependant il y a urgence , on craint le dépérissement des preuves, le jugement est exccu-
toire par provision , l'enquête doit être faite nonobstant V appel ; les jurés sont convoqués , ils donnent leur verdict. A quelque temps de là , un arrêt infirmatif vient en saper la base et dire qu'il n'y avait pas lieu d'admettre la preuve du fait; la Cour évoque le fond du procès , elle prononce , et la déclaration du jury reste comme non avenue.
Autre hypothèse : le jugement qui autorisera la preuve du fait et la convocation du jury , sera ce qu'on appelle au palais un interlocutoire ., c'est-à-dire une disposition du juge manifestée dans l'intervalle de la demande à la décision définitive : judex inier loquitiir. L'interlocutoire ne terminepaslacontesîation; il n'énonce qu'un préjugé , une tendance du tribunal à donner gain de cause à celui qui aura fait la preuve oJBFerte. Or , c'est un principe incontestable que le juge n'est pas lié par son interlocutoire ; il pourra n'avoir aucun égard à la déclaration des jurés sur le fait qui d'abord avait fixé son attention , et trouver d'autres motifs pour trancher la question du procès dans un sens tout contraire (1). Le
(1) L. 14 fff. de rejudic. cl de cffcctu sent, et intcrloc.
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jury n'aura donc cté rassemble que pour voir son verdict se perdre , comme un papier inutile , dans la poussière du greffe.
11 ne faut pas croire que ces deux cas soient rares ; ils le seront peut-être moins encore dans un système de jurés , par la raison qui a fait créer , en Angleterre , tant de remèdes extraordinaires pour la réparation de leurs méprises. Des hommes arrachés à leurs affaires pour venir s'occuper de celles des autres , et renvoyés avec leur besogne qui ne sert à rien , ne prendront ni ne donneront une haute idée de l'institution. Leur inutilité proclamée, leur importance blessée , leur temps perdu et leur zèle éteint , voilà les résultats qu'il est permis d'opposer à ceux que promet M.
Meyer (1).
Quant à la partie du plan qui consiste à former le jury selon l'espèce des causes ; à convoquer des cultivateurs lorsqu'il s'agirait
(1) Remarquez que ces résultats ne peuvent jamais arriver dans les affaires criminelles , parce que la loi qui les régit a été faite pour le système du jury ; parce que les preuves peuvent y être faites de toutes manières et sans restrictions , et parce que la cause est irrévocablement fixée par les questions soumises aux jmés.
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d'agriculture, des commerçans lorsqu'il s'agirait d'opérations commerciales , et de môme en procédant par analogie pour les autres états de la société qui ont des usages particuliers , ce serait faire revivre au civil les jurys spéciaux que les lois de septembre 1791 et de brumaire an iv avaient établis pour certaines matières criminelles, et queTexpérieuce a fait effacer de notre législation. Les grands intérêts de l'agriculture sont ordinairement du ressort de l'administration ; les tribunaux n'ont guère à s'occuper de ses travaux et de ses usages , que dans les contestations entre les propriétaires et les fermiers. Les agriculteurs qui composeront le jury spécial seront-ils propriétaires ou fermiers? Alors on retombera dans les dangers que William Paley a si bien signalés : les jurés propriétaires auront un intérêt commun avec le propriétaire plaidant contre le fermier , et les jurés fermiers inclineront en faveur du fermier plaidant contre le propriétaire. Il en sera de même dans les causes entre les artisans et ceux qui les emploient , entre les négocians , les armateurs , et les capitaines de navire , entre les assureurs et les assurés.
Combien d'autres objections se présenteraient, si je voulais parler des récusations con-
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Irc les jurés , qui viendront se joindre aux reproches contre les témoins , et surcharger la procédure de nouveaux incidens ; si je faisais l'ënumération de toutes les difficultés que feront naître la composition du jury commun et le choix du jury spécial ; si je traçais le tableau des débats qui s'élèveront pour l'attribution d'une affaire à l'un plutôt qu'à l'autre , et si j'ajoutais toutes les résistances des hommes et des choses à l'organisation d'une machine réservée pour certains cas , qu'il faudra tenir arrangée de manière à ce qu'elle puisse, au besoin, s'engrener dans des rouages qui n'ont pas été faits pour elle !
La pratique est la véritable pierre de touche de ces théories qui brillent de loin ; il n'est pas si simple qu'on le croit de les faire passer d'un pays dans un autre. Le répéterai-je encore ? le jury civil ne soutiendrait pas cette épreuve en France , à moins qu'on ne voulût lui sacrifier tout-à-fait une législation incomparablement au-dessus de toutes celles qui nous environnent.
Si j'avais, comme M. Meyer , à présenter ici les résultats de Vexpérience pour les législations futures , je ne demanderais donc point l'application du j ury aux affaires civiles , I. 17
quelque rcstreinic qu'elle fût. La seule amélioration qui me paraîtrait importante pour la preuve des faits en justice , serait la publicité des enquêtes dans toutes les causes où la loi permet de faire entendre des témoins. J'y reviendrai.
On ne peut pas être d'accord avec M. Meyer sur quelques-uns des points qu'il a traités dans ses Institutions judiciaires ; mais on doit toujours s'empresser de rendre hommage à la savante composition et aux précieux détails de ce vaste tableau , qui développe à nos regards les vicissitudes , les mœurs , les usages et la législation des peuples de la vieille et de la nouvelle Europe.
CHAPITRE XI
iUITE DE l'organisation JUDICIAIRE DEPUIS LA RÉVOLUTION.
On a vu , au chapitre viii , l'exposition des principes constitutifs qui furent adoptés pour le nouvel ordre judiciaire, 75- ; a
Il ne faut pas confondre ces principes , qui n'ont point cessé de nous régir , avec les diverses formes d'organisation qui se sont succédé depuis.
Les justices seigneuriales avaient été supprimées le 4 août 1789 : jusque-là ce n'était qu'une conséquence de l'entière destruction du régime féodal ; mais , le 17 , M. Bergasse présenta son fameux rapport sur l'organisation du pouvoir judiciaire, et il annonça la nécessité d'un changement absolu dans le système des tribunaux.
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La magistrature reçut quelques éloges sur le courage qu'elle avait déployé , et sur les persécutions qu'elle avait essuyées pour le soutien des droits de la nation , dans des circonstances difficiles ; mais l'existence de ces corps antiques , fiers de leurs souvenirs , de leurs privilèges et de l'influence redoutable de leur pouvoir , élait devenue incompatible avec le nouvel ordre de choses : on roulait des juges pour juger les procès , et non pour délibérer sur les affaires de l'Etat; des juges pour appliquer îa loi , et non pour la contrôler. Cependant d'autres objets occupèrent l'assemblée jusqu'au 24 octobre 1790; ce jour-là seulement elle décréta que l'ordre judiciaire serait recojistitué en entier.
Avant d'organiser , on avait tout désorganisé ; les justices seigneuriales n'étaient point remplacées dans les campagnes. Dans les TÎlles , les tribunaux royaux , avertis de leur suppression , laissaient languir le cours de la justice , quand les événemens ne venaient pas l'interrompre ; et les parlemens avaient été mis en vacances. Telle était la situation des choses , lorsque la discussion s'ouvrit sur les questions que faisaient cclorc chaque jour la diversité des plans
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et la nouveauté des doctrines politiques. Les articles qui furent préliminaircment arrêtés ont été refondus dans les décrets d'organisation ; j en parlerai suivant l'ordre des matières auxquelles ils appartiennent.
Le système de tribunaux permanens avant prévalu sur celui du jury civil , on établit les maximes suivantes , comme les conditious essentielles d'une bonne administration de la justice : 1° les tribunaux ne doivent pas être plus nombreux que ne l'exige la nécessité réelle du service ; 2" ils doivent être assez rapprochés des justiciables , pour que la dépense et l'incommodité des déplacemens ne leur soient pas trop onéreux ; S*» hors les cas où la faculté de l'appel est , à cause de la petite valeur de l'objet litigieux , plutôt une aggravation qu'une ressource , il faut deux degrés de juridiction ., mais jamais plus de deux.
Partant de ces points , on rendit à la juridiction ordinaire tout ce qui en avait été détaché en faveur du fisc et des privilèges ; on supprima celte foule parasite de tribunaux d'exception , au milieu desquels les plaideurs ne savaient à qui demander justice.
Cependant il y a une telle complication et une telle variété d'intérêts dans un grand état , qu'il faudra toujours des juges spéciaux; pour certaines matières , soit à raison de la modicité de la demande , soit à raison de la nature des affaires. Pour les unes , on créa une sorte de justice primaire , celle des juges de paix ; et pour les autres , des tribunaux de commerce.
On plaça dans chaque district un tribunal ordinaire : c'est la circonscription actuelle de nos tribunaux de première instance.
Ces règles étaient bonnes , mais elles furent trop étroitement appliquées. Les préventions contre la haute magistrature , dont j'ai déjà expliqué les causes , et les souvenirs de son ancien esprit d'opposition, firent que Von reconstruisit l'ordre judiciaire dans les proportions les plus mesquines.
Les tribunaux furent composés de cinq à six juges au plus.
On ne créa point de cours supérieures ; on inventa une combinaison d'égalité pour rendre les tribunaux de district juges d'appel les uns à l'égard des autres i il résultait de cette réciprocité qu'un tribunal se trouvait souvent chargé de prononcer sur le nié-
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rite (lu jugement de tel autre tribunal , qui venait de mettre le sien au néant.
On attribua au peuple l'élection des magistrats chargés de rendre la justice au nom du roi. C'est à cette occasion que M. de Gazalès disait : (c S'il m'était permis d'énoncer la seule opinion juste et sage , je dirais que le roi seul doit nommer les juges ; mais vous avez décrété le contraire ; mais la contagion des principes démocratiques a fait des progrès si étonnans , que cette opinion paraîtrait condamnable , même aux sages de cette assemblée. Je réduis donc mon opinion ^ et je demande du moins qu'il soit présenté au roi trois candidats , parmi lesquels il fera son choix. » La proposition fut rejetée.
Les juges ne furent élus que pour un temps. On permit au roi de nommer ses officiers du ministère public , mais avec la condition qu'ils seraient à vie ; c'est-à-dire que l'on mit les juges dans la dépendance du peuple , et le ministère public hors de la dépendance du roi. La part du roi , dans le pouvoir judiciaire , se trouva réduite , à peu près , au mandement adressé aux agens de la force publique pour l'exécution des
jiigemcns et des actes : on voulait en faire le premier huissier de son royaume , comme disait encore M. de Cazalès. C'était le commencement de la lutte de la république contre la monarchie.
Je rendrai compte , dans les chapitres suivans , des détails de l'organisation , pour chacune des parties du nouvel ordre judiciaire , et des variations qu'elles ont successivement éprouvées.
Une conception heureuse de cette époque fut l'établissement d'un tribunal de cassation chargé de maintenir dans le royaume l'unité de la législation et de la jurisprudence ; seul il a été respecté au milieu du froissement de toutes les combinaisons politiques fjue la France a épuisées, « Immuable sur sa base , celte création nouvelle , autour de laquelle tout a changé , a vu passer dix gouvernemens qui se sont renversés les uns sur les autres (l). »
(1) Rapport il la chambre des députés , le 17 décembre 18H. -^
FORCÉ
Une juridiction paternelle , Lornée aux affaires les plus simples , exercée au milieu des champs , sans formalités , sans longueurs , pacis presses , amicitiœ cusios ; des juges chargés de la douce mission d'entretenir dans leur canton la paix et la concorde , de prévenir les procès , de veiller à la conservation des droits des mineurs et des absens , allaient remplacer ce les anciennes mangeries de village , où les frais étaient plus grands qu'aux amples justices des villes ; où non-seulement la justice était lono;ue et de srrand coût , mais encore plus mauvaise (1). « Telle fut présentée
(1) Loiseau , Disrows si/r rnhus drs jttsiirrs de village.
rinstitulion des justices de l^aix , parée à la fois de l'attrait de la nouveauté et du charme des premiers âges ; c'était une peinture touchante comme celle oii Fléchier nous montre M. de Lamoignon , au milieu des habitans de sa terre , accommodant les affaires et dictant des transactions : a Plus content en lui-même , et peut - être plus grand aux yeux de Dieu , lorsque dans le fond d'une allée sombre et sur un tribunal de gazon , il avait assuré le repos d'une pauvre famille , que lorsqu'il décidait des fortunes les plus éclatantes sur Le premier trône de la justice. »
Cepetidant le projet ne fut point accueilli avec une faveur unanime. Je crois l'avoir déjà dit , plusieurs s'opposaient à ce qu'on attribuât aux juges de paix une juridiction contentieuse ; ils voulaient seulement les placer aux avenues du temple de la justice, pour exhorter les plaideurs à transiger en passant , et ne leur accorder que des fonctions tutélaires , comme le droit d'apposer les scellés et de convoquer devant eux les conseils de famille.
La loi du 24 août 1790 leur conféra , pour ccrlains cas , le pouvoir de juger ;
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pour d'aulrcs , la mission de concilier ; pour d'autres encore , des fonctions purement ministérielles et conservatoires (1).
Les tribunaux de paix furent composes , dans l'origine , d'un juge et de deux prud'hommes assesseurs. La loi du 29 ventôse an IX supprima les assesseurs ; depuis ce temps-là , le juge de paix siège seul ; il a deux suppléans destinés à le remplacer , en cas de maladie , d'absence ou d'empêchement.
La loi d'organisation voulait que les juges de paix et les assesseurs fussent élus par les assemblées primaires , pour deux années seulement. Mais le sénatus-consulte du 16 thermidor an X porta jusqu'à dix ans la durée de leurs fonctions et celles des suppléans. Leur nomination fut dévolue au chef du gouvernement , qui dut les choisir sur une liste de deux candidats présentés , pour chaque place , par les assemblées de canton.
Aujourd'hui les juges de paix et les suppléans sont , comme tous les autres juges ,
(1) Expressions de l'art. 8 de la loi du 27 mars 1791.
nommes directement par le roi ; maiià ils ne sont point inamovibles (1).
La loi du 24 août 1790 fixa à trente ans accomplis l'âge qu'il fallait avoir pour être juge de paix ; la loi du 16 septembre 1792 le réduisit à vingt-cinq; il fut reporté à trente par l'art. 209 de l'acte du 5 fructidor an III, C'est le dernier état de la législation.
En créant les juges de paix , on ne les avait point astreints à avoir un greffier ; on leur avait laissé la faculté de s'en passer , et de rédiger eux-mêmes les actes de leur compétence : c'était pousser trop loin la manie des simplifications et le mépris des formes. On revint bientôt à cette règle générale , qui exige l'assistance d'un greffier à tous les actes et procès-verbaux du juge , pour tenir la plume et conserver les minutes (2). La loi du 27 mars 1791 ordonna que les juges de paix seraient tenus d'en prendre un ; celle du 28 floréal de l'an x leur ota Iç privilège de le nommer (3).
(1) Charte constit. , ait. 61.
(2) Loi du 26 frimaire au iv . art. 2 et 3. Code de ]nocédure , art. 1040.
(3) Les greffiers des juges de pcix doivent être ;>gés
CHIPITRE XI f. 2f59
Deux huissiers , au plus , choisis parmi ccuï de Varrondissement , sont paiiiculicretnent chargés du service du tribunal de paix dans le canton qui forme son ressort (1).
Il n'y a jamais eu d'autres officiers ministériels auprès de ces tribunaux ; les parties doivent s'y défendre en personne , ou par de simples fondés de pouvoirs (2^.
Le juge de paix , les suppléans , le greffier et les huissiers , sent obligés de résider assidûment dans le canton.
Les fonctions des juges de ])aix et de leurs greffiers sont incompatibles avec les autres fonctions de l'ordre judiciaire , avec celles de l'ordre adminisli-atif, celles de notaire , celles des employés des forêts , des domaines , de renregisfrement , des contributions , etc._, et avec toutes celles d'agens comptables (3).
de 25 ans , loi du 16 ventôse an xi. C'est le roi qui les nomme aujomd'liui.
(1) Loi du 28 floréal an x , art. 4 et suiv.
(2} Pour^'U quils ne soient , à aucun titre , attachés a des fondions relatives à V ordre judiciaire , disait la loi du 26 octobre 1790 , tit. 3 , art. 1". Cette prohibition ne se retrouve plus dans le Code de procédure.
(3) A oyez la loi du 2 i vcudéiniaiit^ aq ni ; elle éteu-
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En ce qui concerne les attributions des juges (le paix , je vais suivre la division que j'ai indiquée plus haut. Je parlerai d'abord de leur juridiction contentieuse , c'est-à-dire de leur pouvoir de juger , puis de leurs fonctions ministérielles , et enfin de leur bureau de conciliation.
La compétence primitive des tribunaux de paix , comme juges civils , se trouvait renfermée tout entière dans les articles suivans de la loi du 24 août 1790, tit. 3.
Art. IX. « Le juge de paix connaîtra de toutes les causes purement personnelles et mobilières , sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres , et à charge d'appel jusqu'à la valeur de cent livres, »
Art. X. ce II connaîtra de même sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres , et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse monter :
» 1° Des actions pour dommages faits ,
dait ces incompatibilités aux assesseurs des juges de paix : il y a même raison pour qu'on les applique aux suppléaus , quoique le législateuji' n'en ait rien dit en les substituant aux assesseurs.
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soit par les hommes , soit par les animaux , aux champs , fruits et récoltes ;
» 2'' Des dëplacemens de bornes , des usurpations de terre , arbres , haies , fossés et autres clôtures , commises dans l'année ; des entreprises sur les cours d'eau servant à l'arrosement des prés , commises pareillement dans l'année , et de toutes autres actions possessoires ;
)) 3° Des réparations îocatives des maisons et fermes ;
» ^"^ Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non-jouissance , lorsque le droit de l indemnité ne sera pas contesté , et des dégradations alléguées par le propriétaire ;
» 5° Du paiement des salaires des gens de travail , des gages des domestiques , et de l'exécution des engagemens respectifs des maîtres et de leurs domestiques ou sens de travail ;
» 6' Des actions pour injures verbales , rixes et voies de fait pour lesquelles les parties ne se seront pas pourvues par la voie criminelle. «
Art. Xn. c( L'appel des jugemens de juge de paix , lorsqu'ils seront sujets à l'appel ,
sera porte devant les juges du district (1), et jugé par eux en dernier ressort , à l'audience et sommairement sur le simple exploit d'appel. V
Il faut y ajouter l'art. 15 de la loi du 27 mars 1791 , ainsi conçu :
ce Les juges de paix ne pourront connaître de l'inscription de faux , ou dénégation d'écriture ; et, lorsqu'une des parties déclarera Touloir s'inscrire en faux , ils lui en donneront acte et renverront la cause au tribunal de district. )>
Les juges de paix étant des juges d'exception , ne connaissent point de Fexécution de leurs jugemens (2).
Leur compétence a été successivement étendue à d'autres affaires civiles.
La loi du 25 mai 1791 , sur les inventions et découvertes en tous genres d'industrie , autorise le propriétaire d'un brevet, troublé dans Lexercice de son droit privatif, à se pourvoir devant le juge de paix pour faire condamner les contrefacteurs,
(1) Aujourd'hui devant les tribunaux de première instance.
(2) Voyez ci-dessus , çliap. (? , page 97.
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Les lois des 4 germinal an ii , fructidor an m , et 9 floréal an vu donnent aux juges de paix la connaissance des conleslaîions en matière de douanes , de la saisie des marchandises , du refus de pajer les droits , du rapport des acquits à caution , etc. (1).
La loi du 2 yendémiaire an vu , sur les octrois municipaux , leur attribue le jugement des difficultés qui peuvent s'élever sur l'application du tarif et sur la quotité des droits (2).
La loi du 20 septembre 1722, sur l'état ci-
(1) Les contraventions en matière de douanea ne donnent pas lieu à des peines , comme les coutraventlous ordinaires. L'amende n'est qu'une réparation civile du dommage causé à l'état. L'action qui naît de cette espèce de contravention est tout-à-fait étrangère au ministère public. Elle appartient exclusivement à l'administration qui l'exerce en son nom et à son profit : c'est une action civile. Yoyezle Répertoire de M. Favard^ V° Douanes.
(■2) II importe de ne pas confondre les contestations sur l'application du tarif et sur la quotité des dioits , avec les conirai^entions. Dans le premier cas , c'est une action civile ; dans le second , c'est une infraction punissable d'une peine prononcée par le tribunal de police conectionnelle , ou de simple police , suivant qu'elle doit être plus ou moins forte.
I. iS
Til , avait soumis à leur juridiction la demande en main-leyëe des oppositions à mariage ; le Code civil , art. 177 , en a disposé autrement : cette matière appartient aujourd'hui aux tribunaux ordinaires.
Il est inutile de parler de quelques autres attributions de la même nature qui avaient été conférées aux justices de paix à différentes époques , et qui leur ont été retirées par des lois ultérieures.
Les fonctions ministérielles des juges de paix se réduisaient, lorsqu'ils furent établis , à poser , reconnaître et lever les scellés , et à recevoir les délibérations des conseils de famille ; voici les textes :
ce Lorsqu'il y aura lieu à l'apposition des scellés , elle sera faite par le juge de paix , qui procédera aussi à leur reconnaissance et levée , mais sans qu'il puisse connaître des contestations qui pourront s'élever à l'occasion de cette reconnaissance.
M II recevra les délibérations de famille pour la nomination des tuteurs , des curateurs aux absens et aux enfans à naître , et pour l'émancipation et la curatelle des mineurs , et toutes celles auxquelles la personne,
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l'état ou les affaires des mineurs et des absens pourront donner lieu pendant la durée de la tutelle ou curatelle , à charge de renvoyer devant les juges de district la connaissance de tout ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par suite des délibérations ci-dessus.
» Il pourra recevoir , dans tous les cas, le serment des tuteurs et des curateurs. » Loi du 24 août 1790, tlt. 3, art. 11.
« Les juges de pais procéderont d'office à l'apposition des scellés après l'ouverture des successions , lorsque les héritiers seront absens et non représentés , ou mineurs non émancipés , ou n'ayant pas de tuteurs , et ils passeront outre , nonobstant les oppositions , dont ils renverront le jugement au tribunal de district. Chaque juge de paix apposera les scellés dans l'étendue de son territoire, et ne pourra pas, par suite, les apposer dans un autre territoire. » Loi du 27 mars 1791 , art. 7.
Le Gode civil et le Gode de procédure ont considérablement élargi le cercle de ces attributions. Les juges de paix tiennent aussi une place fort importante dans le Gode d'instruction criminelle ; mais je n'ai
point à parler des fonctions qu'il leur confie ; on voudra bien ne pas perdre de vue qu'ici je m'occupe de l'institution dans ses rapports avec la justice civile seulement.
Sous la loi de 1790 , le juge de paix recevait les délibérations du conseil de famille ; il dictait l'acte qui en contenait le résultat , mais il n'y participait point ; il était témoin authentique de ce qui se passait , et son autorité se bornait à maintenir l'ordre dans l'assemblée. Aujourd'hui il est comme le principal membre de la famille ; il préside le conseil , il délibère avec les parens y il les dirige , il les éclaire ; en cas de partage des voix , la sienne est prépondérante , et son suffrage , plus libre , plus désintéressé , plus pur des animosités et des petites passions qui divisent trop souvent les deux lignes , fait pencher la balance du côté le plus sage.
Le juge de paix fixe le jour de la réunion ; il désigne des amis à défaut de parens ; il prononce sans appel une amende contre ceux qu'il a appelés _, et qui , sans justifier d'une excuse légitime , ne comparaissent pas ; il convoque d'office le conseil de famille , lorsque l'indifférence des parens laisse
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nn orphelin sans tuteur ; il peut , suivant qu'il l'estime nécessaire , ajourner ou proroger l'assemblée (1).
Il délivre l'acte de notoriété destiné à remplacer , pour la célébration d'un mariage , l'extrait de naissance que l'un des futurs époux ne peut représenter (2).
Il reçoit les actes d'adoption et de tutelle officieuse (3) ; la déclaration du père qui donne un conseil à la mère survivante et tutrice , pour l'assister dans les actes de la tutelle ; celle du dernier mourant des époux qui choisit un tuteur pour ses enfans (4) ; celle du père ou de la mère qui émancipe un mineur (5^. Enfin , il peut , assisté de deux témoins , recevoir des tesfamens dans un lieu avec lequel les communications sont interceptées , à cause de la peste , ou de toute autre maladie contagieuse (6).
Le Code de procédure , en conservant
(1) Cod. civ. art. 405 et suiv.
(2) Cod. civ. art. 70 et 71.
(3) Cod. civ. art. 353 et 363.
(4) Cod. civ. art. 392 et 398.
(5) Cod. civ. art. 477 et suiv.
(6j Cod. civ. ait. 985.
aux j'iges de paix le droit d'apposer , reconnaître et lever les scellés , a tracé des règles de conduite pour une multitude d'incidens qui peuvent entraver le cours de ces opérations (1). Je parlerai , dans mes explications sur les titres relatifs aux scellés , de leurs droits et de leurs devoirs en cette matière.
L'exécution forcée des jugemens et des actes appelle quelquefois le concours du juge de paix. Lorsque Thuissier qui va mettre sous la main de la justice les meubles d'un débiteur , trouve les portes fermées , ce juge est le premier officier auquel il doit s'adresser pour venir l'assister et faire ouvrir (2). Si des animaux et des ustensiles servant à la culture des terres sont compris dans la saisie , c'est encore le même qui , après avoir entendu les personnes intéressées , établit un gérant à l'exploitation (3).
(1) 1' partie , liv. 2 , tit. 1 , 2 et 3.
(2) Cod. de procédure, art. 587 et 591. A défaut de juge de paix , l'huissier doit s'adresser au commissaiie de police, à défaut de celui-ci au maire, à défaut de ce dernier à l'adjoint.
(3) Cod. de pvocéd. art 594. r .ru* .▼!
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S'agit-il de Veraprisonnement d'un débiteur condamné par corps ? il ne peut être arrêté dans son domicile, et dans une maison quelconque ^ que sur l'ordre du juge de paix , qui se transporte lui-même dans la maison avec l'huissier (1).
Cette participation à des actes aussi rigoureux se présente d'abord sous des dehors de gêne et de désagrément : mais elle a un grand but d'utilité , celui d'empêcher des abus , des vexations , et souvent des violences suivies des plus funestes accidens : c'est assez pour qu'elle ne doive pas être dédaignée.
La loi du 26 octobre 1790 contenait les règles de la procédure pour les tribunaux de paix; ces règles se retrouvent dans le livre 1" du Code de procédure civile ; c'est à peu près le même fond , la même division de titres et la même rédaction d'articles.
On disait à l'assemblée constituante : « Il faut que , dans chaque canton , tout homme de bien , ami de la justice et de l'ordre , ayant l'expérience des mœurs , des habitudes et du caractère des habitans , ai^t par cela seul
(1) Cod. de procéd. art. 781.
toutes les connaissances suffisantes pour de- Tenir juge de paix, »
On ne rêvait alors que l'équitable simplicité du patriarche distribuant à ses enfans une justice exempte de frais et dégagée des règles pointilleuses de l'art de juger. A sa parole toutes les injustices devaient se réparer , les divisions s'éteindre et les plaintes cesser. Il y a eu beaucoup de mécompte.
Sans compter les nombreuses attributions dont les lois nouvelles ont successivement surchargé les justices de paix , les actions possessoires exigeraient seules l'étude la plus sérieuse des principes du droit et des dispositions de nos anciennes ordonnances (1). Quels sont les caractères de la possession civile ? Qui peut intenter l'action possessoire? Contre qui doit-elle être dirigée ? Quelles choses peuvent en être l'objet? Qu'est-ce que cumuler le possessoire et le pétitoire? Quand V a-t-il lieu au dernier ressort? Quand est-il permis de consulter les titres pour adjuger la
(1) J'ai pour garaut de cette vérité ÎM. le président Henrion de Pausey , dans son livre de la Compétence des Juges de paix.
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possession ? Vous ne trouverez pas un mot de tout cela dans la loi de 1790 , et le Code de procédure en dit fort peu dans les cinq articles qui composent le titre sur les juge" mens des actions possessoires.
Un juge de paix qui n'a pour toute doctrine que la droiture de ses intentions et l'expérience des choses de la campagne , est souvent exposé à franchir , sans y penser , les limites de sa compétence , et à commettre des excès de pouvoir. Ses jugemens sont attaqués , ou par appel , ou par recours en cassation. Les exemples ne sont pas rares , on peut les compter dans les recueils d'arrcts. C'est ainsi qu'une action possessoire pour quatre à cinq toises de terre , pour une souche d'arbre, ou pour le creux d'une rigole , se déroule en une longue et dispendieuse procédure , et que la valeur du champ tout entier ne suffit pas toujours pour payer la dispute d'un sillon.
On a fouillé dans les monumens historiques et dans nos vieux usages , pour trouver les traces des institutions analogues à celle des juges de paix. On les a comparés aux défenseurs de la cite dans les villes préfecto-
riales de l'empire romain (1) ; au magistrat qui , sous le nom d'auditeur , jugeait à Paris les causes légères , sans appareil , sans instruction écrite et sans frais (2); aux trois officiers des bailliages et sénéchaussées qui se détachaient pour juger de même en audience particulière les causes pures personnelles jusqu'à quarante livres. On aurait pu trouver encore quelque comparaison à faire entre la juridiction des centeniers chez les Francs , et celle de nos juges de paix (3).
(1) Les villes préfectoriales étaient les villes conquises et réduites en provinces romaines.
(2) Les auditeurs du Châtelet existaient dès le temps de saint Louis , si l'on en croit le commissaire de Lamare , en son Traité de la Police. L'ordonnance du l^'. mai 1313 régla leurs attributions ; ils ne devaient juger aucune cause touchant les héritages , ou Vétal et condition des personnes , mais seulement celles moulant jusqiià soixante sols et au-dessus.
lue règlement fait pour le Châtelet , en 1327 , portait qu'ils ne connaîtraient de causes excédant vingt libres parisis.
Lors de la création du nouveau Châtelet , en 1674 , leur compétence fut étendue juscju'à cinquante livres.
(3) Les hommes Ubres étaient sous la juridictioix
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Ces rapprochemens me paraissent d'une médiocre importance sous le rapport historique ; car ce dut être une idée toute naturelle que celle de créer des juges spéciaux pour les petites causes personnelles , lorsque l'inégalité des fortunes et les progrès de la société vinrent charger les tribunaux ordinaires de questions relatives à l'état des familles , aux droits de propriété , à la transmission des biens , etc. Quant à la différence de l'instruction et à la dispense de certaines formalités, il a toujours été facile de comprendre qu'il faut plus ou moins de garanties aux plaideurs , en raison de la gravité des intérêts sur lesquels la justice doit prononcer.
des comtes , qui leur rendaient la justice , les rassemblaient et les meuciient à la guerre ; Us étaient divisés par centaines qui formaient un bourg. A la tête de chaque bourg , il y avait un ofi&cier dépendant du comte , qui , en temps de paix , veillait à l'entretien du boa ordre et jugeait seul les petites afiaires : Ut nullus homo in placito centenarii neque ad morlem , neque ad lihertalem suant amiltendam , aut ad Tes reddendas vel màncipia judicetur : sed isla aut in prœsenliâ comilis , 'vel missorum nostrorum judicentur. cap. Car. M. anno 812, §4.
Quoi qu'il en soit , une remarque assez utile peut être tirée de ces comparaisons : M. Henrion de Pansey l'a déjà faite.
Les défenseurs des cités , les centeniers , le juge-auditeur du Châtelet de Paris et les officiers des bailliages aux petites audiences avaient une compétence infiniment plus bornée que celle de nos juges de paix.
Le centenier était un membre ordinaire du tribunal du comte. Les défenseurs des cités existaient dans les villes seulement , et les hommes instruits de la science des lois s'y trouvaient en plus grand nombre que dans les campagnes. Le juge-auditeur du Châtelet de Paris êtoiit gradué; c'était communémentua jurisconsulle qui avait acquis au barreau une longue expérience des affaires, et qui prenait l'exercice de cette charge comme une honorable retraite.
Les défenseurs des cités , les centeniers et le juge-auditeur ne prononçaient jamais qu'en premier ressort.
Les officiers des bailliages ne jugeaient sans appel que jusqu'à la somme de quarante livres ; et , dans tous les cas , on pouvait recourir en cassation contre leurs sentences.
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Le pouvoir des juges de paix va bien plus haut ; leur dernier ressort s'élève à cinquante francs, et ils prononcent à la charge d'appel , non-seulement sur les affaires personnelles et mobilières qui n'excèdent pas cent francs , mais encore sur une foule de demandes dont la valeur est indëlermince. Leurs décisions en dernier ressort ne sont soumises à la censure de la cour de cassation que pour cause d'imcompëtence ou d'excès de pouvoir (1) ; la loi s'est abandonnée à leur discrétion pour le jugement du fonds , et les erreurs qu'ils commettent alors sont irréparables.
(I) Loi du 27 ventôse an vni , art. 77. Tout excès de pouvoir est une incompétence , comme toute incompétence renferme un excès de pouvoir ; cependant on distingue l'une de l'autre. Le juge sort des bornes de sa compétence , lorsqu'il connaît d'une affaire que la loi attribue à un autre tribunal ; il excède ses pouvoirs , lorsqu'il ne se contente pas de juger les causes qui lui sont soumises , et lorsqu'il se permet en outre de faire des règlemens généraux ou des statuts de police , de taxer les denrées , de défendre l'exécution d'une loi , d'intimer des ordres aux agens du pouvoir administratif , etc. On trouvera des développemens très-lumineux sur cette matière , dans le chap. 9 de la Compétence des juges de paix , par Henrion de Pansey.
C'est ce qui faisait dire à M. Henrion de Pansey, que la compétence des juges de paix avait été trop étendue (1 ).
Cependant , au mois de janvier 1835 , un projet de loi contenant de nouvelles dispositions sur l'organisation judiciaire, fut apporté à la chambre des députés. Une commission nommée pour l'examiner fit son rapport , mais la session se termina avant que le jour de la discussion fût arrivé.
Dans rintervalle d'une session à l'autre , la Cour de cassation et les Cours royales furent consultées ; leurs observations ont produit un second travail que le gouvernement a fait distribuer sous le titre de dernière rédaction.
Je ne veux en parler ici que pour ce qui concerne la compétence des juges de paix.
Il est très-vrai que l'accroissement de l'industrie et l'augmentation des richesses mobilières ont de beaucoup dépassé la valeur relative des monnaies , et que cent francs d'aujourd'hui valent bien moins que les cinquante francs de 1790. Toutefois ce ne devrait pas êlre un motif pour dénaturer l'institution, et pour faire prendre ànos impatientes ardeurs d'inno-
(1) Qiap. 1 , § 6.;
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vation un essor ultra quàm salis est, comme disait Horace. Chez nous les progrès veulent toujours devancer ceux du temps ; ainsi ce projet de loi et le rapport de la commission avaient, de prime saut, triplé la compétence des juges de paix en matière personnelle et mobilière. Le taux était porté à 150 francs en dernier ressort , et à 300 francs sauf appel.
Cette extension du dernier ressort a été restreinte au chiffre de 100 francs par les derniers rédacteurs. Ils se sont confiés au recours réparateur de l'appel , en laissant le premier ressort s'élever jusqu'à 300 francs.
Mais on ne s'est pas arrêté là ; on a proposé d'ajouter à la juridiction des juges de paix une série d'attributions spéciales qui se rattachent à linterp relation des contrats, comme la résiliation des baux , à l'application des règles du droit , comme les pemsions alimentaires , et aux formes les plus délicates de la procédure , comme les reconnaissances d'écritures, et toutes les difficultés de saisies mobilières qui se peuvent élever à raison de l'exécution de leurs jugemens.
Ce projet vient d'être retiré. Il doit
subir l'exanicn d'une nouvelle commission. On disait en 1790: « La compétence des juges de paix sera bornée aux choses de convention très-simples eXde la plus petite valeur^ aux choses de fait qui ne peuvent être bien jugées que par l'homme des champs. » Vous avez vu que cette compétence s'était fort accrue depuis ; et si Ton veut qu'elle s'élargisse encore , la naïve prud'homie des hommes des champs n'j pourra plus suffire ; il vous faudra des hommes de loi, des conditions d'éligibilité, et d'autres degrés d'étude, que la simple routine des choses du village.
Je viens à la conciliation.
Ici l'audience et ses discussions hostiles se changent en un bureau de paix , et en de bienveillantes causeries. Ce n'est plus un juge qui va prononcer et condamner , c'est un homme de bon conseil qui remontre aux gens prels à se lancer dans l'arène judiciaire tous les dangers , toutes les angoisses et toutes les pertes auxquelles ils s'exposent ; qui les éclaire sur les chances de leur opiniâtreté ; qui essaye d'émouvoir la pitié d un créancier trop rigoureux , de réveiller la bonne foi
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d'un débiteur trop cauteleux , de !cs faire transiger, ou d'obtenir qu'ils s'en rapporlcnt à des arbitres.
Les coutumes des peuples nous offrent beaucoup d'exemples de ces heureuses inspirations (1).
La loi des douze tables prescrivait aux magistrats de consacrer l'accord que les plaideurs auraient fait en se rendant au tribunal : Endo. via. rem. uti. païcunt. orato(2). C'était une des dispositions que Rome avait empruntées à Athènes (3). Avant d'invoquer l'autorité des préteurs , on tentait presque toujours les voies d'accommodement. Duœ experiiindi vice , una siimmi juris ,
(1) Voir le Dictionnaire de Piost de Royer , y" accommodement.
(2) Ce qui veut dire en langage ordinaire : Si , diini in Jus veniunt , de rô transaclum fuerit inter vocantem et vocatum , ila jus cslo. V^ taLle , 2'' loi. Il y a parmi les auteurs une grande discordance sur la place que doit occuper ce chef ou cette loi dans la 1" table. Voyez Carondas , Jacques Godefroy , Gravlna , Noodt , les Pandcctes de Pothier , Terrasson, Bouchaud , etc. 11 y en a qui lisent , endo. via. rem. mi. païcunlo. ralo.
(3) Samuel Petit , Leges atUca: , pag. 339,
altéra intra parietes. Ceux qui prenaient le premier parti , dit Noodt , usaient de la rigueur du droit ; ceux qui prenaient le second se montraient plus doux et plus humains : iià potuit actor dure humanitati, nec minus licuit ei aliter agere summo jure (1). ,
La Concorde avait son temple non loin du Forum , et le plus beau monument élevé à la mémoire de César fut' cette colonne au pied de laquelle le peuple allait offrir des sacrifices et terminer les procès , en jurant par le nom du père de la patrie (2). Mais , sous le règne de Caligula , l'on en vint à exiger des plaideurs le quarantième de la somme en litige , et par conséquent ce fut un vol fait à l'état que de s'accommoder (3).
(1) Tract, de pactîs et transact. Cap. 1 , pag. 399 et
(2) Posteà plebs solidam columnam propè viginii pedum lapidés numidici in foro statuit , scripsilque : Parenti patrIjE ; apud eam longo tempore sacrificare , n}ota suscipere , controversias quasdam , interposilo per Ccesarem jurejurando , dislrahere persei>erwit. Suet. in Jul. Cœs. 85.
(3) Pro litibus atque judiciis ubicumque conceptis,
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Les premiers âges de l'Eglise nous montrent les évoques assis au milieu des prê-< très, calmant les passions et les animosilés], s'cntremetlant pour accommoder les querelles, et répétant ces paroles du divin Maître : Esto consentieîis advcrsario tuo citb , dlun es in via cum eo , ne forte iraclat te judici (1). c( Ce qui doit consoler les évoques de voir leur juridiction réduite à des bornes si étroites , disait l'abbé Fleurj , c'est que , dans son origine , et suivant l'esprit de l'Eglise , elle ne consistait pas à faire plaider devant eux , mais à empêcher de plaider (2). y*
Parler des compositions chez les Germains , à propos d'accommodemerif , serait , je crois , un contre-sens j car ces compositions n'étaient que le rachat légal d'un crime. Les chefs avaient eu le soin minutieux de tarifer le prix d'un meurtre, d'un viol, d'une fracture, d'un coup, etc., suivant la différence
quadragesima summcc de quâ litigarelur : nec sine pœnâ , si quis composuissc vel douasse ncgotium com^inccrctur. Id. in Calig. 40.
(1) S. Matth. , cap. 5 , v. 55.
(2) Institutions au droit ecclésiastique , tom. 2, chap. 5 , page 52.
des rangs et des conditions. Celui qui avait tué ou blessé subissait sa peine, c'est-à-dire qu'il payait conformément au tarif; il n'y avait là ni accord ni transaction.
Les antécédens du système de l'essai préa^ lable de conciliation étaient assez connus , pour que l'assemblée constituante ait pu songer, sans effort, à lui donner une sorte de consécration dans le plan du nouvel ordre judiciaire. Cependant on a dit que l'idée d'une magistrature spéciale, n'ayant d'autre pouvoir que celui d'entendre les parties, d'autre juridiction que celle de les concilier, d'autre empire que celui de la confiance , appartenait tout entière à nos modernes législateurs. C'est une erreur : le fondateur de Philadelphie , Guillaume Penn , avait eu cette idée ; tous les journaux ont annoncé, en 17S0, que M. le duc de Rohan-Chabot avait tenté de la réaliser dans ses terres de Bretagne; mais je la trouve plus identiqiiement encore, et avec tous ses accessoires, dans les œuvres d'un homme qui en a beaucoup fourni à la révolution. Pour bien saisir le rapprochement, il faut avoir sous les yeux les articles des lois de 1790 et de 1791.
Loi du 24 août 1790, lit. 10, art. 1".
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« Dans toutes les matières qui excéderont la compétence du juge de paix, ce juge et ses assesseurs formeront un bureau de paix et de conciliation. »
Art. 2. (( Aucune action principale ne sera reçue au civil, devant les juges de disirict, entre parties qui seront toutes domiciliées dans le ressort du même juge de paix, soit à la ville, soit à la campagne, si le demandeur n'a pas donné, en tête de son exploit, copie du certificat du bureau de paii, constatant que sa partie a été inutilement appelée à ce bureau, ou qu'il a employé sans fruit sa médiation. »
Loi du 27 mars 1791, art. 16. « Aucuns avoués , greffiers , huissiers , et ci-devant hommes de loi ou procureurs , ne pourront représenter les parties aux bureaux de paix; les autres citoyens nu seront admis à les représenter que lorsqu'ils seront revêtus des pouvoirs suffisans pour transiger. »
Maintenant lisez ce fragment d'une lettre écrite en 1745 :
« La meilleure loi, le plus excellent usage, le plus utile que j'aie jamais vu , c'est en Hollande. Quand deux hommes veulent plaider l'un contre l'autre, ils sont obligés
d'aller d'abord au tribunal des jus;es conciliateurs, appelés faiseurs de paix. Si les parties arrivent avec un avocat et un procu^ reur , on fait d abord retirer ces derniers , comme on ôte le bois d'un feu quon veut éteindre. Les faiseurs de paix disent aux parties : Vous êtes de grands fous de vouloir manger votre argent à vous rendre mutuellement malheureux ; nous allons vous accommoder, sans qu'il vous en coûte rien. Si la rage de la chicane est trop forte dans ces plaideurs , on les remet à un autre jour, afin que le temps adoucisse les symptômes de leur maladie ; ensuite les juges les envoient chercher une seconde, une troisième fois : si leur folie est incurable, on leur permet de plaider, comme on abandonne à l'amputation des chirurgiens des membres gangrenés ; alors la justice fait sa main. »
On reconnaîtra sans peine le premier bel esprit du 18* siècle, à celte caustique légèreté, qui , voltigeant à la surface des matières les plus graves, se souciait beaucoup moins d'instruire que d'amuser. Tout cela fut pris au sérieux.
L'institution des bureaux de paix était une
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de ces brillantes conceptions , difficiles à organiser, et qui se ternissent un peu par la mise en œuvre.
L'enthousiasme pour la conciliation fut porté à un tel point, que l'on oublia d'exempter de l'épreuve les personnes incapables de transiger , et les choses qui ne pouvaient être l'objet d'une transaction. Il n'y eut d'exception qu'en faveur des affaires concernant la nation , les communes , l'ordre public et le commerce. Ainsi la loi voulait que le tuteur d'un mineur ou d'un interdit fut cité en conciliation, et qu'il y comparût pour déclarer que la loi lui défendait de se concilier.
Celui que des affaires , une absence , une maladie, empêchaient de venir en personne, ne pouvait se faire représenter que par un mandataire porteur d'une procuration illimitée pour transiger^ c'était le forcer à remettre toute sa fortune entre les mains d'un tiers. Mieux valait ne pas se faire représenter , et payer l'amende.
L'exclusion des gens de loi devait nécessairement réchauffer une foule de mots plus ou moins rebattus ; mais celte mesure n'a produit aucun bien , et souvent elle a fait du mal. Le plaideur, que l'on obligeait à comparaître
seul , ne se picsenlait point avant d'avoir consulté son homme de loi , et sans apporter un plan de conduite tout tracé, avec la ferme résolution de ne pas s'en départir; l'homme de loi eut été peut-être plus traitable, il eût cédé à des observations que le client isolé avait peur d'entendre. Et si l'un des comparans était lui-même homme de loi, l'autre, qui n'avait pas cet avantage , se trouvait réduit à la dure condition de lutter sans armes contre un adversaire bardé du plus fin acier.
Les procès-verbaux de non-conciliation contenaient les dires ^ aveux et dénégations des parties. Autre source d'abus : une réponse mal saisie, mal rendue par le greffier de la justice de paix, devenait, devant les tribunaux , un texte fécond en interprétations et en argumentations ; c'était un véritable piège pour ceux qui ne se doutaient pas du parti qu'un homme habile peut tirer d'un mot qu'un homme simple a laissé écrire.
Des juges de paix et leurs assesseurs , comprenant mal leur mission , arrachaient à des personnes ignorantes ou timides , par des instances revêtues d'une couleur d'autorité, le
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sacrifice de droits incontestables. Le ministre delà justice crut devoir réprimer ces écarts de zèle , dans une circulaire du 29 brumaire an v : « Les membres des bureaux de conciliation , y était-il dit , ne doivent pas perdre de vue leur institution primitive et la nature de leurs attributions : ce sont de simples médiateurs qui n'ont d'autre mission que celle d'étouffer dès le principe , à l'aide de leurs lumières et de leurs conseils, les procès dont les parties sont menacées. Leurs fonctions , purement conciliatrices , font entièrement disparaître le caractère de juge dont ils se trouvent investis pour d'autres circonstances. Ce n'est que par les armes de la raison et de la conviction que les hommes de paix et de conciliation peuvent combattre l'opiniàlreté du plaideur prévenu : qu'ils se gardent donc de substituer le poids, toujours dangereux, de leur propre opinion à la volonté libre de l'une ou Tautre des parties; qu'ils se méfient de l'asceiidanlde leur talent et de leur autorité, pour obtenir d'elles des sacrifices désavoués à l'instant par la volonté intime de celui qui les aurait faits ; qu'ils ne s'érigent point en arbitres du différend , si les parties elles-mêmes ne les
constituent tels. En évitant ces divers ëcueils, les parties, loin de regretter des consentemens quelquefois prêtés trop légèrement^ béniront des accommodemens qui seront le fruit de la réflexion, de l'équité et de la raison, w
Ce fut un grand sujet de discussion, lors de la rédaction du Code de procédure , que de savoir si l'on conserverait l'essai de conciliation. La plus grande partie des Cours demandait qu'on le supprimât; le Tribunal et le Conseil d'état lui-même s'accordaient à dire que ce n'était plus qu'une vaine formalité , une espèce de passe-port dont il fallait se munir pour entrer à l'audience. Mais le principe des bureaux de paix se trouvait dans toutes les constitutions, depuis celle de 1791 ]usqu'à celle de Tan viii, et les considérations ennemies cédèrent à cette raison d'ordre supérieur (1).
On a voulu le modifier et le limiter avec un si grand nombre d'exceptions , que la
(1) Discussion du Conseil d'état, séance du 5 floréal an XIII. Piocès-veibal de la section de législation du Tribunat. Observations préliminaires sur le titre de la conciliation.
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loi semble incliner à se détruire cUe-mcme , par les pênes qu'elle s'impose. « N'est-il pas extraordinaire, par exemple, disait-on au Tribunal, de voir excepter de la règle le cas où il y a plus de deux parties , encore qu'elles aient le même intérêt, lorsque le besoin de se concilier doit naturellement s'accroître en proportion du nombre de ceux qui se disposent à plaider ? »
C'est une nouvelle expérience que l'on a tentée. Il faut convenir que la jurisprudence ne la favorise guère; L'essai de conciliation fut prescrit pour le maintien de la paix entre les citoyens : aucune demande , non comprise dans les exceptions , ne peut être reçue, dit la loi , si le défendeur n'a pas été préalablement cité au bureau de paix. Rien de plus absolu que cette disposition ; elle est tout entière d'ordre public ; la nullité résultant de son inobservation devrait donc être proposable en tout étal de cause , elle devrait même être prononcée d'office par les tribunaux. La Cour de cassation l'avait ainsi reconnu jusqu'en l'an ii; mais on a jugé depuis , et l'on juge encore aujourd'hui, que le défaut de citation au bureau de paix n'opère qu'une nullité d'intérêt privé ; que le défen-
deur peut la couvrir par son silence , et qu'il y renonce en discutant le fond de l'affaire. Celte indifférence a achevé de décolorer la conciliation ; elle n'est plus , à vrai dire , qu'une de ces idées qui , n'étant ni entièrement rejefées , ni entièrement adoptées , restent dans la circulation , sans tirer à conséquence.
Lorsque Genève fut rendue à son indépendance , ses Conseils maintinrent provisoirement les Codes français ; ils en firent une libre épreuve, et se trouvèrent dans la plus belle position pour améliorer leur législation , en profitant des lumières et même des erreurs de celle qui leur avait été imposée. M. le professeur Bellot, membre du Conseil représentatif, a publié , sur le Code de procédure, un travail du plus haut intérêt et d'une exécution parfaite. On y voit comment l'essai forcé de conciliation a été changé, à Genève, en une simple faculté. Les auditeurs , dans leurs arrondissemens , et les maires , dans leurs communes , sont chargés de concilier les parties qui se présentent volontairement devant eux, sans citation et sans frais ; il n'y a rien d'écrit si elles ne s'accordent point. La cause. rendue au tribunal de première in-
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slancc, et même au tribunal d'appel, toulcspoir d'accommodement n'est pas perdu \ si elle paraît de nature à être conciliée, le tribunal commet un de ses membres pour y travailler , soit avant, soit après les plaidoiries.
c( Tantôt, ajoute M. Bellot , la qualité des parties , les liens qui les unissent, les circonstances de la cause, exigent que la conciliation soit tentée avant toute discussion publique : la publicité seule rendrait un arrangement impossible ; tantôt , au contraire, la tentative échouerait avant les débats; une exaspération réciproque écarte jusqu'à l'idée d'un accommodement ; il faut que tout le feu des parties soit jeté dans une plaidoirie contradictoire, pour les rendre accessibles à des paroles de conciliation. »
Autrefois , dans la plupart des cours des Pays-Bas, il fallait, avant de citer quelqu'un en justice, avoir obtenu la permission du juge, et cette permission n'était accordée que sous la condition préalable d'une tentative d'accommodement devant des commissaires (1). C'était bien un essai forcé de conciliation ; mais les commissaires charsfés
(1) Voyez M. Meyer , liv. 7, ch. 2.
de concilier ne restaient pas étrangers aux débats ultérieurs de la cause, comme nos juges de paix , après la clôture de leur procès-verbal de non-conciliation. Ils faisaient leur rapport au tribunal ; l'influence qu'ils devaient avoir sur le jugement de l'affaire disposait les parties à des sentimens de modération ; l'opiniâtreté s'amollissait , et l'amour-propre cédait à la crainte de se nuire par une roideur défavorable. Les législateurs de Genève ont habilement pénétré dans ces replis du cœur humain : ils ont calculé le parti que l'on pouvait tirer de la politique des plaideurs , pour le triomphe de la paix, en autorisant les juges à suspendre les hostilités , et à s'interposer eux-mêmes comme médiateurs , durant la trêve.
Il y avait dans la loi du 24 août 1790 d'autres dispositions qui méritent d'être remarquées : je veux parler des tribunaux de famille et de l'arbitrasie forcé. Les articles qui les concernaient se trouvent dans le titre 10, à la suite de ceux relatifs à l'établissement des bureaux de paix ; les voici :
Art. 12. < S'il s'élève quelque contestation entre mari et femme, père et fils^ grand-père
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et petit-fils , frères et sœurs , neveux et oncles , ou entre alliés au degré ci-dessus ; comme aussi entre les pupilles et les tuteurs pour choses relatives à la tutelle , les parties seront tenues de nommer des parens, ou, à leur défaut, des amis ou voisins, pour arbitres, devant lesquels ils ëclairciront leurs dififérends, et qui, après les avoir entendus et avoir pris les connaissances nécessaires^ rendront une décision motivée, w
Art. 15. <c Si un père ou une mère, ou un aïeul, ou un tuteur, a des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d'un enfant ou d'un pupille dont il ne puisse plus réprimer les écarts , il pourra porter sa plainte au tribunal domestique de la famille assemblée au nombre de huit parctus les plus proches, ou de six au moins, s'il n'est pas possible d'en réunir un plus grand nombre; et, à défaut de parens , il y sera suppléé par des amis ou des voisins. »
Art. 16. ce Le tribunal de famille, après avoir vérifié les sujets de plainte , pourra • arrêter que l'enfant, s'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis , sera renfermé pendant un temps qui ne pourra excéder celui d'une année , dans les cas les plus graves. »
L'appel des sentences rendues parles arbitres était porté devant les juges de district (1). L'homologation des décisions des tribunaux de famille leur était également dérolue ; ils pouvaient en refuser l'exécution ou bien en tempérer la rigueur, suivant les circonstances (2).
Mais les décrets de 1793 étendirent l'arbitrage forcé a d'autres contestations, notamment aux prétentions des communes sur les propriétés qu'elles jugeaient à propos de revendiquer. L'appel fut interdit, et toutes les barrières furent rompues pour parvenir aux spoliations les plus révoltantes. Les arbitres de ce temps-là ne pouvaient être choisis que parmi les gens pourvus de certificats de ci^ visnie\ ils donnaient toujours gain de cause aux communes contre les particuliers , car elles avaient de terribles avocats dans leurs sociétés populaires.
L'arbitrage forcé et les tribunaux de famille ont été abolis par deux lois du 9 ventôse de l'an IV, et l'on a rouvert, pour les réclamations qui s'élevaient de toutes parts, les voies de l'appel et de la cassation.
(1) Art. 14 de la Loi du 24 août 1790.
(2) Art. 17,, ibidem.
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Ce n'est point, au reste, d'après les excès et les souillures de 1793 qu'il faut apprécier les tribunaux et les arbitres de famille. On se tromperait encore si l'on attribuait l'idée de leur création aux législateurs de 1790 ; elle remonte beaucoup plus haut.
Un édit de François II, du mois d'août 1560, disait: «Et parce que , en matière de partages et divisions , il est besoin de prendre arbitres pour diviser et partir commodément lesdits héritages, et bailler soutes et récompenses , qui est chose plus de fait que de droit, et aussi pour entretenir amitié' et paix entre proches parens , nous ordonnons par les présentes que les divisions et partages de successions et biens communs de père et mère , aïeuls et aïeules , enfans et enfans des enfans, frères, sœurs, oncles , et enfans des frères et sœurs, et aussi pour compte de tutelle et autres administrations, restitutions de dot et douaire, d'entre lesdiles personnes, seront les parties majeures d'ans tenues élire et nommer de bons et notables personnages , jusqu'à trois, leurs parens, amis ou voisins, parTayis desquels sera procède auxdits partages et divisions , redditions desdits comptes et restitutions de dot ou délivrance de douaire ;
et ce qui sera fait par eux aura force de chose juge'e^ et mis à exécution par les juges des lieux , nonobstant opposition ou appellation quelconque , cl sans préjudice d'icellcs ; mais ne sera reçu l'appel que préalablement lesdits partages ne soient entièrement cxéculés, lequel re ssorlira à droit et immédiatement en la cour de parlement où les parties sont demeurantes; et où Tune des parties sera dilajante ou refusante de s^ accorder d'arbitres ou d'arbitrafeurs , en ce cas y sera contrainte par lesdits juges ainsi que dessus. » L'article 83 de l'ordonnance de Moulins recommanda Vexacte observation , sans ent" pêchement quelconque, de l'ëdit des arbitres. On voit , dans les mémoires de Sully , les projets conçus par Henri IV, pour la réforme de l'administration de la justice. Lorsque la dernière main y aurait été mise, le bon roi se proposait de les porter au parlement , écrits par lui-même , pour les faire enregistrer ; il tenait surtout aux arbitrages de famille. Il avait , par provision , arrêté ce qui suit , et dont, apparemment, dit Sully, oji ne se sermtque très-peu écarté (l) :
(1) Tom. 7 , pag. 288 j édit. in-12 ; Londres, 1778.
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a Dans les procès entre parons, et cela en observant à peu près le nombre des degrés canoniques de sanguinité et d'affinité, soit corporelle , soit spirituelle , le demandeur était tenu, avant toutes choses, de faire olTre et môme sommation de remettre tous ses différends à l'arbitrage de quatre personnes choisies parmi les parens ou amis des parties, deux par chacune; de nommer ces deux arbitres dès ce moment, et d'articuler dans un écrit signé de sa main toutes ses prcfcutions et demandes, sans pouvoir ensuite y rien ajouter , ce que faisait aus^i le défendeur ; il n'avait qu'un mois pour nommer ses arbilies. Dans un autre mois, les quatre arbitres devaient cîre saisis do toutes les pièces et moyens des deux parties. Autre mois accordé aux arbitres pour prononcer leur jugement ; autre mois enfin donné à un sur-arbitre nommé par les arbitres , pour juger définitivement les points sur lesquels les voix auraient été partagées ; cir tous les autres étaient censés dtcid'.s , et le sur-arbitre n'en pouvait connaître. ))
Les statuts de Provence contenaient des dispositions plus larges encore sur les ar-
itrages forces (1); ils y sounicllaient les no- 'les et gentilshommes, les seigneurs et leurs assaux , les communautés et les particuliers, js parens , les alliés et les conjoints , pour lus grand bien universel du pays , et pour res- 'eindre la désordonnée habitude de plaiderie , ont procèdent grandes inimitiés et dépenses '3 plusieurs volontaires plaideurs.
Toutes ces théories, toutes ces ordonnances araissent empreintes d'une haute sagesse ; en ne semble plus humainement arrangé our le repos et le bonheur des familles, lependant il n'a jamais été possible de les rganiser avec solidité , et de leur procurer ne exécution durable. Mornac disait , il y
plus de trois cents ans ; Hodiè non tàm enignâ interpretatione probantur arbitria ju- ^icibus (2). Henri a écrit que , de son temps, 2S arbitrages de famille étaient tombés en ésuétude ; que non-seulement les juges n'o- 'ligeaient pas les parens à convenir d'ar- 'itres , mais qu'ils avaient une grande
(1) Que nobles et gentilshommes sian tanguts de cornrometire. — Statut de 1491 ; voyez le commentaire de alien , lit. 1" , pag. 350 et suiv.
(•2) In L. 34 ,ff. de Minorihus.
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répugnance à rordoniicr , mcme quand le. avocats le requéraient (1). Julien assure qu: les statuts de Provence , sur le compromi forcé , avaient entièrement perdu leur vi gueur et leur crédit ; il cite cette note d' Masse , ancien auteur du pays : StatuU cogentia compromittere hodiè sunt inutilii et dainnosa. Les tribunaux de famille , re levés en 1790 , n'ont été soutenus , pendan trois ou quatre ans , que par les violence de la révolution , impatiente de réaliser se systèmes , et par la haine des novateur contre la justice réglée (2). L'arbitrage force ne subsiste plus que pour les sociétés de commerce (3).
Que faut -il conclure de tout cela? Ces' que dans aucun temps , et même abstraction faite des époques de troubles et de divisions politiques , la raison inexpérimentée des personnes étrangères à l'ap-
(1) Tit. 1" , liv. 2 , quest. 47 , n° 7.
(2) Des représentans du peuple en mission fermaien les tribunaux sur leur passage , et ils établissaient de arbitres foi ces jugeant en dernier ressort. Voyez la loidi; A brumaire an iv , bullet. 203 , n" 1220.
(3) Cod. de commerce , art. 61.
plication des lois n'a pu offrir des garanties aussi rassurantes que la justice réfléchie des hommes versés dans la science du droit ; c'est que les meilleurs juges sont dans les tribunaux , et que la constante régularité de leurs décisions vaut mieux en général que la trop flexible équité des compositions arbitrales.
Toutefois je voudrais que l'on étendît aux contestations entre proches parens les dispositions du Code relatives à la demande en séparation formée par un époux contre l'autre (1). Ainsi le fils ne pourrait plaider contre son père , ou le père contre son fils, sans avoir obtenu lautorisation du président ; et ce magistrat ne la donnerait qu'après avoir épuisé tous les moyens de les mettre d'accord (2).
C'est dans cette limite tracée par la nature et par la morale , que Ton eût dû peut-être renfermer le principe de l'essai forcé de la con-
(1) Cod. de procéd. , art. 875.
(2) Yoyez la loi 4 ,§§ 1 et 2 ; la loi 6 , et la loilO , § 12 , fF, r/e in jus vocando ; et le nouveau Code de procédure pour le canton de Genève , l'« paitie , tit. 1" , art. 5.
LEUR COMPÉTENCE
L'organisation judiciaire a été calquée , depuis la révolution , sur l'organisation administrative. Les départemens furent d'abord divisés en districts , et il y eut un tribunal de première instance dans chaque district. Les administrations de district furent supprimées , il n'y eut qu'une administration centrale par département ; alors les tribunaux de district disparurent , et un seul tribunal de département fut établi. Enfin les départemens , devenus des préfectures , ont été de nouveau partagés en arrondisemens communaux ou sous^- préfectures ,
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et chaque arrondissement communal a re* couvre son tribunal de première instance. Cette combinaison , qui réunit dans un centre d'unité les diverses branches de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire, comme la perception des contributions directes , celle des contributions indirectes , l'enregistrement , les hypothèques , l'administration forestière , etc. , donne une précieuse facilité à la marche des affaires. Si j'avais à discuter ici le mérite des projets que les sessions législatives ont tour à tour annoncés , depuis quelques années , sur la suppression ou la réunion de quelques tribunaux , sur l'augmentation de leur territoire et l'agrandissement de leur juridiction , je dirais que le respect des peuples s'attache mieux à l'inamovibilité des personnes et des institutions ; que ces incertitudes périodiques , ces systèmes menaçans altèrent la considération et la confiance dont se nourrit la magistrature ; qu'on ne pourrait changer l'ordre établi , sans rendre la justice d'un accès trop difficile , d'un trop grand coût pour le pauvre, et sans détruire cet ensemble harmonieux qui raccorde toutes les parties de l'administration publique.
On se récrie sur ce qu'il n'y a que douze juges pour toute l'Angleterre , tandis que chez nous ils sont par milliers (1) ! J'en conviens , si l'on ne reconnaît pour véritables et seuls juges en Angleterre , que le grand juge et les trois juges de la Cour du banc du roi , le grand juge et les trois juges de la Cour des plaids communs , le chef baron cl les trois barons de la Cour de Véchiquier. Mais l'organisation de la justice civile , chez les Anglais , n'est point un modèle qui doive nous être proposé ; nos institutions en cette matière sont incomparablement meilleures. Les douze juges d'Angleterre siègent à Londres ; c'est là qu'il faut venir des points les plus éloignés du royaume pour plaider toutes les causes dont la valeur excède quarante schellings. Toutes les assignations sont données pour comparaître à Londres. Il est vrai que ces juges font des tournées, et tiennent des assises dans chaque comté ; mais le point de fait qu'ils vont y faire examiner par des jurés a dû être fixé à Londres. Les questions préparatoires sont
(1) M. Dupin , des Magistrats d'autrefois , etc. , pag. 68.
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plaidëes et décidées à Londres. Le verdict des jurés est reporté à Londres , en cas d'opposition par l'une des parties ; et tous les débats sur l'exécution du jugement sont agités à Londres. Je m'assure qu'il ne serait point aussi avantageux pour les habitans des bords du Rhin , ou des Bouches-du- Rhône , par exemple , de venir discuter leurs droits à Paris , que d'avoir un tribunal par arrondissement , et une cour royale dans un rayon de vingt ou trente lieues au plus. Si l'on veut nous mettre au régime judiciaire des Anglais , il faudra donc avoir des jurés au civil , et faire voyager dans les déparlemens les juges et les avocats de Paris. On dit qu'aux assises d'été, en 1824, il y eut quatre-vingt-treize avocats de Londres inscrits pour parcourir le circuit de l'ouest.
Les tribunaux de district créés par le titre & de la loi de 1790 se composaient de cinq ou six juges , suivant la population , de quatre suppléans , d'un officier chargé des fonctions du ministère public , sous le nom de commissaire du roi , et d'un greffier. Le premier élu des juges était le président.
3 1 6 INTRODUCTIOIf .
Trente ans accomplis , et rexercice , pendant cinq années , des fonctions de juge dans un tribunal quelconque , ou de la profession d'homme de loi plaidant , écrivant ou consultant ; telles étaient les conditions d'éligibilité pour les premiers choix (1).
Les professeurs et agrégés des facultés de droit , également déclarés éligibles , devaient opter en cas de nomination (2).
L'instruction des affaires continua d'être faite suivant les formes de l'ordonnance de 1667 , en attendant la réformation de la procédure civile.
Il n'y eut plus d'avocats , mais des hommes de loi , ou défenseurs officieux, ne formant ni ordre ni corporation. Chacun put à son gré prendre ce titre , et plaider sans diplôme.
Les offices des procureurs furent supprimés , on leur substitua des avoués.
« Il y aura auprès des tribunaux de district des officiers ministériels ou avoués , dont la fonction sera exclusivement de représenter les
(1) Loi du 24 août 1790 , tit. 2 , art. 9 ; et loi du 1 1 septembre 1790 , art. 5.
(2) Loi du 11 septembia 1790 , art. 8.
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parties , d'etro chargés et responsables des pièces et titres des parties , de faire les actes de forme nécessaires pour la régularité de la procédure , et mettre l'affaire en état ; ces avoués pourront mémo défendre les parties , soit verbalement , soit par écrit , pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties , lesquelles auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit , ou d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense , soit verbale , soit par écrit. » CLoi du 20 mars 1791 , art, 3. )
Les anciens procureurs , les avocats et tous ceux qui avaient appartenu à des corps judiciaires , furent admis de droit à remplir les fonctions d'avoués ; pour cela , ils n'eurent qu'à s'inscrire au greffe du tribunal de district près duquel ils se proposaient d'exercer.
On fit une constitution en 1793 , j'ai déjà surmonté le dégoût d'en parler (1). Ses farouches auteurs se mirent à déclamer contre le despotisme des tribunaux , et contre le despotisme des avoués : a. Moi , je ne connais
(î) Ci-dessus , pag. 239.
que la législation de la nature , » disait l'un d'eux ; et non-seulement ils supprimèrent les avoués , mais ils effacèrent jusqu'au nom de juge. Ils imaginèrent des arbitres publics que le peuple devait nommer pour une année , et auxquels on conféra le pouvoir de décider toutes les causes sans appel.
Cette constitution ne fut point mise en activité , parce qu'elle n'avait point encore assez de sève : on craignit de Vimmoler par elle-même. Mais on tira de dessous le voile révolutionnaire qui la couvrit , quelques articles relatifs à l'administration de la justice. il fut définitivement décrété , le 3 brumaire an II , qu'il n'y aurait plus ni procédure , ni avoués , et que les juges seraient tenus d'opiner à haute voix.
Lorsqu'on supprimait la procédure et les avoués, lorsqu'on abandonnait aux parties le soin d'instruire et de défendre elles-mêmes leurs causes, commeau temps de l'enfance des sociétés, la législation devenait dejour en jour plus infinie et plus obscure ; un autre décret , monument de la plus bizarre inconséquence, disait que toute violation ou omission des formes prescrites _, en matière civile , par les lois rendues depuis 1789, quand même
CHAPITRE XIII
elles n'auraient pas expressément prononcé la peine de nullité, donnerait ouverture à la cassation (1).
La constitution de l'an m établit avec le gouvernement directorial un nouveau système d'organisation. Les tribunaç^xj de district disparurent : un seul tribunal civil composé de vingt juges au moins , de cinq suppléans, d'un commissaire du directoire , d'un substitut et d'un grciTicr , fut institué dans chaque département. Ainsi , des villes telles que jMarsellle, Toulon, Bayonne, laRochelle^ Rochefort , Lorient , le Havre , Abbeville , Chàlons , Lille , etc. , devinrent simplement des chefs-lieux de justice de paix.
Les juges et leurs suppléans furent encore élus par le peuple ; l'élection devait se faire lous les cinq ans. Le directoire reçut ie droit de nommer ses commissaires , et de les révoquer à son gré.
Les tribunaux de déparlemeot se divisaient en sections ; le président de chaque section était choisi au scrutin.
(c Nous avons cherché , disait le rappor-
(1) Décret du 4 germiual au ii , art. 2.
teur du projet (l)j, à donner aux tribunaux assez d'éclat et d'étendue pour y appeler des hommes instruits , pour les investir d'une considération suffisante , pour leur préparer par rhabitude des aJBfaires l'expérience et l'instruction , pour en diminuer le nombre, en facilitant ainsi au peuple les moyens de faire de meilleurs choix , sans créer des corporations redoutables qui puissent rivaliser avec les autres pouvoirs que nous vous proposons d'instituer, w
Ces calculs manquaient d'exactitude, car le nombre des juges à nommer pour les tribunaux de département était à peu près égal , on pourrait même dire plus fort , dans quelques localités , que celui des membres qui avaient composé les tribunaux de district. Il n'y avait donc ni plus grande facilité de choix , ni allégeance du trésor ; rien ne compensait , pour les villes déshéritées de leurs anciens établissemens judiciaires , et pour les plaideurs peu fortunés , la rareté et l'éloigneraent des tribunaux.
C'était un grave inconvénient dans un pays où la propriété territoriale se divisait et
(1) M. Boissy d'AuQlas , séauce du 5 messidor au m.
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se subdivisait tliaquc jour , que ces dcplaccracns dispendieux des parlics , des témoins , des experis , cl quelquefois des juges cuxmùmes.
Ln dcercl du 3 brumaire an ii conserva son empire dans les tribunaux de département. Cependant on dispensa les juges d'opiner à haute voix (1).
Cc3 tribunaux furent juges d'appel , les uns à l'égard des aulres , comme les tribunaux de district l'avaient été entre eux.
L'époque de nos révolutions , que Ton nomme la révolution du 18 brumaire an viii, produisit encore des changcmens dans l'organisation du pouvoir judiciaire.
Les tribunaux de département furent supprimés, et l'on rétablit les tribunaux de district sous le nom de tribunaux d'arrondissement. En même temps , et pour la première fois depuis 1790 , on vit une institution de juges supérieurs ; des tribunaux d'appel furent créés , j'en parlerai plus loin. Pour la première fois aussi le peuple fut dépouille du droit d'élire, et les juges nom«
(l ) Art. 208 de l'acte du 5 fructidor au m.
I. SI
mes par le chef du gouvernement reçurent la promesse de l'inamovibilité.
On songeait alors à reconstruire et à remplir les vides de la destruction. Cette procédure , si naturelle et si simple , telle que l'avait faite le décret du 3 brumaire an ii ; ce droit sacré de se présenter seul , de se défendre seul devant les tribunaux ; cet affranchissement des formes et de la gêne d'un mandataire imposé ; toutes ces théories , si belles dans les hauteurs de la spéculation , et si vaines dans les humbles voies de la pratique , avaient déjà coûté fort cher à un grand nombre de familles. On était venu à reconnaître que les excès sont toujours dangereux ; que l'entier anéantissement des règles avait fait disparaître des garanties précieuses , et qu'un guide ofïert par la loi , soumis à la surveillance des magistrat^ , à l'action de désaveu , et à tous les effets d'une sévère responsabilité , valait mieux qu'un premier venu libre de tout frein , vendant à prix démesuré son officieuse assistance , et les secours de son ignorante présomption.
Les avoués furent rétablis par la loi du 27 yentôse an vni. « On n'a fait en cela, disait
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l'orateur chargé d'exposer les molifs (1), que céder au vœu de tous les hommes qui sont instruits de la marche de la procédure. Elle ne peut être régulière sans cette institution : c'est l'unique moyen de prévenir d'immenses abus ; et , ce qui ne pourrait surprendre que ceux qui n'ont aucune expérience dans cette partie , de diminuer beaucoup les dépenses à la charge des plaideurs.
» En efifet , comment se livrer encore à des exagérations , après l'épreuve dont nous venons de parler ? On avait supprimé tous les avoués et toute la procédure , dans un accès , ou plutôt dans un délire de perfection : on n'en eut pas moins recours aux avoués , parce que l'ignorant et le paresseux furent toujours tributaires de l'homme laborieux et instruit. Les avoués ne perdirent que leurs titres , et ils continuèrent de travailler comme fondés de pouvoirs. Toute procédure étant supprimée , et l'avoué n'ayant plus d'action en justice pour des salaires légitimes , il se fit payer arbitrairement, même avant d'examiner l'afTaire , beaucoup plus qu'il n'aurait
(1) M. Emmery , conseiller d'état.
obtenu par une taxe raisonnable de la procédure nécessaire qu'on avait supprimée ; et jamais la justice ne fut plus chère. »
Une loi du 18 fructidor an viii répéta ce qu'avait dit celle du 27 mars 1791 : « Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la simplification de la procédure , les avoués suivront exactement celle établie par l'ordonnance de 1667 et règlemens postérieurs, w
Le Code de procédure fut décrété dans le courant de 1806, mais il ne devint obligatoire que le premier janvier 1807 ; à compter de ce .jour, toutes les lois , coutumes , usages et règlemens anciens relatifs à la procédure civile perdirent leur empire.
Dansl'état actuel de Vorganisation judiciaire chaque tribunal de première instance est composé de trois, quatre, sept, huit, neuf, dix ou douïe juges ; et de trois , quatre , ou six suppléaiis , suivant la population de l'arrondissement. Le nombre des juges du tribunal de Paris, fixé d'abord à vingt-quatre, sans compter douze suppléans, a été successivement augmenté , et définitivement porté à quarantetrois , et celui des suppléans à vingt.
Les tribunaux composés de sept, huit, neuf
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et dix juges , se divisent ca deux chambres ; ceux de douze en trois chambres , celui de Paris en sept chambres.
Le tribunal de Paris a autant de vice-présidens que de chambres; dans les autres tribunaux qui ont plusieurs chambres , il y a un vice-président pour chaque chambre , autre que celle où siège le président.
Le ministère public près chaque tribunal de première instance est rempli par un procureur du roi , qui a un , deux , ou quatre substituts , suivant le nombre des chambres : à Paris , le procureur du roi en a quinze.
Le projet de 1835 , destiné à modifier rorganisation judiciaire , ne pouvait manquer de réchauffer les vœux périodiquement émis pour la réduction du personnel , et la suppression d'un certain nombre de tribunaux. Mais , en abordant de plus près le fond des choses , le gouvernement a dû reconnaître que les besoins réels du service s'accommoderaient mal de ces systèmes de remuement , de déplacement, de retranchement. 11 avait proposé d'abord une diminution de maçristrats ; il a fini par demander une augmentation.
On sait que le projet est retiré ; on ne sait
pas en qtiel temps , en quels termes il sera reproduit : je dois donc continuer de parler au présent. Toutefois je ne négligerai point , en expliquant les matières qui me restent à traiter dans cette introduction (1), de signaler les modifications qu'on voulait y apporter. Que s'il en est qui viennent à être converties en loi, il me sera facile de leur trouver place dans les volunies suivans.
Les juges sont inamovibles. Les officiers du ministère public exercent leurs fonctions tant qu'il plaît au roi.
Les jugemens de tous les tribunaux de première instance ne peuvent être rendus par moins de trois juges (2).
Suivant la loi du 27 ventôse, nul ne pouvait être juge suppléant , ou chargé du ministère public , s'il n'était âgé de 30 ans accomplis. La loi du 16 ventôse an xi réduisit l'âge requis à 25 ans , et pour les substituts à 22 ans ; enfin , suivant celle du 20 avril 1810 , il faut avoir
(1) Telles sont la compétence des tribunaux civils , l'organisation de tribunaux de commerce , celle des cours royales , de la cour de cassation , le pouvoir interprétatif, etc.
(2) Loi du 27 ventôse an viii , art. 16.
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27 ans révolus pour ôlrc président : c'est le dernier état.
On avait établi des juges auditeurs , âgés de 21 ans au moins , qui étaient à la disposition du ministre de la justice , et qu'il attachait à tel ou tel tribunal de première instance. Ils étaient de véritables juges , au traitement près, lorsqu'ils avaient atteint Và^e qui donne voix délibérative ; plus jeunes, ils n'avaient que voix consultative , excepté dans les causes où ils étaient rapporteurs de délibérés (1).
Les juges auditeurs ont été supprimés par une loi du 10 décembre 1830.
Les tribunaux de première instance connaissent de toutes les affaires personnelles , réelles et mixtes , sauf celles que la loi a attribuées à des juges d'exception.
Ici une difficulté s'élève. On dit : les tribunaux de première instance ont la juridiction des juges primitifs , cette juridiction à titre universel qui comprenait tout. Des justices extraordinaires furent créées depuis , pour certaines causes qui réclamaient des connais-
(1) Loi du 20 avril 1810 , décret du 22 mars 1813 , ordonnance royale du 19 novembre 823.
sanccs spéciales ou une procédure particulière ; mais cette exception n'a jamais été qu'une faveur dont les parties sont libres de profiter, et à laquelle elles peuvent renoncer. Supposez qu'elles y renoncent , l'incompëtence ne sera que relative, parce que les attributions spéciales de ces justices démembrées de l'universalité originelle , venant à se confondre dans la juridiction ordinaire , ne font alors que remonter à leur source , sans que l'ordre public ou les intérêts de la société soient exposés à la moindre lésion. Il y aurait bien incompétence absolue, si l'on portait devant un juge d'exception telle matière qui ne lui a pas été formellement commise; mais elle n'existe point quand on invoque l'autorité dont la sphère embrasse toutes les affaires, et dont les tribunaux extraordinaires ne sont que des émanations.
Ce système a été adopté par la Cour suprême, dans un arrêt du 10 juillet 1816. Il s'agissait d'une dette commerciale ; l'action avait été portée devant le tribunal civil, et non devant le tribunal de commerce de l'arrondissement : l'incompétence ne fut proposée ni en première instance, ni sur l'appel , mais seulement à la Cour de cassation. Voici les
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motifs de l'arrol : a Considérant que ce n'est pas à raison de la matière que les tribunaux ordinaires sont incompélens pour connaître des affaires de commerce ; — que, si ces sortes d'affaires ont été distraites de leur juridiction , c'est uniquement dans l'intérêt des commerçans, dans la vue de faire juger plus promptement, et à moins de frais , les contestations qui les concernent; — qu'il suit de là qu'en matière de commerce, l'incompétence des tribunaux ordinaires n'est pas absolue , mais seulement relative ; et par conséquent qu'elle peut être couverte , et qu'elle l'est effectivement , lorsque, comme dans l'espèce , les parties qui pouvaient s'en prévaloir ont renoncé à celte exception , et n'ont pas présenté le déclinatoire. »
Plusieurs écrivains très -distingués citent cette décision, et ils l'approuvent (1). Elle a été suivie de beaucoup d'autres semblables. Quant à moi, et peut-être je dois m'en accuser, je n'ai pu parvenir à la concilier avec le texte de la loi. Je ne discute point les anciennes
(1) M. Fayard , dans son Répertoire , v. exception , § 2 , n" 1 , et tribunal de commerce , sect. 2 , § 1 , n' 5. M. Dalloz, Colleclion nouvelle, ^;'' compétence.
théories, je m'arrête simplement à l'art. 4 du tit. 4 du décret du 24 août 1790 : « Les juges de district connaîtront en première instance de toutes les affaires personnelles , réelles et mixtes , en toute matière, excepté seulement celles qui ont été déclarées être de la compétence des juges de paix , les affaires de commerce dans les districts où il y aura des tribunaux de commerce établis , et le contentieux de la police. »
Que les juges tiennent leurs attributions de la loi seule , qu'elle puisse étendre ou restreindre à son gré la juridiction ordinaire et la juridiction extraordinaire , c'est ce qui ne peut être contesté. Or les législateurs de 1790 détruisirent de fond en comble l'ancienne organisation; en réédifiant, ils créèrent des tribunaux ordinaires pour connaître de toutes les causes personnelles , réelles et mixtes, excepté^ entre autres , les affaires de commerce , auxquelles il fut donné des juges spéciaux. On ne peut plus dire aujourd'hui, comme autrefois, que^ ces affaires ayant été distraites de la juridiction universelle , le retour à l'état primitif est toujours favorable : car l'état primitif de la juridiction actuelle ne remonte qu'à 1790 , et lorsqu'on régla les attributions
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des tribunaux ordinaires , les matières commerciales n'y furent point comprises; bien plus, elles en furent très-formellement exclues : en disant ce dont ils pouvaient connaître , on désigna ce dont ils ne pouvaient pas connaître. L'incompétence est donc absolue ; elle peut être proposée en tout état de cause, elle doit même être prononcée d'office.
Cette dénomination de tribunaux de prc" mière instance ou de tribunaux inférieurs , comme le dit le Code de procédure , indique naturellement une justice supérieure pour un nouvel examen des affaires , et des degrés de juridiction quel'on devrait toujours parcourir.
Telle est en effet la règle générale : les deux degrés de juridiction sont le droit commun ; le cumul du premier et du dernier ressort est une exception. J'en ai déjà dit le motif (1) : c'est qu'il est des affaires d'une si mince importance, que l'objet du litige ne supporterait pas, sans être absorbé_, le déchet inévitable des frais d'une seconde instruction et d'un second jugement.
De ces prémisses il faut conclure qu'un
(1) Ci-d^us , cliap. 6 , pag. 90.
tribunal de première instance ne juge que sous la condition du recours au tribunal supérieur, quand la loi n'a pas dit expressément que sa décision en serait afifrancbie; que l'exception du dernier ressort doit être rigoureusement restreinte aux cas déterminés ; que , dans le doute , le droit des deux degrés est le plus favorable, et qu'il j a lieu de recevoir l'appel.
La compétence du dernier ressort s'étend, pour les tribunaux d'arrondissement, jusqu'à 1,000 fr. de principal (1).
Il n'était pas possible de songer à augmenter la compétence des juges de paix , sans élever proportionnellement celle des tribunaux. C'est pour les unes et pour les autres un motif égal de progression , que la différence de valeur des monnaies , et l'accroissement de la richesse mobilière , depuis un demi-siècle.
Le projet de 1835 (2) avait de prime saut
(1) Il y a une exception pour les affaires cjVi7ej relatives à la perception des impôts indirects : elles sont jugées en premier et dernier ressort , sans distinction de valeur , sur simples mémoires , et sans frais. ( Loi du 7 septembre 1790 , art. 2. )
(2) Je me sers de cette dénomination le projet de 1835, pour éviter des redites et des renvois . et pour n'être
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porté au double, à 2,000 fr., le taux du dernier ressort dans les tribunaux civils et dans les tribunaux de commerce : il fut observé que c'était leur livrer la presque totalité des intérêts du commerce et de la propriété ; on s'est arrêté à 1,500 fr.
Mais comment l'évaluation doit-elle être fixée ?
G'eslpar les conclusions des parties , et non par l'examen de leurs droits. Quotiès de quantitate ad jiirisdictlonem pertineîite qiiœriiur , semper quafitiim petaiur quœrendum est , non quaiithm deheaiur. L. 19, § 1 , ff. de jurisdictione. Autrement les juges seraient toujours les maîtres de statuer souverainement sur l'affaire la plus grave , en la rapetissant par leur sentence de manière à la faire entrer dans le cercle du dernier ressort.
Toutefois, on peut citer contre cette doctrine un décret rendu le 19 pluviôse an ii. Le voici :
pas obligé de répéter à chaque page : Le projet de la loi présenlce au mois de janvier 1835 sur V organisation cl la compétence , etc.
Je n'ai pas cru devoir dire le dernier projet , parce qu'il est vraisemblajDle qu'un autre sera présenté.
« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation sur la pétition du citoyen Antoine-Joseph Parmenlier , relative au jugement du tribunal de cassation, du 15 bruQiaire dernier, qui a rejeté la demande en cassation du jugement du tribunal du district de Landernau, du 30 septembre 1791 , infirmatif des jugemens rendus entre lui et le citoyen Hervé, en la justice de paix du canton de Lizun, les 7, l4 et 21 juin précédent;
» Considérant que, d'après l'art. 10 du tit. 3 de la loi du 16 août 1790, sur l'organisa-» tion judiciaire, les juges de paix connaissent en dernier ressort jusqu'à 50 liv. de toutes actions civiles ^ pour injures verbales; que la coJîdamjiation portée par les jugemens des 7, 14 et 21 juin, ci-dessus mentionnés, ne s'élève pas même à cette somme ; qu'il suffit, pour aEfrancliir de l'appel les jugemens rendus en cette matière , que les condamnations pécuniaires quils contiennent n excèdent pas 50 liv. ; qu'il est même d'autant plus essentiel de maintenir cette règle ^ que les affaires d'injures sont celles qu'il importe le plus de faire juger en dernier ressort dans les tribunaux fraternels des juges de paix ;
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» Décrète ce qui suit:
» Le jugement du tribunal de cassation , du 15 brumaire dernier, et celui du tribunal du district dcLandernau, du 30 septembre 1791, sont nuls et comme non avenus, ainsi que ce qui s'en est ensuivi. »
On voit que les législateurs de ces tempslà rendaient à la fois des décrets el des jugcmens ; tous les pouvoirs e'taient bouleversés , et le despotisme des interprétations décelait cbaque jour le mépris ou, pour mieux dire, l'ignorance des principes les plus élémentaires du droit. Le décret du 19 pluviôse se perdit inaperçu dans la confusion de leurs archives , et le tribunal de cassation et tous les tribunaux n'en continuèrent pas moins de juger comme ils l'avaient fait auparavant (1).
(1) H ne faut pas faire uu rapprochement injurieux entre le décret du 19 pluviôse an ii , rendu sur un procès cii>il , et l'article 172 du Code d'instruction criminelle , relatif aux appels des jugemens de simple police. Cet article dit que « les jugemens rendus en matière de pohce pourront être attaqués par la voie de l'appel , lorsqu'ils prononceront un emprisonnement , ou lorsque les amendes , restitutions , ou autres réparations cinles , excéderont
Je reviens au principe ci-dessus posé : l'évaluation du litige , par les conclusions des plaideurs , donne ouverture à l'appel , ou ferme la barrière du dernier ressort.
Il y a des cas oîi l'appel est toujours ouvert, parce que le litige ne pourrait pas être évalué; par exemple, lorsqu'il s'agit des déclinatoires pour cause d'incompétence , des récusations de juges , de l'état des personnes , des séparations entre époux , des tutelles , des droits civils , etc. , etc.
Quant aux choses dont la valeur peut être appréciée , il faut distinguer :
Pour les affaires personnelles et mobilières, l'évaluation est faite, soit par le titre même de l'action, lorsque vous demandez le
la somme de cinq francs , oulre les dépens. * Mais cette dérogation au droit commun , pour la simple police , se rattache à une autre exception qui l'explique : c'est que le condamné seul a le droit d'appeler , et que ni la partie civile ni le ministère public ne peuvent l'exercer , soit qu'il y ait eu acquittement , soit qu'il y ait eu condamnation moindre que celle requise : le pourvoi en cassation est le seul recours qui leur soit ouvert. Voyez la Jurisprudence des Codes criminels , par M. Bourguignon , tom. V" , pag. 395 , et les arrêts qu'il cite.
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paiement d'une obligalion de mille francs; soifparlcs conclusions, lorsquevous réclamez la restitution d'une cliose, sinon la somme de mille francs pour en tenir lien ; ou bien encore lorsque vous prétendez que mille francs vous sont dus pour prix d'ouvrages , de travaux , de fournitures , etc.
La demande ne contient-elle aucune évaluation ? et celte indétermination subsisle-tellc durant fout le cours du procès? la règle générale des deux degrés ne fléchit point , quelque mince que paraisse le prix de l'objet litigieux : elle veut que le juge ne puisse statuer qu'à la charge d'appel , et elle lui défend de suppléer par son appréciation particulière au silence des parties.
Mais si l'on adoptait, à cet égard , le système du projet de 1835 et l'avis de la commission de la chambre des députés , il en serait tout autrement. Le demandeur ne pourrait se dispenser d'évaluer l'effet mobilier qu'il réclame , sauf à son adversaire à contester l'évaluation; dans ce cas , les juges apprécieraient euxmêmes, t\ prononceraient sur leur compétence par une disposition distincte. Il n'a point été ajouté que cette disposition distincte serait sujette à l'appel; cependant il faut bien l'en-
tendre ainsi : un juge inférieur n'a jamais été investi du pouvoir de s'attribuer souverainement la connaissance d'une affaire , et d'en façonner à son gré les dimensions pour qu'elle ne le déborde pas. A quoi servirait , d'ailleurs , cette disposition distincte sur la compétence , si , comme dans l'art. 425 du Gode de procédure, elle ne devait pas toujours être attaquable par la voie de l'appel ? Aurait-on vouluabroger, par une sorte de prétérition, cet autre article du Code (454) qui déclare l'appel recevable dans tous les cas d iîicompétence , encore que le jugeme?it ait été qualifié en der^ nier ressort ? Non sans doute , car l'art. 10 du projet et l'art. 12 du travail de la commission reproduisent ce texte , pour ce qui concerne les justices de paix.
Or il ne m'est pas donné de sentir l'avantage d'une innovation qui consisterait à faire peser par le tribunal lui-même , au poids de sa compétence , la valeur contestée des effets litigieux , et à lui faire rendre sur ce point préjudiciel une décision sujette à appel, afin de savoir si le fond de la cause sera jugé sans appel.
Et qu'arrivera- t-il lorsque lesjuges ne posséderont pas les connaissances spécialement re-
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quises pour certaines appréciations, pour estimer des objets d'art, par excinple?Ils choisiront des experts; et voici qu'un luxe de procédure va se dérouler en nominations , récusations , prestations de serment, vacations, procès-verbaux, expéditions, significations , etc., afin de fixer en définitive la procédure à un ou à deuT degrés.
La demande originaire ne détermine pas irrévocablement la valeur du litige : elle peut être réduite ou augmentée pcr les parties , jusqu'au jugement définitif. Le demandeur, en élevant ses prétentions, faiî-il sortir des limites du dernier ressort les conclusions qui d'abord y étaient comprises? Le jugement sera susceptible d'appel. Changez les termes de celte supposition : qu'une demande au-dessus de 1,000 fr. soit réduite au-dessous , dans le cours des débats, vous aurez la conséquence contraire.
Une action a été intentée pour obtenir le paiement de 1,500 fr. : le défendeur reconnaît qu'il en doit 600, et il les offre; mais il dispute sur le reste, il n'y a plus de procès que pour 900 francs ; le tribunal le jugera en dernier ressort.
Autre hypothèse : la demande était d'une somme de 600 fr. ; mais le défendeur, en re-
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poussant les prétentions de son adversaire, a dit que, loin d'être débiteur des 600 fr. , il était créancier de 500 fr. ; et il a conclu rcconventionnellenient , afin d'en obtenir le paiement. La jurisprudence la plus affermie veut que l'on réunisse les deux demandes, qui formeront désormais l'objet du litige; et que, dès qu'elles excèdent 1,000 fr. , le tribunal ne puisse statuer qu'en premier ressort.
La doctrine de M. Ilenrion de Pansey était contraire. Partant de ce principe que la reconvention n'est qu'une prorogation de juridiction (1 ), et l'appliquant à la dernière hypothèse que je viens de poser , il aurait dit qu'à l'instant où les juges ont été saisis de la demande originaire, le pouvoir de prononcer en dernier ressort leur a été donné , puisque cette demande n'avait pour objet qu'une somme <lc 600 fr,, et que, par conséquent , c'est devant un tribunal souverain que le défendeur a pris ses conclusions reconventionnelles.
J'emprunte ici les expressions du beau livre de VJuiorité judiciaire (2) : <( Proroger lautorilé d'un juge, ce n'est pas la dénaturer;
(1) Voyez ci-dessus cliap. G.
(2) Chap. 18.
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c'est, et rien de plus, l'éfendre aii-delà de ses limites naturelles. A cette extension près, la juiidiclion prorogée demeure donc , après la prorogation, ce qu'elle était auparavant. Si elle était en dernier ressort , elle conserve cette prérogative; autrement les particuliers pourraient détruire l'ouvrage de la loi et se jouer scandaleusement delà nature des juridictions. En effet, le défendeur, toujours maitre de former une demande reconventionnelle , de s'en désister, et de la reprendre ensuite , pourrait alternativement enlever et rendre à ses juges le droit de statuer en dernier ressort. »
Celte théorie, soutenue de l'assentiment de M. Merlin (1), n'est point admise au palais. Le projet de 1835, au titre des Justices de paix a proposé de lui donner l'autorité de la loi.
S'agil-il d'une affaire réelle immobilière? c'est tout autre chose. Les tribunaux ne connaissent en premier et dernier ressort que de celles dont l'objet principal est de cinquante francs de revenu déterminé , soit en rente , soit par prix de bail (2). La valeur de
(1) Questions de droit , v° dernier ressort , § 11.
(2) 24 août , tit. 5 , art. 5. A cet égard , le projet de
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l'objet principal n'est d'aucune considération, c'est le taux du revenu qu'il faut consulter ;
1835 n'a proposé d'autre changement que la substitution de soixante-quinze francs aux cinquante francs de la loi de 1790. Il semblait que ce fût une conséquence nécessaire de l'augmentation de 500 francs , donnée à la compétence du dernier ressort , eu matière personnelle et mobilière.
Mais y a-t-il , au temps où nous vivons , une relation exacte entre le revenu d'un immeuble et l'intérêt du capital d'une somme ou valeur mobilière? Non; et j'ai le bonheur de pouvoir donner à mon opinion l'appui de la Cour royale de Poitiers , dont les observations ont été résumées avec une méthode et une lucidité parfaites , dans le Happort de IM. le président Vincent-Molinière, « Ou ne peut révoquer en doute , a-t-il dit , que la propriété foncière en France ne soit aujourd'hui plus morcelée et plus recherchée qu'à toute autre époque,: le revenu qu'on en tire est au plus du 2 \fl à 3 pour cent du prix vénal. Il suffit, pour s'en assurer , de compulser les actes des notaires et les registres de l'administration de l'enregistrement. De là résulte la conséquence inévitable que 75 francs de revenu en immeubles représentent une valeur de 2,500 à 3,000 fr. Si l'on ajoute à ces considérations le prix d'affection que la plupart des propriétaires attachent à un immeuble , on concevra facilement que nous nous soyons déterminés à ne rien changer à la compétence actuelle des tribunaux de première instance , relativement eux actions immobilières. >»
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point d'expertises, point de vérifications en dehors, pour le fixer. Le bail à rente ou le bail à fermesontlesuniquesélcmens d'appréciation.
Ainsi : vous avez vendu un immeuble moyennant 800 fr. ; vous demandez la résolution ou la rescision du contrat : il est bien certain que l'objet du procès ne présente qu'une valeur au-dessous de 1,000 fr., et qu'il y aurait lieu au premier et dernier ressort , si l'on s'arrêtait au prix de la vente. Ce serait une erreur.
Ainsi encore : vous demandez le délaissement d'un immeuble , et vous donnez l'option au détenteur de l'abandonner , ou de vous payer 800 fr. ; en vain direz-vous qu'il peut s'affranchir de toutes poursuites en payant les 800 fr. ; que les conclusions réduisent à ce taux l'intérêt du litige , et que votre action doit être jugée sans appel : ce serait toujours une erreur. Vos conclusions donnent bien une valeur capitale à l'immeuble , mais elles ne fournissent pas la mesure légale de son revenu.
Remarquez dans la loi ces mots : principal — objet principal. « Les tribunaux connaîtront en premier et dernier ressort de toutes les affaires personnelles et mobilières , jusqu'à la valeur de 1 ,000 fr. de principal^ et des
affaires réelles dont l'objet principal sera de 50 fr. de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail. >i C'est-à-dire que les accessoires de la demande , tels que les intérêts, les restitutions de fruits , les frais et les dommages et intérêts qu'elle a fait éclore , sont exclus de la ligne de compte pour la fixation du premier ou du dernier ressort.
La loi se laisserait éluder avec une déplorable facilité , s'il était permis de rompre la limite du dernier ressort, en faisant une immensité de frais à Toccasion d'une demande de cent et quelques francs ; ou si le défendeur pouvait, selon ses vues, dépouiller un tribunal du droit de statuer souverainement sur une affaire de la plus modique valeur , en s'avisant de conclure à toute volée, pour avoir des dommages-intérêts, sousleprétextequecette affaiic trouble son repos. Tout cela découle de l'action principale, se confond avec elle, et doit se j uger comme elle ; c'est le cas de la maxime : L'accessoire suit le sort du principal.
Mais une distinction est encore nécessaire : si l'on demande des dépens faits , des fruits ou des intérêts échus , des dommages et intérêts nés avant l'action actuelle , ils forment r/ci" objets principaux et des élémens de calcul
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pour le taux de la compétence. J'ai aclielé une créance sur un tiers , avec toute garantie pour la solvabilité du débiteur et la sûreté du jîaiement ; mais il arrive que j'éprouve des retards , des difficultés ; je suis obligé de traduire ce débiteur en justice, je plaide, j'obtiens jugement, je fais des poursuites d'exécution ; c'est en vain. Lassé de payer les huissiers et de ne rien recevoir, je me retourne vers mon cédant, et je conclus contre lui, en invoquant la garantie promise , non-seulement à la restitution du prix de la créance , mais encore au paiement des intérêts que je n'ai pu toucher , et au remboursement des frais que j'ai avancés. Ces intérêts et ces frais seront comptés pour savoir si mon recours excède ou non les bornes du dernier ressort, parce qu'ils ne sont pas les accessoires de ma demande. Ils n'en dérivent point, ils sont le produit d'une instance antérieure, et sont devenus, par cette préexistence , de véritables capitaux.
Les principes du nouveau droit sont , à cet égard, conformes à l'ancien. L'art. 3 de l'édit des présidiaux , donné au mois d'août 1777 , disait : a Les juges présidiaux auront la connaissance en dernier ressort des demandes de sommes fixes et liquides qui n'excéderont pas
la somme de 2,000 liv. , tant pour le principal que pour les intérêts ou arrérages échus avant la demande. A l'égard des intérêts, arrérages ou restitutions de fruits échus depuis la demande, dépens, dommages et intérêts, ils ne seront pas compris dans la somme qui détermine la compétence. »
Une foule de questions s'est élevée , comme un amas de nuages , autour de la règle des deux degrés de juridiction et de ses exceptions. La jurisprudence en a dissipé la plus grande partie , et les principes généraux que je viens d'exposer devraient suffire pour la solution des cas particuliers qui peuvent se présenter.
Il resle néanmoins quelque controverse sur certains points ; j'en parlerai dans les volumes suivans , aux titres des Exceptions , des Incidens , et de f Appel.
Mais voici une difficulté qui a eu quelques instans de gravité.
La loi du 24 août 1790 , la seule que nous ayons encoresurletauxdudernier ressort, dans les justices de paix et les tribunaux de première instance (1) , se servit , pour le fixer , de cette
(1) Quant aux tribunaux de commerce , ils ont dans leur code un titre sur la compétence. On a trouvé bon
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locution : cinquanle livres , mille livres. Trois ans après , le titre et le poids de la monnaie furent soumis au calcul décimal , qui forma la principale base du nouveau système des poids et mesures. Or la valeur actuelle de 50 fr. représente 50 liv. 12 s. 6 den., et nos 1,000 fr. équivalent à 1,012 liv. 10 s. de 1790. Ne serait-il donc pas permis d'atteindre jusqu'à cette conséquence : que les juges de paix et les tribunaux d'arrondissement n'ont pu prononcer en dernier ressort, les uns sur une valeur de 50 fr., les autres sur une valeur de 1,000 fr., à partir du jour où toutes les sommes ont du être exprimées en francs dans les recettes et dépenses du service public , et dans les stipulations entre particuliers?
L'objection avait été aperçue, mais on ne s'y était point arrêté.
a Depuis que les autorités publiques sont obligées d'énoncer en francs et de soumettre au calcul décimal toutes les valeurs qui sont l'objet de leurs décisions, les tribunaux de première instance ont constamment prononcé
d'y répéter , art. 639 , les dispositions de la loi de 1790 , tit. 12 , art. 4 , sauf la substitution du mot francs à celui de libres.
en dernier ressort jusqu'à mille francs, sans que jamais il ait été élevé aucune difficulté sur la différence des francs aux livres tournois (1).»
« Quoique la loi porte mille livres et cinquante livres ^ il est universellement reconnu qu'elle doit s'entendre comme si elle disait mille francs et cinquante francs ^ parce que, à l'époque où elle a été publiée, le franc et la livre représentaient la même valeur. Sur ce point la jurisprudence est invariable (2). »
La question se présenta à la Gourde Rennes, le 21 août 1812. Il fut jugé quun tribunal de première instance avait pu prononcer en dernier ressort sur une valeur de 1,000 fr. en principal , sans égard à la distinction du franc à la livre tournois. « Aussi, dit M. le professeur Carré qui rapporte cet arrêt, les juges de paix et les tribunaux d'arrondissement et de commerce prononcent-ils constamment en dernier ressort, les premiers jusqu'à la valeur de 50 fr. inclusivement , les autres jusqu'à 1 ,000 fr. , sans qu'à notre connaissance, il ait été élevé d'autre difficulté, sur la différence
(1) M. Jourdain , Code de compétence , t. 2 , p. 373. P (2) Répertoire de M. Favard , tom. 5 , pag. 751 , à la note.
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des francs aux livres tournois, que ccilc sur laquelle la Cour de Rennes a été mise dans l'obligalion de statuer (1). »
Mais cette doctrine si généralement établie, sur laquelle un seul plaideur s'était inutilement avisé de jeler l'essai d'un doute , a été atlaquée dojjice à la Cour royale de Nancij et condamnée par un arrêt du 9 janvier 1826, dont voici les motifs :
ce Attendu que c'est dans la seule loi du 24 août 1790 que l'on doit chercher la mesure de la somme qui doit fixer le dernier ressort : or, l'art. 5 du tit. 4 de cette loi ne fixant que mille livres de principal pour le dernier ressort , en toutes affaires personnelles et mobilières , et les livres en circulation à l'époque où elle a été rendue n'étant que des livres tournois, il en résulte que, la somme réclamée étant de mille francs , qui font mille douze livres dix sous, le jugement devient sujet à l'appel (2). w
Cet arrêt n'a point fait une révolution au
(1) Lois de l'organisation et de la compétence, toin. 2 , pag. 7.
(2) Sirey , tom, 26 , 2« partie , pag. 152 ; Dalioz , idem , pag. 122.
palais. On n'a point dit ailleurs que les juges de paix ne devaient plus prononcer en dernier ressort que jusqu'à la valeur de 49 francs 38 cent. , et les tribunaux de première instance jusqu'à celle de 987 francs 65 centimes seulement.
La réforme du système monétaire fut une dépendance de ce grand projet d'uniformité dans les poids et mesures , que Louis XIV avait voulu entreprendre , que Louis XV avait été près de tenter , que Turgot était digne d'achever, et que les Romains seuls avaient exécuté (1).
L'adoption de la mesure décimale, à la place du calcul duodénaire , commandait une nouvelle division de la livre tournois (2).
Ce qu'on nommait une livre pesait une livre autrefois, et le nom était resté, quoique le poids des pièces eût successivement éprouvé de grandes diminutions.
La livre numéraire fui remplacée par le
(1) Yoyez le rapport de M. le marquis de Bonuay à l'Assemblée constituante, du 6 mai 1790.
(2) Ainsi nommée parce que anciennement elle se fabriquait à Tours , et pour la distinguer de la monnaie parisis , qui était plus forte d'un quart en aloi et en titre.
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franc; mais on n'y avait pas songé tout (Vabord , car les lois du 24 août 1793 et du 17 frimaire an H avaient laissé subsister la dénomination de livre , disant qu'à l'avenir elle se diviserait en décimes el en centimes. Ce fut par la loi du 28 thermidor an m que l'unité monétaire prit le nom seul àc franc.
Le nouveau système aurait donc pu s'accommoder tout aussi bien delà dénomination de livre que de celle àcjranc , si Ton n'avait pas été si épris de l'ardeur des changemens (1). Il ne faut pourtant pas trop blâmer celui-là.
(i) C'était moins qu'un changement ; cai' autrefois on disait indifféremment livre ou franc. Il est vrai que le mot Jranc ne s'employait guère au singuUer , ni avec quelques nomJjies primitifs ; mais autrement on s'en servait fort bien ; on disait quatre francs , un écu de six francs , vingt francs , cent francs , etc. Loisqu'il y avait une fraction à exprimer , l'usage était d'employer le mot litre. Ainsi l'on ne disait pas quatre francs dix sous , mais quatre liurcs dix sous. Le mot de franc venait d'une ancienne monnaie sur laquelle il y avait un Français représenté à cheval ou ù pied ; le franc à cheval valait le douhle de l'autre. En 1364 , sous le roi Jean , il y avait des francs portant l'effigie du roi amié , monté sur un cheval capaiaconné et fleuidehsé. Ces francs valaient 20 sous.
C'était un assez beau type que le nom de nos pères inscrit dans une couronne de chêne et d'olivier.
La réforme du système monétaire dut éprouver quelque peine à se naturaliser. La nouveauté des calculs , la scientifique étrangeté des mots, la gène des comparaisons, la résistance des habitudes , les divers essais de fabrication, tous ces obstacles jetèrent de la langueur et de l'embarras dans le passage des anciennes idées aux nouvelles. Il fallut multiplier les instructions pour le peuple , les menaces pour les marchands, et les ordres pour les fonctionnaires publics. Cependant ce qui semblait si difficile parut simple, dès que les esprits eurent pénétré dans toutes ses parties et s'en furent rendus maîtres. La dernière impulsion fut donnée par la loi du 17 floréal an vu.
L'article 1" défendit d'énoncer autrement qu'en francs et fractions décimales de francs, à compter du 1" vendémiaire an vin, toutes les stipulations et comptes de valeur monétaire pour le service public. Il ordonna que les traitemens et les impositions de toute nature seraient calculés et payés en ces valeurs, en substituant le franc à Vancienne livre tournois.
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« A partir de la môme époque, dit l'art. 2, toutes transactions ou actes entre particuliers exprimeront également les sommes en francs, décimes et centimes, et les sommes seront censées évaluées de cette manière, quand même elles seraient énoncées en livres , sous et deniers. »
Depuis celle époque , le mot lii>re a été effacé des lois et des actes ; on ne doit plus y voir que celui ^q franc.
Depuis cette époque , c'est comme s'il y avait dans le décret du 24 août 1790 : « Les juges de paix connaîtront de toutes les causes purement personnelles et mobilières, sans appel, jusqu'à la valeur de cinquante francs^ et, à charge d'appel^ jusqu'à la valeur de cent francs. Les juges de districts connaîtront, en premier et en dernier ressort, de toutes les affaires personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de mille francs de principal, et des affaires réelles dont l'objet principal sera de cinquante francs de revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix de bail. »
Si le Code de procédure contenait un titre sur la compétence, on y trouverait, comme dans l'art. 639 du Gode de commerce , la substitution de nos mille francs aux mille
livres de 1790; mais les auteurs du Gode de procédure ne se sont occupés ni de l'organisation ni de la compétence des tribunaux.
Est-il possible de supposer qu'on ait voulu élever la compétence des tribunaux de commerce au-dessus de celle des tribunaux ordinaires , et laisser à ceux-ci, pour limite du dernier ressort, la somme de 987 francs 65 centimes?
Le secret des lois nous est révélé par le temps. C'est rendre un mauvais service que de semer des épines sur un chemin ouvert et battu depuis tant d'années.
Toutefois , il ne faut pas croire que les obligations antérieures à l'an VIIl\ exprimées en livres tournois , ou dans lesquelles on n'aurait pas formellement stipulé la valeur des nouveaux yr/272C^ , doivent être acquittées sur le dernier pied. Non, elles sont réduites à l'ancienne valeur : ainsi le veut l'art. 3 de la loi du 17 floréal an vu. ?*Iais telle n'est pas la question agitée.
La Cour de Nanci a décidé, en point de droit, qu'aujourd'hui les tribunaux de première instance ne pouvaient prononcer , en dernier ressort, que sur un intérêt de 987 francs 65 centimes , parce que c'est la valeur
cuAPrrati xiir. 355
comparée des mille livres dont a parlé la loi du 24 août 1790; et il est généralement reconnu qu'elle n'a pas bien jugé.
Des difficultés ont été soulevées sur une autre disposition de la loi du 24 août 1790. L'art. 6 du tit. 4 est ainsi conçu : « En toutes matières personnelles , réelles ou mixtes , à quelcpjc somme ou valeur que l'objet de la contcsiation puisse monter, les parties seront tenues de déclarer , au commencement de la procédure , si elles consentent à cire jugées sans appel, et auront encore , pendant fout le cours de l'instruction, la faculté à' cw convenir, auquel cas les juges de districi prononceront en premier et dernier ressorî. »
L'obligation imposée par cet article est tombée en désuétude ; mais la faculté de renoncer à l'appel, durant le cours de l'instruction en première instance , existe-t-elle encore ?
Pourquoi non?
On convient que le droit romain accordait formellement celte faculté. Si quis, antc scntentiam, professas fuerit se à judice non provocaiurwn , inclubitatè proi'ocandi auxi-
Uuni perdidit (1). S in auicm partes întcv S3 , scripiurd interveniente , pacisccndnm esse crediderint , ncmini parti lie ère ad provocationis aiixiliwn peiveiiire , vel id^ litm fatale ohservare ; eorum paetionem Jirmam esse cens émus , legis etenim ausleritatem , in hoc casii, volumus pactis luiganfium mitigari (2).
Cependant on cite un grand nombre d'anciens auteurs et d'anciens arrêts qui attestent que les lois romaines n'étaient pas suivies en France sur ce point, « Quelque paction et promesse que l'on ait faite , dit Philibert Bugnjon (3), de n'appeler de la sentence d'un juge, l'on en peut toujours réclamer, si l'on se sent grevé en aucune manière; cl l'appel est reçu , sans qu'il soit besoin d'obtenir lettres pour être relevé de tel pacte et austérité de la loi. w
Celte abrogation du droit romain avait été,
(1) L. 1 , § 3 ,ff. à quibus appcllari non licel.
(2) L. ult. , § uli. Cod. de iemporibus et rcparalionibus appellaùonuvi seu consultationwn.
(3) Trailc des Lois abrogées cl inusilccs en toutes cours , terres et seigneuries du royaume de France. Liv. 3, §115.
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suivant M. Merlin (1), un scandale dans notre jurisprudence; la loi du 24 août 1790 le fit cesser : jusque-là , point de controverse.
Mais le doute naît aujourd'hui de ce cjue le Code de procédure est muet sur cette faculté de renoncer d'avance à l'appel, et de ce que le Code de commerce l'a reproduite, art. 639, n" 2.
Il faut embrasser le système entier d'une loi , se pénétrer de son objet et de son intention, pour faire parler son silence.
La juridiction des tribunaux de première instance comprend toutes les affaires, liors celles qui ont été attribuées à des justices spéciales. J'ai besoin encore de rappeler ce principe.
S'il était indispensable d'exposer avec détail ce cjui devait entrer dans les attributions des juges extraordinaires, le même soin eût été fort inutile pour la juridiction ordinyire, puisqu'elle conserve, de plein droit, tout ce qui ne lui a pas été expressément enlevé. On ne s'est donc point occupé de la compétence matérielle des tribunaux civils ; on s'est contenîé de dire qu'ils jugeraient sans appel jus-
(1) Qiicslion.f de Droit , v° appel , § 7.
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qu'à telle somtiic; pais l'on a iniliqué riliclles actions seraient portées devant le tribunal du défendeur, quelles auîres devant le tribunal de la silualion de Tobjet litigieux , quelles autres, en matière de succession, devant le tribunal du domicile du défunt, etc.
Le Gode de procédure n'a pas de titre sur la juridiction et sur la compétence en général, parce que ces choses se trouvaient déjà fixées dans les décrets d'organisation de 1790 et 1791 ; elles étaient là comme une base toute préparée, sur laquelle on a placé simplement des règles et des formes de procédure, au lieu des anciennes qu'on j avait laissées en attendant la réforme promise.
Pour le Gode de commerce, un autre système était nécessaire. Dès 1790 (1) on avait voulu élargir le cercle de la juridiction des juges-consuls, en les appelant y wg^e^ de commerce. On leur avait rendu la connaissance des affaires maritimes (2) , on leur avait créé une compétence en dernier ressort, à l'instar des tribunaux ordinaires; on crut devoir faire plus encore, en leur donnant un
(1) Tit. 12 de la loi du 24 août 1790,
(2) Voyez le chapitre suivant.
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code : on y mit une foule de nouvelles attributions qui feront peut-être regretter la simplicité de l'institution primitive. Force fut bien alors de rassembler dans un livre spécial (1) les règles touchant l'organisation des tribunaux , leur compétence sur les choses et les personnes , les formes de procéder devant eux , celles à suivre sur l'appel devant les cours, et l'on ne dut pas craindre de répéter plusieurs dispositions qui se trouvaient éparses çà et là, soit dans les anciennes ordonnances, déclarations ou arrêts de règlement, soit dans les lois nouvelles. C'est ainsi qu'il fut dit, art. 639 : « Les juges de commerce jugeront en dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la somme de 1,000 francs, et toutes celles où les parties auront déclaré vouloir être jugées sans appel,» quoique la même chose se trouvât dans les art. 4 et U du tit. 12 de la loi de 1790. C'est ainsi qu'il fut dit, art, 640 : a Dans les arrondissemens où il n'y aura pas de tribunal de commerce, les juges du tribunal civil exerceront les fonctions et connaîtront des matières attribuées aux juges de commerce , »
(1) C'est le 4* du Code de commerce.
360 INTRODL'CTIOrt.
quoique la même cliose se trouvât dans l'art. 1 3 du tit. 1 2 de la loi de 1 790. C'est ainsi qu il fut dit, art. 627 : « Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux de commerce,» quoique la même chose se trouvât dans l'art. 414 du Code de procédure. Il est inutile de multiplier ces exemples.
Le silence du Code de procédure sur la faculté donnée par la loi de 1790 de renoncer d'avance à l'appel , s'explique donc par le motif que l'exercice de celte faculté n'est point un acte de procédure , et qu il était inutile de la rappeler dans une loi qui ne parle ni du nombre des degrés de juridiction, ni des limites du dernier ressort. La mention qu'en a faite le Code de commerce s'explique , à son tour , par le motif contraire ; c'est que sa place y était naturellement marquée au titre de la compétence.
Le Code de procédure n'a point répété que les tribunaux civils jugeraient en dernier ressort jusqu'à 1,000 francs; mais le Code de commerce Ta dit de nouveau pour ses juges. Oserait-on en inférer que les tribunaux civils ne doivent plus prononcer, dans toutes les causes , qu'à la charge d'appel , ou que leur compé'ence n'a plus de limites ?
CHAPITRE XIV
DES TRIBUNAXJX DE COMMERCE. — DES CONSEILS DE prud'hommes.
Dans les siècles du gouvernement féodal , la monarchie fut démembrée et l'autorité royale devint pour les peuples une vaine protection. Ce fut le temps des guerres privées , des invasions des Normands , du serva^re et de la mainmorte. Les mers se couvrirent de pirates , la terre se couvrit de Juifs, les droits d'aubaine et de naufrage furent établis. « Les hommes pensèrent que les étrangers ne leur étant unis par aucune communication du droit civil, ils ne leur devaient d'un coté aucune sorte de justice, et de l'autre aucune sorte de pitié (1). »
(1) Esprit des Lois , liv. 21 , cbap. 17.
Les barons ravageaient la campagne , et la population Iremblanle groupait ses huttes au pied de ces châteaux où la tyrannie tarifait les péages , les sauvegardes , et les droits incertains d'une chëtive existence.
La communication d'une province à l'autre était presque impossible ; il n'y avait point d'auberges pour les voyageurs , ils étaient obligés de se réunir en troupes pour résister aux brigands cpii infestaient les chemins (1). \ers la fin du dixième siècle , le comte Bouchard , voulant fonder un monastère à Saint- Maur-les-Fossés , près Paris , demanda des religieux à l'abbé de Cluny en Bourgogne ; l'abbé s'excusa sur ce qu'il serait trop périlleux et trop fatigant d'aller dans une région étrangère et inconnue (2). Nos vieilles chroniques sont pleines de pareils traits. Les traces du commerce et des échanges entre les hommes étaient effacées sur des plages inhospitalières.
Un concours de circonstances extraordinaires, dont j'ai déjà parlé, et qu'il serait trop
(1) Dom Bouquet , Recueil des Hist. , tom. 7, pag.
(2) Idem, tom. 10, pag. 351.
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longde rappeler ici (l), forma les communes , accrut la force du tronc , et facilita les afTranchissemens. La stupeur de la servitude fit place à des idées de liberté , et les premières idées deliberté furent le premier essor de l'industrie. L'esprit de commerce rapprocha les provinces, adoucit les mœurs, disposa les peuples à la paix , et donna au gouvernement une nouvelle direction.
Les comtes de Champagne et de Brie établirent dans leurs domaines six foires par année ; ils les dotèrent d'un grand nombre de franchises et de privilèges , afin d'y attirer les marchands de toutes les nations.
Mais ce n'était point assez que des exemptions de taxes et des mesures de sûreté pour les personnes , il fallait encore fonder des garanties de crédit , et appeler la confiance dans ces grands marchés ; il fallait pourvoir à ce que les affaires n'y fussent pas entravées par la crainte des longues procédures usitées dans les tribunaux ordinaires du royaume, par l'embarras d'aller chercher les débiteurs à des distances considérables, et par l'extrême difficulté de les poursuivre devant des juges étrangers.
(1) Voyez ci-dessus, chap. 9 , pag. 174 et suiv.
C'est ce que fit Philippe de Valois, quelques années après le traité qui assura définitivement à la couronne la possession des comtés de Brie et de Champagne. Il ordonna « qu'aux gardes de la foire appartînt la cour et connaissance des cas et contrats advenus es dites foires (1). » Ces règlemens obtinrent un beau triomphe sur les rivalités de pouvoir et de croyance qui divisaient alors et les provinces et les nations ; car il y est dit que a pour ce s'accordèrent prélats , princes , barons, chrétiens et mécréans , en eux soumettant à la juridiction d'icelles foires , et y donnant obéissance, y*
Les premiers succès des croisés avaient ouvert à l'Italie les ports de l'Orient ; les vaisseaux des Vénitiens, des Génois et des Pisans, portaient sur la côte les provisions et les munitions de guerre. Ces marchands se firent donner des immunités considérables dans les établissemens formés par les chrétiens : bientôt on les vit maîtres d'uire partie du Péloponèse et des îles les plus fertiles de l'Archipel. Plusieurs branches de commerce concentrées jusqu'alors en Asie franchirent leurs vieilles
(1) Lettres patentes de 1349.
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digues; les trésors de l'Inde ne s'arrèîèrenl plus àConslantinoplc, et vinrent se répandre dans les principales cités du midi de TEuropc.
Le voisinage des Italiens, plus connus à celte époque sous le nom de Lombards , attira le commerce des rives de la Marne à cell-js du Rhône. Les foires de Champagne furent transférées à Lyon ; leur juridiction y reçut le nom de Conservation , et l'exercice en fut d'abord confié au sénéchal de cette ville.
Les affaires se multipliant à mesure que les foires devenaient plus importantes et plus fréquentées, il y eut nécessité de pourvoir la Cour de Conservation de juges particuliers . On créa en titre d'office un juge conservateur et un lieutenant , lesquels durent être gradués et versés dans l'élude du droit romain (1).
Dans la suite , le prévôt des marchands et les échevins de Lyon achetèrent ces offices ; plus tard , la Cour de Conservation fut réunie à la juridiction consulaire.
En 1549 , François I" fonda pour les marchands de Toulouse une bourse commune , à l'instar du change de Lyon , et leur permit c( d'élire entre eux et faire, chacun an, un
(1) Antt du pailement de Paris , 12 juillet 1624.
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prieur et deux consuls (1) , pour connaître et décider , en première instance , de tous les procès qui seraient intentés à raison des marchandises , foires et assurances , au jugement desquels lesdils prieur et consuls pourraient appeler telles personnes qu'ils jugeraient à propos. ))
Henri II fit en faveur de la ville de Rouen ce que son père avait fait pour celle de Toulouse.
François II alla plus loin : il voulut affranchir le commerce des plus simples formes de la justice et du joug de toute espèce de tribunal. Ce prince considéra « que rien n'enrichit les villes , pays et royaumes , comme le trafic des marchandises, lequel est appuyé et repose entièrement sur la foi des marchands, qui , le plus souvent , agissent de bonne foi entre eux , sans témoins et notaires , sans garder et observer la subtilité des lois ; dont s'ensuit qu'aucuns cauteleux et malicieux , au lieu de payer ou de faire payer ce qu'ils ont promis , travaillent par procès ceux avec lesquels ils ont négocié, et les distraient de leurs mar-
(1) Cette dénomination de consuls fut probableinent empruntée aux juiidictions commerciales de l'ItaUeS
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chandiscs ; tellement que l'assurance cl confiance des uns aux autres est par ce moyen tollue, et le train de marchandises diminué et anéanti. »
En conséquence il fut ordonné a que dorénavant nuls marchands ne pourraient tirer par procès les uns les autres , pour fait de marchandises, par-devant leurs juges ou autres, mais seraient contraints d'élire et de s'accorder de trois personnages , ou plus , en nombre impair, si le cas le requérait, marchands ou d'autre qualité, et de se rapporter à eux de leurs différends ; et que ce qui serait par eux jugé et arbitré tiendrait comme transaction et jugement souverain.... Et oii lesdites parties ne pourraient ou ne voudraient convenir desdits personnages, en ce cas le juge ordinaire des lieux les y contraindrait , et , au refus ou délai de les nommer, les choisirait ou nommerait, sans que lesdites parties fussent reçues à appeler de ladite nomination. »
Ce que je viens de rapporter apartient à cette ordonnance d'août 1560, dont j'ai déjà cité d'autres dispositions en parlant des arbitrages forcés entre parens, et qui fut presque aussitôt oubliée que rendue.
Au mois de novembre 1563, Charles IX
enjoignit au prëvùt des marchands elauxéchevins de la ville de Paris de nommer et élire , en rassemblée de cent notables bourgeois, cinq marchands natifs et originaires du royaume , afin de juger tous procès et différends, pour fait de marchandises seulement. Le premier élu fut nommé juge , et les quatre autres consuls des marchands. Leur charge ne devait durer qu'une année, sans que, pour aucune cause et occasion , l'un des cinq pût être continué.
Les juges et consuls des marchands recurent le pouvoir de prononcer , en dernier ressort, surlcs demandes au-dessous de cinq cents livres tournois , et, pour les cas excédant cette somme, l'appel dut être porté au parlement.
Ces dispositions, empreintes du génie d'un grand ministre , furent étendues en 1566 à toutes les capitales des provinces (1). Dans le siècle suivant , une main puissante éleva des manufactures , créa , comme par enchantement , des compagnies pour le négoce extérieur, et rangea dans le plus bel ordre
(1) Des édits de 1710 et de 1711 donnèrent des juges et des consuls à toutes les villes de commerce dans lesquelles il y avait un siège royal.
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les anciennes lois da droit maritime ; la momc main élargit les bases de la juridiction commerciale, et développa dans l'ordonnance de 1673 les règles de Tédit de 1563, devenues trop simples en raison de l'agrandissement et de la nouvelle activité des affaires.
M. Meyer croit avoir trouvé la cause de l'é* tablissement des juridictions consulaires, dans l'ombrage que donnait à la puissance royale l'ascendant politique des communes, vers le commencement du seizième siècle. Alors, dit-il, les rois, qui n'avaient plus besoin d'appui contre les prétentions des grands vassaux de la couronne, songèrent à restreindre les privilèges que les chartes d'affranchissement avaient accordés au tiers état. Mais il fallut recourir à des expédiens pour rendre moins inquiétante l'opposition des bourgeois déshérités de leurs prérogatives : on ne trouva rien de mieux que de donner à une partie d'entre eux seulement une des plus grandes faveurs dont on voulait dépouiller les villes , celle d'élire leurs magistrats. C'était un moyen sûr de les détacher des intérêts communs, et de se faire dans la commune même un parti prêt à sacrifier les droits de la masse entière I. 24
pour se conserver quelques avanlages. Le gouvernement commença donc à favoriser les négocians , tandis que la jalousie des bourgeois non-eommerçans lui promettait un contrepoids, dans le cas peu probable où des individus occupés du désir d'amasser des richesses, livrés à des spéculations lointaines et hasardeuses , eussent pu devenir dangereux pour son autorité. Aussi les juges-consuls , que l'on permit aux marchands d'élire dans leur corps, devaient-ils être renouvelés annuellement : ceux qui sortaient de charge ne pouvaient être réélus ; leur compétence fut bornée au fait du commerce; ils furent soumis à l'appel, et ils ne purent connaître de l'exécution de leurs propres sentences. Il faut bien que tel ait été le motif qui dicta l'ordonnance de 1563 , ajoute M. Meyer; car, dans les pays qui doivent au commerce leur plus grande prospérité , comme l'Angleterre et les villes hanséatiques; dans ceux qui lui doivent leur existence politique, comme les Pays-Bas, on n'a jamais conn\j les juridictions consulaires.
Voilà le système que M. Meyer s'est fait, et que sa brillante érudition soutient à l'aide de quelques aperçus historiques qui, j'o-
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serai le dire, ne me paraissent poinl décisifs (1).
Que le commerce ail pu prospérer sans juridiction spéciale, c'est ce que je n'entreprendrai point de contester : toutefois il est bon de remarquer que le jurj appliqué à toutes les causes en Angleterre, et l'élection libre des juges par la cité, dans les yilles hanséatiques et dans les Pajs-Bas, rendent tout-à-fait indifférons les exemples que l'on voudrait en tirer contre l'utilité de nos justices consulaires. Mais ce n'est pas la question.
Les premiers fondemens de la juridiction commerciale furent posés par Philippe de Valois. Certes, en ce temps-là, le pouvoir rojal était loin de redouter les envahisscmcns des communes; il encourageait au contraire les efforts qu'elles faisaient pour secouer le joug des barons, et pour se former à l'ombre du trône, dont elles aspiraient à devenir les vassales. La charte d'affranchissement d'Abbeville fut donnée en 1350, propLcr injurias et molestias à potentibus tcrrœ biirgensibiis fréquenter illaias (2).
(1) Tom. 2 , rag. 588 et sulv.
j(2) Recueil des Ordonnances y tom. 4 , pag. 55.
La translation des foires de Brie et de Champagne à Lyon; la permission octroyée aux marchands de Toulouse de se choisir des juges spéciaux; la même faveur accordée dix ans plus tard par Henri II au commerce de Rouen, indiquent assez qu'il ne s'agissait point alors de semer un germe de rivalité entre les bourgeois et les négocians de trois villes du royaume , mais de favoriser l'expédition des affaires commerciales , à mesure qu'elles se portaient sur certains points , en les dégageant des formes lentes et subtiles dont était hérissée la procédure ordinaire, et de les faire aller en outre , nonobstant les pourclias , sur tous accessoires et dilatoires ^ comme il avait été dit dans les lettres patentes de
Au reste M. Mejer ne prétend point que ces trois juridictions commerciales , placées à de si grandes distances et à de si longs intervalles , dans le cours de deux siècles, deiDuis Philippe de Valois jusqu'à François II , aient été coordonnées ace syslème de contre-poids, qu'il fait éclore seulement au seizième siècle. En tout cas, les conseiliers de François II n'auraient pas été dans le secret , car l'arbitrage forcé auquel toutes les affaires de commerce de-
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vaicnt <jtrc soumises , suivant l'ordonnance de 1560 _, ne ressemblait guère à un privilège. On sait que ce prince avait prescrit la même voie de décision pour les causes relatives aux partages de successions et de biens communs , aux comptes de lulclle et autres administrations, aux restitutions de dot et aux délivrances de douaire, c'est-à-dire au plus grand nombre de procès civils.
Le seizième siècle arriva. Le commerce et les arts s'associèrent aux progrès de la civilisation ; on se pressa avec ardeur dans ces nouvelles roules de richesses et d'honneurs ; les négocians , plus répandus , devinrent moins ambuîans, et les affaires, moins circonscrites, exigèrent un plus grand nombre de juridictions commerciales. Je crois qu'il ne faut point chercher d'autres motifs aux ordonnances qui donnèrent à la ville de Paris en 1563 , et successivement aux capitales de provinces , le droit d'élire des juges-consuls.
Ce serait une errande erreur si l'on imaginait que l'affranchissement des communes fit renaître , pour elles , la liberté des anciens peuples , ou cette fière indépendance de l'antique Germanie. Les cités n'y gagnèrent, comme l'observe très -bien M. Meyer dans un autre
endroit de son livre (1) , que des exemptions décharges et rallégemenldes avanies sous lesquelles la domination des châtelains les avait courbées. Elles devinrent une nouvelle espèce de vassaux , tenant à fief leur liberté du souverain , et usant collectivement des droits que les vassaux ordinaires possédaient individuellement.
Les corps de communes , avec leur juridiction bornée à la police intérieure , n'eurent jamais assez de poids pour inspirer des alarmes sérieuses à la puissance royale. Les gouverneurs des provinces , les baillis , les sénéchaux , les juges royaux , les parlemens ne suffisaient-ils pas pour les tenir en respect , lorsque rordonnance de 1563 fut rendue? En adincitant que ce soit de cette époque seulement que date le véritable établissement des tribunaux consulaires , il existait alors assez de causes de querelles intestines entre les membres des cités, pour qu'il ne fût pas besoin d'y jeter encore d'autres semences de divisions ; et le chancelier de l'Hôpital avait des vues trop franches et trop élevées pour cacher une mesquine politique de discorde sous les beaux dehors d'un édit de protection.
(1) Tom, 2 , pag. 375 et suiv.
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La domination absolue que Louis XIV exerça sur tous les ordres de l'Etal ne permet plus , lorsqu'on y arrive , de discuter sérieusement le système de M. Meyer. Personne ne dira que l'ordonnance de 1673 fut la tradition surannée d'un privilège concédé à une classe de citoyens pour l'opposer aux prétentions de l'autre , et pour réprimer des ambitions municipales.
Le prince qui condamnales états-généraux à l'oubli, elles parlemens au silence; quisutjouir pendant soixante ans d'une obéissance asiatique ; le prince qui disait à son successeur : Cl Dans l'Etat où vous devez régner après moi, vous ne trouverez point d autorité qui ne se fasse honneur de tirer de vous son origine et son caractère , point de compagnie qui ne se croie obligée de mettre son unique sûreté dans son humble soumission (1) ; » le prince qui créa et vendit des offices de maires perpétuels : ce prince ne redoutait point les communes et les entreprises de la gent con>éable.
L'édit de 1563 contenait seulement des dispositions relatives à rétablissement, à la com-
(1) Instructions pour le Dauphin , tom. 2 , pag. 29.
pélence el à la procédure des juridictions consulaires. L'ordonnance de 1673 y ajouta des titres sur les devoirs des marchands , des agens de change et courtiers ; sur les sociétés , les lettres et billets de change , les faillites el les banqueroutes , etc.
L'ordonnance de la marine vint compléter, en 1671 , cet admirable système de législation commerciale , qui a fait autorité jusque dans les cours de justice de la jalouse Angleterre.
Les juges-consuls avaient reçu, par l'ordonnance de 1673 , le pouvoir de juger les procès relatifs aux assurances , grosses aventures, promesses, obligations et contrats concernant le commerce de mer (1) ; mais ils en furent dépouillés provisoirement par deux arrêts du Conseil d'état, et définitivement par l'ordonnance de 1681 , qui rendit aux amirautés l'attribution de ces matières.
La juridiction des amirautés comprenait à la fois la connaissance des affaires contentieuscs de mer, les actes d'administration dans les ports marchands , la recherche et le jugement des délits qui s'y commcttaient.il y avait auprès de ces tribunaux des Gens du Roi et des procureurs en titre d'office.
(1) Tit. 1-2 , art. 7.
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Tel était l'ordre des choses quand survint l'organisation judiciaire de 1790. Les juridictions consulaires changèrent leur nom pour celui de tribunaux de commerce ; leur compétence en dernier ressort fut élevée jusqu'à 1,000 fr., comme celle des tribunaux civils (1);
(1) Loi du 24 août 1790 , lit. 12 , ait. 4. M. Carié enseigne dans ses Lois (T organisation et de compétence , toni. 2 , pag. 53 et G43 , que la compétence des tribunaux de commerce est un peu plus étendue cjuc celle des tribunaux ordinaires , parce cjuc ces derniers ne peuvent juger sans appel que jusqu'à la valeur de 1,000 fr. de principal , suivant l'art. 5 du tit. 4 de la loi de 1790, tandis que les autres , aux termes de l'art. 4 du tit. 12 de la même loi , et de l'art. 639 du Code de comm. , sont autorisés à prononcer en dernier ressort sur les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1,000 fr. M. Carre conclut de cette différence d'expressions , que les tribunaux civils doivent juger , à la charge d'appel seulement , une valeur de 1,000 fr. , puisque leur compétence ne va que jusque-là. Il met la borne en deçà des 1,000 fr. , de sorte qu'il ne leur accorde la puissance du dernier ressort , inclusivement , c]ue pour les demandes qui ne s'élèvent pas au-dessus de 999 fr. 99 cent. ; mais il comprend les 1 ,000 fr. tout entiers dans la compétence souveraine des tribunaux de commerce.
Je ne puis adopter cette distinction : les mots jusqu'à la valeur de 1 -,000 fr. de principal, et ceux-ci, les
elles étendit sur le même territoire, à quelques exceptions près.
demandes dont le principal n excède pas l,000yr. , présentent à mon sens la même idée; car jusqu à n'est pas toujours une locution exclusive : aller jusqu'au but c'est toucher le but; allei jusqu à Paris, ce n'est point s'arrêter à la barrière. La différence d'un denier en 1790 , ou d'un centime depuis , n'a certainement pas fait l'objet des méditations du législateur , lorsqu'il a fixé la compétence des tribunaux civils et des tribunaux de commerce. L'art. 13 du titre 12 de la loi du 24 août 1794 le prouve très-évidemment. On y lit : « Dans les districts où il n'y a pas de juges de commerce , les juges de district connaîtront de toutes les matières de commerce et les jugeront dans la même forme que les juges de commerce ; leurs jugemens seront de même sans appel jusqu'à la somme de 1,000 fr. » On s'est donc servi indifféremment dans le même titre, et pour rendre la même idée, de cette exinessïonjusquà , et de celle-ci : qui n'excède pas. On n'y a pas regardé de si près que notre auteur.
Ce qui achève la démonstration , c'est que les tribunaux de district et les tribunaux de département furent les juges d'appel des tribunaux de commerce , jusqu'à l'organisation de l'an vni ; et il n'est pas supposable que l'on ait voulu porter la compétence du juge inférieur plus haut que celle du juge supérieur.
M. Dalloz , dans sa nouvelle collection , tom. 4 , V degrés de juridiction, pag. 626, croit que la différence
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Chaque tribunal fut compose de cinq juges élus à la pluralité des suffrages , pour deux années seulement , dans l'assemblée des négocians , banquiers , marchands , manufacturiers, armateurs et capitaines de navire , parmi ceux Agés de trente ans accomplis, résidant depuis cinq ans au moins dans le chef-lieu du ressort. Le président, objet d'une élection
signalée par M. Carré existe réellement dans le texte de la loi : mais il pavait que le texte de l'article cidessus transcrit avait échappé à l'un et à l'autre de ces estimables jurisconsultes.
M. Dalloz se fonde sur ce que M. Merlin a dit , dans le Répertoire , que l'expression yuj^u'à était essentiellement exclusive. Cependant, si l'on ouvre le Répertoire, au mot tribunal de première instance, on y verra ce c|Ui suit : " C'est un tribunal qui , dans chaque arrondissement communal , connaît de toutes les affaires civiles de département ; savoir , eu premier et en dernier ressort, lorsque l'objet contesté n excède pas 1,000 francs, ou 50 francs de rente , et à la charge d'appel dans les autres cas. » M. Merlin n'attache donc pas toujours un sens exclusif à l'expression jusqu'à , puisqu'il a cru pouvoir la remplacer , en rapportant les dispositions de la loi , par ces mots : qui n'excède pas.
Le projet de 1835 a proposé d'élever la compétence en dernier ressort des triljunaux de commerce à 1 ,500 fr. , comme celle des trilîunaux civils.
spéciale , dut avoir trente-cinq ans d'âge et dix années d'exercice dans le commerce.
Les juges ordinaires furent chargés de statuer sur les matières attribuées aux tribunaux de commerce^ dans les districts où l'on ne trouva point utile d'en établir.
On n'avait pas songé d'abord à indiquer le tribunal auquel devait ressortir l'appel d'un jugement de commerce : cette lacune fut remplie par le décret du 30 mars 1791. Les tribunaux de districts devinrent juges supérieurs des décisions commerciales , dans les cas et suivant les modes prescrits pour les appels de ces tribunaux entre eux (1).
L'ordonnance de 1673 ne disait rien sur les règles du commerce mariline , il fallait aller les chercher dans celle de 1681 ; elles y étaient confondues avec des dispositions dont les unes appartenaient à l'administration publique, comme l'instruction et l'examen des navisiateurs, et les autres à ror2;anisation militaire de la marine, comme les attributions du grand amiral. On j trouvait à la fois des
(1) Voyez au chapitre suivant l'explication de ces appels circulaires.
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règles de droit civil , comme celles des lesfamens en mer; des objets de police, comme le placement des navires dans les rades et les ports ; et des matières de haute politique , comme le droit d'entrer, de séjourner et d'importer des denrées.
Les décrets de 1790 firent des paris de toutes ces attributions. Le contentieux relatif aux transactions du commerce maritime fut enlevé aux amirautés , et donné aux tribunaux de commerce ; les amirautés ne subsistèrent plus que pour la police de la navigation et des ports, et pour le jugement des prises (1) : la loi du 13 août 1791 les supprima.
Cependant les tribunaux de commerce ne reçurent point encore l'autorisation de juger la validité des prises maritimes (2) ; mais elle leur fut accordée par les décrets des 14 février 1793 et 3 brumaire an iv , et ils la conservèrent jusqu'au mois de germinal an viii, époque de l'établissement du conseil des prises.
Le gouvernement reprit en 1814 (3) la
(1) Loi cla 11 septembre 1790, art. 8 et 11.
(2) Loi du 3 août 1791 , art. 1^'.
(3) Ordonnance du roi du 22 juillet.
connaissance des prises maritimes, pour la transférer au comité du con'cnlicux du Conseil d'clat (1). « La nature et les résultats de cette sorte d'affaires dérivent du droit public: elles appartiennent à la politique. Les questions qu elles font naître , les contestations qu'elles produisent, doivent être soumises à une juridiction particulière, parce qu'elles intéressent autant les droits politiques des nations que les droits du commerce (2). »
Le Code de commerce parut en 1807 ; presque tous ses articles sont puisés aux sources des ordonnances de 1673 et de 1681.
L'uniformité des principes, leur stabilité au milieu des révolutions du temps , des divisions intérieures et des rivalités nationales, sont un caraclère distinclif de la jurisprudence commerciale ; cette observation a déjà été faite (3). Les lois civiles ne régissent que les peuples auxquels elles ont été don-
(1) Ordonnance du roi du 9 janvier 1815.
(2) M. Locré , Esp, du Code de commerce , tome 8 , pag. 282.
(3) Voyez le discours de ]\î. Pardessus , pour l'ouverlure du Cours de droit conwneixial à la faculté de Paris , le 18 novembre 1820.
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nées ; mais les lois de commerce ont une prévoyance plus étendue , plus hospitalière : elles sont faites pour celte grande famille de commerçans répandus dans le monde entier; et ce fut peut-être un des motifs qui séduisirent François II , lorsqu'il voulut que leurs procès fussent toujours vidés par des arbitres, de même que ceux entre parens et alliés. Nos opérations, notre banque, nos commissions sont encore réglées par les usages que les Phocéens apportèrent sur les rivages de la Gaule. Nos statuts maritimes viennent de Tyr, de Carthage et de Rhodes; ils sont encore tels , à peu près , que Marseille les donna à la Méditerranée, dans le Consulat de la mer , et Bordeaux à l'Océan, dans les Jugemeîis ou Rooles d'Oleron. La preuve testimoniale , bannie depuis longtemps de nos tribunaux civils , est restée , comme aux premiers âges , affranchie de toutes limites dans les tribunaux de commerce. De ces antiques traditions, réunies sur un plan régulier , quelques-unes ont été complétées ou appropriées aux mœurs nouvelles , aux besoins nouveaux du nésoce et au système général delà législation . D'autres titres du Code offrent des vues toutes neuves , comme celui des faillites, par exemple; et ce
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ne sont pas ceux-là qui ont le mieux tenu les promesses de la spe'culafion (1).
Je ne dois m'occuper ici que de la partie judiciaire du commerce.
L'édit de 1563 et Tordonnance de 1673 faisaient concourir tous les notables de la cite à rëleclion des juges-consuls; la loi du 24 août 1790y admettait touslesnégocians. Ainsi, dans le premier système , il y avait des électeurs qui pouvaient n'être pas commerçans; dans le second, il yen avait qui n'étaient pas notables. Le Code a mieux fait,il a attache le droit d'élire à la réunion des deux qualités de notable et de commerçant.
La liste est dressée par le préfet et approuvée par le ministre de l'intérieur (2).
La première rédaction du projet de 1835 n'avait proposé aucun changement à cet état de choses ; mais la commission de la Chambre des Députés a pensé que ce pouvoir discrétionnaire^ Q\ par conséquent arbitraire^ donné aux préfets de choisir les notables, n'était en harmonie avec aucune de nos institutions nou-
(1) Voyez la Législation cic. , corn, cl crim. de la France, par M. Locré , tom. 1" , pag. 131 et suiv.
(2) Alt. 618 et 619.
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velles; toutefois le système qu'elle a présenté n'est pas aussi largement électif que semblaient l'annoncer les paroles de son rapporteur. Elle voudrait que l'on inscrivît r/e droite en tète de la liste , les coramercans pairs de France ; ceux qui font ou ont fait partie de la chambre des députés , des conseils généraux et des conseils d'arrondisscmens, des conseils supérieurs et des chambres consullalivcs de commerce ou des manufactures , des tribunaux de commerce; les présidens des conseils de prud hommes anciens ou actuels; puis elle ajoute que la liste sera complétée pnr les préfets , conformément aux articles 618 et 019 du Code de commerce. Le nombre des notables , dans les ressorts où la population patentée n'excède pas 4,000 âmes , serait porté à 40 ; au-dessus de 4, 000, ce minimum serait augmenté en raison d'un élec!eur par 200 patentés.
Quant au mode d'élire , le gouvernement avait adopté les dispositions de la loi du 19 avril 1831 sur les élections à la chambr» des députés , sauf quelques modifications. La commission a préféré ce qui se pratique pour les élections municipales; un nouveau projet offrira peut-être d'autres combinaisons.
Les tribunaux de commerce ont un président, deux juges au moins, huit au plus, et un nombre de suppléans proportionne au besoin du service.
Le président doit être âgé de 40 ans , et ne peut être choisi que parmi les anciens juges.
Pour être éligible comme juge , il faut avoir l'âge de 30 ans , et avoir excercé le commerce avec honneur et distinction pendant cinq années.
Le même ne peut être l'objet de deux choix successifs qu'après un an- d'intervalle. Les juges de commerce forment une espèce de jury appelé pour prononcer sur les contestations de leurs pairs, et ces fonctions temporaires ne doivent pas être confondues avec les magistratures civiles.
Ceux qui sont élus reçoivent l'institution du roi. Leurs jugemens sont rendus par trois juges au moins. Lorsque , par des récusations ou des empéchemens , il ne reste pas un nombre suiïisant de juges ou de suppléans , le tribunal est complété par des négocians pris sur la liste des notables , suivant leur ordre d'inscription (1).
(1) Décret du 6 octobre 1809. A ce décret est annexé
La loi du 27 mars 1791 laissait aux jngcs le choix du greffier; aujourd'hui il est nommé par le roi.
Ou proposa , dans la discussiorà du Code, d'introduire des oiTiciers du minislère public et des avoués auprès des tribunaux de commerce ; ces innovations furent repoussées (1): il ne faut pas d'intermédiaire entre le commerçant qui plaide et le commerçant qui
Cependant les parties ont la faculté de se faire représenter par des fondés de pouvoir , et même de se faire défendre par des avocats ; Vhonneur du barreau est, en tout lieu , une garantie de délicatesse et de désintéressement.
Depuis que la juridiction commerciale a été si largement agrandie , elle attire dans son domaine des causes d'une haute importance , dont ia discussion exige un profond savoir et des talens éprouvés : obliger les plaideurs à se défendre toujours eux-mêmes ,
le tableau des villes dans lesquelles les triÎDunaux de commerce ont été placés, et celui du nombre des juges et des suppléans fixé pour chacun d'eux.
(1) Art. 4 de l'édit de 1563, art. 4H du Cod. de procéd. , art. 627 du Cod. de conini.
ce serait les exposer à des chances trop inégales (1).
La forme de procéder devant les tribunaux ûe commerce a été accommodée à leur nature et à leur organisation , pour donner aux débats plus de simplicité , et aux jugemens plus de rapidité. Toutefois la procédure commerciale a ses déchéances et ses nullités , comme la procédure ordinaire ; elle rentre dans les voies communes au point où s'arrêtent les exceptions. Les formalités de l'ajournement , la publicité de l'audience , la manière de former les jugemens , l'obligation de les motiver , toutes les conditions essentielles à l'administration delà justice se retrouvent là , parce qu'il faut partout des sûretés contre les surprises , l'erreur et l'arbitraire.
Les appels des jugemens de commerce sont portés à la Cour royale du ressort , qui ne peut, sous aucun prétexte , en suspendre l'exécution , jusqu'à ce que l'arrôt définitif soit prononcé. J'entrerai dans des développemens plus étendus , en expliquant le titre de la prO'
(1) Voyez V Esprit du Cocl. de proc. de M. Locré, sur le titre 25.
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cédiirc devant les tribunaux de commerce , et celui de ïappel.
Au temps des ' communautcs à' arts et métiers , rautorifé de la loi commerciale ne régissait guère que les marchands , qui seuls avaient le privilège du commerce. De là sortit une juridiction fondée sur la qualité des personnes , et non pas seulement sur la nature des actes. Les faits de commerce, excepté les lettres de change ou remises d'argent de place en place, n'entraient dans les attributions consulaires que lorsqu'ils procédaient d'ua vrai négociant ; on ne demandait point aux gens , pour savoir quel tribunal devait les juger , ce qu'ils faisaient , mais ce qu'ils étaient. Cette théorie , adoptée par les uns et combattue par les autres , avait hérissé d'une foule de difficultés la juridiction commerciale , et rien n'était moins positif et moins indéclinable que sa compétence.
Les principes du nouveau Gode sont plus franchem.ent arrêtés : il a réalisé lacompétence des tribunaux de commerce ; elle est aujourd'hui déterminée par la nature de l'acte , abstraction faite de la qualité des conîractans ; et la loi a pris le soin de dire quels actes seraient
réputés actes de commerce (l). Quelle que soît la condition d'un homme , il se classe parmi les négocians , dès qu'il achèle , vend et spécule comme eux. Tel un magistrat qui souscrirait une lettre de change , qui ferait une entreprise de manufacture , ou qui se jetterait de toute autre façon dans la sphère des opérations commerciales. La personnalité ne reste que pour lever , dans certains cas , le doute sur le caractère d'un acte dont la cause n'est pas exprimée. Ainsi toutes les obligations contractées par un négociant sont présumées faites pour son conmmerce jusqu'à preuve contraire.
Il est des circonstances où l'engagement n'est commercial que d'un côté , comme lorsqu'un propriétaire vend les denrées de son cru à un individu qui les achète pour les revendre. Alors l'acheteur seul est soumis , pour l'exécution du marché , à la juridiction des tribunaux de commerce , parce que seul il a fait un acte de négoce.
On ne peut contester que le commerce n'ait gagné , à la faveur du nouveau système , des motifs plus puissans de confiance etd'abandon, et une plus énergique liberté d'action ; mais
(1) Art. C31 et 633 du Cod. de corn.
CHAPITRE XIV
aussi quelle étendue donnée à la matière commerciale ! Quelle lAchc pour des juges , qui ne peuvent guère connaître à la fois tous les usages des diverses branches d'industrie , et les règles de la banque , et les lois des contrats maritimes , et la marche de la procédure , et les maximes du droit civil ! Quelle tache pour des juges toujours animés , sans doute , du désir de rendre bonne justice , mais auxquels on n'a demandé, pour condition deleur éligibilité, que l'honnctc exercice pendant cinq ans de tel ou tel commerce !
On se rassure en disant que les causes graves subissent presque toujours l'épreuve d'une nouvelle discussion devant les cours royales ; mais cette remarque ne serait-elle point elle-même un argument contre l'utilité d'une justice spéciale, au premier degré, pour des matières qui , au second , rentrent tout naturellement dans les atlributious de la justice ordinaire ?
Les conseils de prud'hommes , prudentes hommes , sont aux tribunaux de commerce ce que les justices de paix sont aux tribunaux civils. Le premier fut établi à Ljon par la loi du 18 mars 1808. Différcns décrets en ont
placé d'autres dans les villes où des fabriques importan'es et un grand essor d'industrie rendaient cetle instilulioa nécessaire (l).
Ils furent d abord composés de cinq marchands fabricans et de quatre chefs d'ateliers, élus dans une assemblée générale présidée par le préfet du département ; mais , d'après le décret du 1 1 juin 1809 et l'avis du Conseil d'état du 20 février 1810, les contremaîtres , les teinturiers , et les ouvriers patentés, y ont été admis : leur nombre peut être plus ou moins considérable , pourvu que les marchands fabricans aient toujours dans le conseil un membre de plus que les chefs d'ateliers , les contre-maîtres , les teintliriers , ou les ouvriers. Ils sont renouvelés en partie le premier jour de chaque année; les membres sortans peuvent être immédiatement réélus.
Les prud'homm-es choisissent entre eux un président et un vice-président dont l'exercice ne dure qu'un an ; ils ont un secrétaire et un commis qu'ils nomment et qu'ils révoquent à volonté.
(1) On trouvera le tableau de ces villes , avec la date des décrets particuliers à cliacune d'elles, dans les Lois ulorganisadon , de M. Dupiii , toni. 1", pag. 474.
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La juridiction des prud'hommes , comme celle de tous les tribunaux d'exception , est rigoureusement restreinte aux personnes cl aux choses que la loi y a soumises. Nul n'est leur justiciable , s'il n'est marchand , fabricant , chef d'atelier , contre-maître , ouvrier , compagnon, ou apprenti, travaillant dans les fabriques des lieux qui forment l'arrondissement du conseil.
Les attributions des conseils de prud'hommes sont à la fois administratives et judiciaires ; ils veillent à l'observation des lois et règlemens concernant les fabriques.
Us concilient en bureau particulier les différends qui s'élèvent , soit entre des fabricans et des ouvriers , soit entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou apprentis.
Us jugent en bureau général les procès qui n'ont pu être éteints par la conciliation , quelle qu'en soit la valeur. Mais leur compétence en dernier ressort , limitée dans le principe à soixante francs , a été portée , par un décret du 3 août 1810, jusqu'à la somme de cent francs.
Les prud'hommes ont encore une juridiction de police : ils peuvent punir d'un emprisonnement de trois jours, au plus, tout
394 mmoDUCTiON.
délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier, et tout manquement grave d'un apprenti envers son maitrc (1).
Les justiciables des prud'hommes sont tenus de comparaître en personne, sur Tavertissement du secrétaire, ou sur la citation de riiuissier attaché au- conseil. En cas d'absence ou de maladie seulement, ils peuvent se faire représenter, soit par un parent, soit par un fondé de pouvoir négociant ou marchand. On y suit la marche tracée par le Code de procédure , au livre des justices de paix.
Les tribunaux de commerce sont les juges d'appel des prud'hommes.
Il j avait autrefois à Marseille un tribunal composé de quatre prud'hommes nommés par les pêcheurs et choisis entre eux; ils étaient juges souverains de tout ce qui concernait la police de la poche. On dit que cette juridiction fut créée en 1451 par ce bon roi René^ comte de Provence et d'Anjou, qui avait quelques traits de ressemblance avec notre Henri IV , mais qui ne sut pas , comme lui , conserver les
(1) Voyez la loi du 18 mars 1806, le décret du 3 juillet niêmc année, celui du 11 juin 1S09, l'avis du Conseil d'état du 20 février 1810, et Je décret du 3 août suivant.
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t'Iats qu'il avait conquis. Les pécheurs qui comparaissaient devant les prud'hommes de Marseille étaient obliges , avant de plaider , de mettre chacun deux sous dans le tronc du tribunal : ces deux sous étaient les cpices des juges. La sentence s'exécutait de suite; sinon le garde de la communauté allait saisir la barque et les filets de la partie condamnée.
Il y a peut-ctre dans quelques esprits de nos jours une sorte d'affectation à faire intervenir le passé, pour revendiquer une bonne partie des institutions dont le présent se fait honneur , et à rechercher par quelle filiation telle idée , qui passe pour neuve, a pu se transmettre d'un siècle à un autre. Le demi-jour du moyen-âge se prête avec une merveilleuse facilité à cette manière de généalogies qui, semblables à l'ombre, s'accroissent de la décroissance de la lumière. On n'a donc pas manqué de dire que la juridiction des prud'hommes remontait au temps du roi René, cl que la loi du 18 mars 1806 n'avait fait que les rétablir.
Quant au nom de prucVliommes , on le donnait jadis aux juges, aux arbitres , aux administrateurs des villes , aux gardes , jurés et syndics des communautés d'arts e! métiers, et aux gens sufjisans , idoines et expérimentés , que
la justice OU les parties choisissaient pour faire le rapport, la visite et la prisée d'une chose. Au fond , je crois qu'il y a fort peu de rapports entre la police des pécheurs de Marseille et l'institution de nos prud'hommes , de ces juges-administrateurs chargés de veiller à la conservation des matières confiées aux ouvriers, de réprimer l'usurpation des dessins, de concilier les fabricans , les chefs et les ouvriers, de juger leurs différends, lorsque la médiation du bureau particulier a été vainement employée, et de maintenir Tordre dans les ateliers. Dire que les prud'hommespécheurs de Marseille furent le modèle des prud'hommes d'aujourd'hui , c'est dire, si l'on veut bien me passer la comparaison, que le premier sentier tracé dans la bruyère fut le modèle des chemins de fer.
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DE L APPEL ET DE SON oraGlNE EN FRANCE.
Au nombre des questions posées par l'Asseniblée constituante, pour la discussion relative à l'ordre judiciaire, se trouvait celle-ci : « Y aura-t-il plusieurs degrés de juridiction , » ou bien l'usage de l'appel sera-t-il aboli ? »
La question aurait été tranchée, si l'on eût adopté lejnry en matière civile, parce que nul autre témoignage ne peut infirmer la réponse que donne la conscience des jurés sur la vérité d'un fait.
Le jury civil ne fut point admis. La question de l'appel resta donc tout entière.
Parmi ceux qui ne voulaient qu'un seul degré de juridiction , les uns disaient que l'ap-
pcl tirait son origine de la pratique barbare du combat judiciaire ; les autres le repoussaient comme un abus du régime féodal ; il y en avait qui demandaient comment il est prouvé qu'un second jugement vaut mieux que le premier. C était le doute d'Ulpicn : Non nunquàm appellandl usas benè laias sententias in pejus reformat ; neque enim utique melior pronuntiat qui novissimus seîitentiain laturus est (1). Tous avaient peur de cette grande ombre des parlemens qui leur aDparaîssait encore armée de son redoutable esprit de corps , de sa force politique et de son immense pouvoir judiciaire.
Il fut décrété qu'il y aurait deux degrés de juridiction; mais, par respect pour l'égalité, on les mit de niveau. Je parlerai dans le chapitre suivant de cette bizarre théorie.
A quelle époque du droit français faut-il remonter pour trouver l'origine de l'appel ? Elait-il inconnu sous les deux premières races de nos rois ? Ne date-l-il que des établisscniens de saint Louis? Les publicistes sont
(1) L. 1 , il', de oppcllat. el relaU,
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presque tous divisés sur ces Cjucstions (1).
Celle diversité d'opinions n'a rien qui doive
étonner. On trouve souvent aux sources où
(1) Voyez Loiseau , Traité des Offices yïiv. 1", cliap.
Le président Uenault, Rcmarq, partie, sur la 3° race.
Montesquieu, Esprit des Lois, liv. 28 , cliap. 28.
L'aljbé de MaLly , Obscn^. sur CHist. de France ^ tom. 2, pag. 269.
M. de Sibert , Hist. des yarialions de la Monarchie , tom. 2 , pag. 59 et suiv.
M. Bernardi , Essai sur les Rci'olutions du Droit français^ pag. 170.
M. Espagne, Dictionnaire de Riolz , 1»° appel,
Robevtson, Introduction à T Hist. de Charles-Quint ^ note 23.
Tie comte de Buat , les Origines ou V ancien Goui'ernement de la France , de l'Italie et de^V Allemagne , tom. 3, liv. 11.
M. Heurion de Pansey, Autorité judic.^ introd. , cliap. 2.
M. de Montlosiev, de la Monarchie française , tom. 1, -p»g. 183 et suiv.
H. Hallam , l'Europe au moyen-âge , tom. 1 , pag. 320 et suiv.
M. Meyer, Inst.judic. , tom. 1 , pag. 462 et suiv.
M. Isambert, Essai sur r Etablissement monarch. des Mcroi>ingiens , tome 5 du Recueil général des anciennes lois françaises , pages 20 çt 82»
l'on voudrait puiser, et dans les ruines des monumens que l'on voudrait interroger, une dësespëranîe confusion de matières et une ténébreuse barbarie de langage. Et puis y avait-il alors quelque chose d'arrêté , de suivi ? Il n'y avait qu'un mélange mal tissu de mœurs franques , de coutumes gauloises et de fragmeiis de lois ro mai fies. L'histoire de ces époques violentes et incertaines admet aisément toutes sortes d'hypothèses ; c'est le triomphe des conjectures. Chacun veut mettre un système en lumière : une fois engagé, il faut bien , pour s'y maintenir, faire un choix parmi les textes , adopter celui-ci comme authentique, rejeter celui-là comme suspect, rafraîchir des interprétations, eipliqucr des doutes, et masquer des vides avec les pièces de rapport que fournissent des analogies plus ou moins éloignées.
Je crois que, dans les recherches qui ont été faites , on n'a pas toujours assez franchement distingué l'appel proprement dit , des autres voies de recours qui s'étaient confusément
M. Dalloz, Jurisprudence générale du Royaume^ v° degrés de j'u ri die l io n .
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ouvertes au milieu du desordre et de la corruption des anciens temps. Ce qui nous est resté de ces autres voies a pris, en se régularisant, le nom de voies extraordinaires. La loi leur a donné des conditions, des formes et des applications spéciales.
Si Texamen de la question , considérée sous cet aspect, laisse encore incertaine l'origine de l'appel, il en pourra du moins sortir des remarques et des points de reconnaissance qui ne seront point perdus pour l'étude de la procédure. Occasiones verb legiiin ^ iempora et causœ , quœ maxime aperiunt sentent iam earum , omnia eriiwitur ex historiis (1).
L'appel est le recours au tribunal du juge supérieur pour obtenir la réformation de la sentence rendue par le juge inférieur, jdppellatio est provocatio ad majorem judicem , ratione gravaminis illati vel iiife" rendi (2).
C'est une critique de l'opinion du premier juge, une plainte portée contre l'erreur ou
(1) Gravina, in prœf. ori^.jur.
(2) Lancelot.
l'injuslicc de sa décision : appellatio continet iniquitaiis querelam (1). Baldc a dit là-dessus uii mot d'assez mauvais goût : Contra venenum judlcum data est theriaca appellationis.
Cependant on ne peut appeler des jugemens qui ne sont soumis qu'à un seul degré de juridiction, ni de ceux qui les ont tous subis. Alors la chose jugée est réputée la vérité : res judicata pro oeritate habetur. Toutefois , cette salutaire présomption doit céder à l'évidence d'une erreur commise, soit en fait, soit en droit; et la loi , qui n'a pas voulu s'affaisser sous son propre poids pour s'immoler elle-même, a introduit, selon les cas, les remèdes de la requête c'wile et du pourvoi en cassation.
La requête civile est une supplication tendante à obtenir le redressement d'une erreur dont la cause n'est point reprochée au juge , et contre laquelle il n'a pu se tenir en garde. Erroris proprii , venicc petitionem , vel adversarii circuinventionis allegationem continet (2). Cest une demande adressée au
(1) L. 17 ,&. de minoribus.
(2) Ibid.
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tribunal qui a rendu le jugement, pour qu'il veuille bien le rctracler et le remplacer par un autre. SuppUcatio quâ petitur revis io litis.... imploratio ejusclem magisiraiûs dementiœ , ad quam suppUcans , ianquam ad JListiliam et œquiiatis asjliim , confugit.
Dans la requête civile, on ne dit point , comme en appel, que le juge s'est trompé; mais on expose au juge lui-même qu'il a été trompé , parce que les élémens qui devaient former sa conviction ont été frauduleusement faussés , soustraits ou dénaturés, ou bien encore parce que les garanties prescrites pour la défense des plaideurs , et pour l'instruction des magistrats , ont été négligées.
S'il est permis de remontrer au juge qu'il a été induit en erreur sur un point de fait , et de le supplier de rétracter la décision qu'il a rendue, il n'en est pas de même lorsqu'une partie se plaint d'une contravention formelle au texte de la loi : car le juge doit connaître la loi , et l'on ne pourrait décemment retourner vers lui pour l'accuser en face de l'avoir méconnue. Alors , c'est le cas du pourvoi en cassation.
Ici le procès se meut entre l'arrêt et la
loi; s'il y a opposition manifeste, la loi doit sortir triomphante de cette lutte. L'arrêt est cassé : c'est comme s'il n'avait pas été rendu. L'intérêt privé des parties nest point compté dans cette rigueur solennelle ; le sacrifice de la chose jugée se fait à l'intérêt public. Contra constitutioîies judicatur , ciun de jure conslituiionis , 720/2 de jure litigatoris , proniiniiatur{\).
La voie de cassation n'est point une voie de ressort^ c'est-à-dire un troisième degré de juridiction; elle n'engage pas, comme l'appel, un nouvel examen du fond. L'autorité qui casse venge la loi; et , cette justice faite, elle renvoie l'affaire et les parties devant un autre tribunal qui met un arrêt à la place de celui qui n'est plus.
Le juge a-t-il dénié la justice? s'est-il rendu coupable de dol, de fraude ou de concussion dans l'exercice de ses fonctions (2)? la victime de ces manœuvres déloyales a le
(1) Loi l'^^,§2, fF. quœ senientiœ sine oppellalione rescindunlur.
(2) Cùnidolo malo in fraudem legis scntcnliam dixeril. Dolo nialo aulem vidclur hocjacere , si cfidens argualur ejus vel gralia , vcl inimiciùa , vel eliam sordes. h. i5j § 1 , ff. dcjudiciis.
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droit de le faire descendre de son tribunal , de l'attaquer, et de le faire condamner, comme responsable du tort infligé par 1 exécution du jugement qu'elle est obligée de souffrir (1) ; car le jugement n en subsiste pas moins : c'est la prise à partie.
Maintenant il faut remonter le cours des âges. Plus on marchera, plus on verra d'embrouillement dans les choses que je viens de distinguer. On remarquera des institutions judiciaires et point de justice, des garanties en germe et des usurpations désordonnées : rien de formé, de régulier, de fixe ; et, par-dessus tout , le choc des prétentions et des forces individuelles contre un fantôme d'autorité publique. On ne trouve à se reposer un peu, sur celte route aventureuse, qu'aux temps deCharlemague et de saint Louis. [
Lorsque chaque corps de nation était peu considérable encore , le pouvoir judiciaire résidait exclusivement dans les assemblées générales , ou placita , présidées par le chef. La nation tout entière intervenait pour arrêter les vengeances , et pour assurer
(1) Cl veram œstimalionem h lis prœstare cogalur. L. 15, § 1 , ft. dejudiciis.
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l'exéculion du jugement. Celui qui refusait d'obéir perdait tous ses droits à la protection publique ; il encourait le forban , pour peine de son mépris et de sa rébellion. Voici une ancienne formule du forban : « Nous dé- )) clarons ta femme veuve , et tes enfans or- » phelins. Nous adjugeons ton corps et ta » chair aux bêtes des forêts , aux oiseaux du » ciel, et aux poissons qui vivent dans les » eaux. Nous permettons à toute personne )) de troubler ton repos et ta sûreté , et nous » t'envoyons aux quatre coins du monde au •>•> nom du diable (1). )j
Certes, en ce temps-là, il ne pouvait y avoir d'appel.
Quand la population vint à s'accroître et à s'épandre, elle se divisa en fractions; les assemblées générales furent tenues plus rarement , et les comtes commencèrent à réunir les hommes de leur territoire en assemblées particulières , pïacita minora (2). Les comtés se
(1) Les Origines, etc. , tom. 3, pag. 5S.
(2) Je ne parle pas des ducs ; ils étaient les chefs principaux de l'armée en l'absence du roi : tout porte à croire qu'ils n'avaient de juridiction que pendant leur comniantlemcnt. Ils réunissaient alors l'exercice des pouvoirs militaire, civil et judiciaire, que l'on
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subdivisèrent en centènes «jouvernées par un centenier. Il est aussi question , dans quelques auteurs, d'une autre subdivision en dizènes, et de dizeniers qui en auraient été les cbefs ; mais leur existence est contestée (l). Ces officiers présidaient , en temps de paix , la re'union des hommes libres qu'ils commandaient en temps de guerre. Le plaid de la centène ne connaissait que des petites affaires : tout ce qui touchait la vie, la liberté et le droit de propriété, était jugé par le plaid du comte. Les causes des comtes , des évoques , des abbés , et de tous les grands de l'Etat, potentiores y étaient réservées à la Cour du Roi.
Il paraît qu'avant la conquête, les comtes et les centcniers avaient été élus par le peuple ; après ils furent nommés par le roi ou par ses délégués: ils étaient amovibles.
Les comtes et les centeniers , assistés des rachimbourgs (2) , rendaient la justice dans
n'avait point encore imaginé de séparer. Le comte était le magistrat ordinaire. Les Lombards appelaient duc, l'officier que les Francs appelaient comte.
(1) M. Guizot, Essais sur l'histoire de France, A" Essai , pag. 256.
(2) Rcic/i in bnrg , notable». Il ne faut pas les confondre avec les scabini , cchevins, qui furent institues
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les terres immédiatement soumises à la juridiction royale.
Les propriétaires de fiefs ou bénéfices jugeaient, avec leurs vassaux, les hommes de leur domaine.
Les bases de ce système judiciaire, sous la première race, sont généralement reconnues aujourd'hui ; il est inutile d'en rapporter les preuves.
La difficulté consiste à savoir, comme je l'ai déjà annoncé, s'il y avait des voies de recours contre les jugemens, quelle était la nature de ces voies, quel tribunal pouvait en connaître, et quels étaient leurs effets.
Je consulterai d'abord le plus ancien de nos textes, le pacte de la loi salique.
Lorsque les rachimbourgs r efusaient de juger, leu^ein salicam clic ère ^ le poursuivant répilait trois fois sa demande, et finissait par leur adresser une sommation en ces termes : Ego vos iangano usqiie diim vos inter me et contra causaiorem meum legem judice-
sous Cliarlemagne, pour suppléer à la négligence que mettaient les rachinihourgs à se rendre aux plaids. Les scabini furent des magistrats permanens , spécialement tenus do juger.
CHAPITRE XV
tîs. S'ils (lifTcraient alors , si innc âiccndi Icgcin dislnleri'nt , sept d'entre eux, car il ne fallait rigoureusement que ce nombre pour faire un jugement, pouvaient être ajournés, sole culcato (1) , et condamnés à paver chacun cent vingt deniers ou trois sols (2). Et si les racbimbourgs, au mépris de ce qui précède , refusaient encore de dire la loi et de se soumettre au paiement de l'amende, chacun des sept encourait une nouvelle condamnation de six cents deniers ou quinze sols (3).
(1) A lin jour fixe. Yoyez Ducange, Vi^ solem culcare et collocare.
(2} Si quidein Rachimhurgii in mallo rcsidentcs , cùm causa discussa fueril inlcr duos caitsatores , odmo- Tiifi ah eo qui causant reqiiirit ut Icgem salicam dicant , cl si legcm diacre noluerint , tune ab co qui causani roquirit, sint ileriim admoniti iisque in tcrliâ vice. Quod si dicere noluerint, tune dical ille qui causani requirit : Ego vos tangano usque dum vos inter me et contra caU" satorem mcuni Icgeni judicelis. Et si lune dicendi Icgeni distulerinl , sole culcato , septeni de illis unusquisque cenlum viginti denariis , qui Jaciunt solidos très , culpabilis j'udicetur. Psict. iegis salicse, tit. 60, art. 1. Baluze, tit. 1, p. 320.
(3) Siadhuc tune Rachimburgii despexerint , ncclegem dicere volucrint, ncque de tribus solidis composilioneni facere; tune unusquisque illorum septcni, culcato sole,
J'ajoulerai aux dispositions de la loi Salique, celles de la loi des Allemands et de la loi des Bavarois , qui forment les deuxième et troisième capilulaires du roi Dagobert.
Si le juge, disait la loi des Allemands, a prononcé contre la loi par cupidité, par haine ou par crainte , il est coupable : il devra payer douze sols à celui qu'il a injustement condamné, et lui restituer la valeur de ce qu'il lui a fait perdre (1).
La loi des Bavarois condamnait le j uge concussionnaire, si accepta pecunid malè judicaverity à restituer le double du dommage, et à payer quarante sols au fisc (2).
sexcentis âenariis , qui faciunt solidos quindecim , cul' pabilis judicetur. Ibid. art. 2.
(1) Si aulem per cupidilalem , aut per iiu'idiam (dicujus , aut per iimorem , conlra legem j'udicaç'crit , cognoscat se deliquisse et duodecim solidis sit culpabilis ciii injuste judicai'it , et quod per illuni damnum passus est injuste , ille judex restituai ci. Lex Alamannovum , tit. 41 , art. 2. Baluze, t. 1, p. 68.
(2) Judex si , accepta pecunid , malè judicaceril , ille qui injusiè aliquid ah co per senlentiam judicanlis abslulerit , ahlala restituât • nain judex qui perpcràni judicavcrit in dupluni ci cui damnum intulcrit cogatur cxsoli'ere, quia ferre senlentiam conlra Icgum noslra-
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Voilà bien la prise à partie telle que nous l'avons encore à peu près ; ce qui suppose déjà l'existence d'un tribunal supérieur pour y faire droit; car les rachimbourgs que l'on accusait de déni de justice , de fraude, ou de concussion, ne se jugeaient pas et ne se condamnaient pas eux-mêmes (1).
M. IMeyer en convient; mais il voit une grande différence entre la peine infligée au juge qui dénie ou qui vend la justice, et la réformation de son jugement; puis il ajoute : « Aucun passage de la loi salique , ni des autres lois des Germains, ni des capitulaires , ne parle dun appela soit textuellement , soit 'Virtuellement. Partout le jugement reste valide; et, lors môme que le comte ou les rachimbourgs sont punis, nulle part il n'est question de réintégrer les condamnés, soit dans leur bonne renommée , soit dans leurs biens : si le juge est condamné pour avoir
Tum slatula pvœsumpsit ^ et in fisco cogatur quadraginia solidos persoh'ere. Lex Baiuvariorum , tit. 2 , art. 18. Ibid. pag. 106.
(1) Comment M. Je Montesquieu a-t-il pu dire qu'alors on ne recevait pas les plaintes en déni de justice ou (Icfanlc de droit?
manqué à son devoir, son arrêt îi'en demeure pas moins inattaquable (l). »
C'est ce qu'il faut examiner.
Je crois que l'idée d'un tribunal élevé qui punit le juge prévaricateur, a dû nécessairement se compliquer , en naissant , du pouvoir de réformer l'iniquité de la sentence. Ce respect dévotieux pour l'autorité de la chose jugée, que l'expérience et le bon ordre ont érigé en loi , et que nous observons, même après le jugement qui a fait droit sur une prise à partie , était un raffinement trop subtil pour les institutions ébauchées d'un peuple ardent et belliqueux. L'esprit de vengeance, l'âpreté des mœurs, et la susceptibilité de la législation, confondaient ensemble la partie et le juge; de là cet usage, qui a subsisté si longtemps , d'intimer le juge sur l'appel, et de lui infliger une amende, soit pour déni de justice,, si legem dicere noluerit , soit pour violation de la loi , si legem non judicasset , ce qui était bien différent, comme on va le voir.
S'il était prouvé que les rachimbourgs n'avaient pas jugé selon la loi, legem nonjudi-
(1) Institut. ;W. , tom. l^', pag. 468.
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casse j chacun de sept d'entre eux était condamné à payer cent vingt deniers ou quinze sols (1).
Mais si celui qui avait été condamné soutenait que les rachimbourgs n'avaient pas jugé selon la loi , et s'il ne pouvait le prouver ; si dicit contra legem judicasse sibi , et hoc comprobare non potiierit , il devait payer quinze sols à chacun des sept rachimbourgs (2) : c'était l'amende du fol appel ^ suivant la Glose de François Pithou (3).
L'auteur des Origines a calculé que cette amende septuplée de quinze sols reviendrait
(1) Simili ter, si comprobali fuerinl Icgcm non judi'ca.ise, septcm ex eis unusquisque sexcentis denariis , qui
faciunl solidos quindecim yculpaùi/is j'udiccCur. Pact. leg. sal. , tit. 60 , arl. 3.
(2) Si aule/n Rachimburgii legem judicaç'erlnl , et cui judicatum fueril hoc suslinere noliierit, et dicil contra legem judicasse sibi., et hoc comprobare non potuerit , contra unumqucmquc de septem Rachimburgiis sexcentis denariis, qui Jaciunt solidos quindecim y culpabilis judi' cetur. Ibid. , art. 4.
(3) Francisci Pilhœi Glossarium , sii>e interpretatio obscuriorum vcrborum quœ in Icge salicâ habenLur. Baluze, tom. 2, pag. 703.
aujourd'hui à quinze mille quinze livres de notre monnaie (1).
En admettant^ avec M. Rleyer , que le jugement cassé conservât toute sa force et toute sa Tertu contre la partie lésée, je ne concevrais plus pourquoi cette parlie se serait exposée aux chances si périlleuses d'un recours ; car il n'y avait point alors de ministère public pour se pourvoir d'office , dans l'intérêt seul de la loi. On m'objectera peut-être qu'elle profitait de l'amende encourue par les juges : mais , sans m'arrêter à discuter sur l'application de l'amende, sur les droits du fisc, et sur l'insuffisance d'une pareille réparation dans certaines affaires, je ferai une seule observation : c'est que les juges n'étaient amendables que lorsqu'il y avait contre eux appel de vilain cas^ blasphemia , c'est-à-dire quand ils étaient accusés et convaincus d'avoir méchamment et délojaument jugé. J'avoue que ce genre d'appel est celui dont il est le plus souvent parle dans les vieux livres : cela tenait, comme je l'ai déjà dit, à la rudesse des mœurs et à l'ombrageuse susceptibilité de nos pères. Mais,
(1) Tom. 3, pag. 101 ; voyez au§si Ducange, v'» jo- Udus çt scUdi aurei.
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quand le juge s'était trompé de bonne foi, on ne pouvait lui infliger aucune peine. Voici ma preuve dans la loi des Bavarois : Si vcro , nec per grntiam, Jicc per citpiditatem , sed per errorem injuste judicaverit, judicium ipsius in qiùo errasse cogjioscitur, non liabeat firmitatem ; judex non vocetur adculpam (1).
Ce texte est tranchant , et ne permet plus de soutenir que la sentence subsistait encore après que l'erreur avait été reconnue en appel. Judiciwn in qiio errasse cognoscitur ^ non habeat firmitateni. M. Meyer n'a pas trouvé d'autre moyen pour détourner cet obstacle de la route qu'il s'était tracée , que de dire dans une note : « On pourrait croire que la loi des Bavarois indique des appels et des reformations des jugemens rendus en première instance ; mais, comme on n'y trouve rien, ni sur le tribunal auquel ils doivent être portés, ni sur la procédure en appel, nous ne croyons pas que ce soit le véritable sens de la loi (2). »
J'ai tourné et retourné le chapitre et la loi
(1) Lex Baiuvariorum f tit. 2, chap. 19. Baluzc , tom. 1 , pag. 106.
(2) Baluze, tom. 1 , pag. 469.
tout entière, il ne m'a pas été possible d'y apercevoir un autre sens que celui exprimé par des mois connus , qui ne disent , en définitive, rien que de. juste et de raisonnable.
Quel est donc le vrai sens , si celui-là n'est pas le véritable ? C'est ce qu'il aurait fallu nous apprendre.
Si l'on ne trouve rien dans cette loi sur la procédure en appel , c'est que la procédure en appel n'était autre que la très-simple procédure de première instance.
Le doute de M. Meyer naît encore de ce que le tribunal où les appels devaient être portés, n'y est point désigné. Ce doute s'évanouira, si l'on veut bien se rappeler qu'il y avait nécessairement un tribunal supérieur chargé de recevoir les plaintes de déni de justice, et de punir les juges prévaricateurs. Or ce tribunal se trouvait tout établi , avec sa compétence hiérarchique, pour connaître d'un appel simple , et pour réformer une décision erronée ; il n'était pas besoin de le désigner , c'était la Cour du roi , placiici majora.
Cependant, lorsque la cour était en voyage à la suite du roi, l'appel était adressé aux
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cvéqiies , qui exerçaient une sorte d'intendance sur les tribunaux delà nation, et qui renvoyaient raîiaire au môme juge, si contra legem wjustè clamnaverit , pour qu'il eût à corriger sa première décision, meliùs disciissione habita (1). Ce n'était pas la forme cl la délicatesse de notre requête civile , mais c'en était l'effet. On appelait cette voie, amendement , emenclatio.
Eu ce qui touche la juridiction des propriétaires de fiefs ou vassaux du roi , il est assez difficile de savoir quelle était sa mesure avant Vavénement de la seconde race. On trouve une charte de Louis le Débonnaire qui conférait à un fidèle nommé Jean le droit de juridiction sur tous les hommes de
(1) Sijudex aliquem contra legeni injuste damnaç'erit , in noslrî al)sentiâ ab episcopis casligctur , ut quocl perperani judicavil, vcrsalim meliits discussione habita , emendarc procuret. Coiistitut. Clotharii régis , anno 560, ait. 6. Baluze, t. 1 , p. 100.
Ce texte a été mal compris par M. Espagne , qui a cru que les évèques avaient le droit de punir le juge, de casser et de réformer la sentence , s'il avait prononcé contre la loi. Les mots cmcndare procuret se rapportent évidenunent au juge , et non au:^ évèques ; autrement il aurait fallu : emendarc procurent.
son bénéfice, et qui faisait défenses aux comtes et à tous juges publics d'entrer dans son pourpris , d'y contraindre ses hommes, et de les juger. Etait-ce une faveur singulière concédée à ce fidèle , que l'empereur paraissait affectionner beaucoup? ou bien était-ce la formule ordinaire de la concession du droit de jusiicc attaché à la propriété ? Il y a plus de raoîiis pour adopter la première idée, car un capitulaire de Gharlemagne enjoignait aux comtes et aux délégués de s'établir dans la maison du propriétaire de fief qui ne rendait pas ia justice , et d'y vivre à ses dépens jusqu'à ce qu'il eût accompli son devoir (1). Quoi
(1) Si vassus noslerjustiùas non fecerit , lune et cornes et mîssus ad ipsius casam sedcaal et de suo lii'anl, quousquè justitiam faciat. Cap. 21 , anno 779, c. 21. Baluze, t. 1, pag. 198.
La preuve que vassiu noster était lui pz'opvîetaive de lief résulte de ce que , suivant le même capitulaire , cbap. 9, le vassus nosler qui ne remettait pas aux plaids des comtes les voleurs réfugiés dans ses domaines, perdait sou fief et sa juridiction. Vassi no s tri , si hoc non adimp/eferint f beneficium et Iionorem perdant. Ces mois ho no r , honore prœditi , s'appliquaieut aux persounes ayant juridictiou. Cap. Ludonci P« , anno 819, c. 23. Baluze, tom. l,p, 617.
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qu'il en fût, les propriétaires pouvaient être poursuivis , comme les autres juges , pour déni de justice, ou forcés d'amenderieurs sentences, lorsqu'elles n'étaient pas conformes à la loi. La charte du fidèle Jean le porte expressément : Quicquid Joannes et Jilii sut et poste" ritas eorum per legem judicaverint , stabile permanent ; et si extra legem Jecerint , per legem emendent ; ce qui suppose toujours un tribunal supérieur pour faire droit à la plainte et pour juger les cas d'amendement.
Il doit être permis de croire, d'après ces actes des Carlovingiens touchant la juridiction des propriétaires, qu'il n'en était pas autrement sous leurs prédécesseurs.
Ainsi l'on aperçoit dans les premiers établissemens qui suivirent la conquête, les traces originelles de l'appel, de la prise à partie, de la requête civile et de la cassation. Nous les retrouverons sous saint Louis. Tout cela était, sans doute, mal réglé, fort confus, et souvent très-vague dans l'application : c'était un éparpiilcment de principes qui n'étaient soumis à aucune forme déterminée ; mais leur empreinte est encore reconnaissable sur les débris des yieui monumens.
Les iiislitutions périssaient lorsque la première race accomplit ses deslins. Les plaids étaienî livrés à la violence et à la cupidité ; les ofjicicrs de justice en multipliaient la tenue sans mesure, pour lasser ceux qui étaient obligés de s'y rendre , et pour exploiter à leur profit la tTîine féconde des amendes et des compositions. Il n'y avait plus ni protection ni sûreté dans aucune juridiction ; et les forts, en se faisant la guerre , écrasaient les faibles sous leurs pieds.
De ce chaos Gharlemagne fit sorlir , pour un temps , une administration régulière de la justice.
Il réduisit à trois , par année , le nombre des plaids auxquels les hommes libres devaient assister. Il leur défendit d'y porter leurs armes. Il enjoignit aux comtes de ne point remettre la tenue des audiences et de ne pas les abréger , pour courir à la chasse , ou se livrer à d'autres plaisirs. Il recommanda à tous ceux qui rendraient la justice de ne point monter sur leur tribunal, s ils n'étaient à jeun cl de sens rassis. Il ordonna qu'ils eussent de bons greffiers, et que tous les actes
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fussent écrits d'une manière nelle el lisible. Il créa la magislralurc permanente des sca" hini.
Ce ne fut pas seulement par des préceptes et des injonctions, trop souvent impuissantes, qu'il entreprit de réprimer les abus ; il institua ses mhsi dominicl ou délégués royaux, par lesquels il entrait dans tous les détails de l'administration, surveillait la conduite des hommes qu'il avait préposés au gouvernement de ses peuples, et révoquait ceux qui ne savaient ou ne voulaient pas juger selon l'équité. Ut tollantur et taies eligantur quales et sciant et velÎTit juste causas discernere et termi" nare (1).
Le génie de Charlemagne ne pouvait dominer les mœurs de son siècle qu'en substituant partout sa puissance ferme et despotique, si Ton veut, à l'indépendante spontanéité de ces forces brutales et de ces mille pouvoirs qui s'entre-choquaient et s'arrogeaient partout l'empire.
Si j'ai prouvé que la pratique des appels n'était pas inconnue sous les rois de la pre-
(1) Capit. anno 805 , cap. 12. Baliîze , tit. 1 , pag. 426.
mière race, on croira sans peine que, loin de se perdre, elle dut être particulièrement en faveur sous un prince jaloux de traverser la puissance féodale qui tendait à se constituer, et d'attirer à lui, comme sujets et comme justiciables , les hommes que d'autres revendiquaient comme vassaux. Si l'appel n'eut point existé, Charlemagne l'aurait inventé. Aussi ne manqua-t-il point de prononcer des peines contre ceux qui tenteraient de fermer le chemin aux appelans , et de les empêcher d'arriver jusqu'à son palais (1). Il avait coutume, à l'heure où il s'habillait, de faire venir les parties devant lui ; il les écoutait avec la plus grande attention, et jugeait presque toujours sur-le-champ (2),
Les capitulaires de Charlemagne contiennent à peu près les mêmes dispositions , sur les voies de recours contre les jugemens, que les lois franques dont j'ai déjà cité des fragmens (3).
(1) Ut nulîi hominum contradicere viam ad nos venîendo pro justiliâ reclamandi aliquis prœsumat; et si quis hoc facere conai>erit , noslrum hannum persohnl. Capit. anno 789 , c. 26. Baluze , tom. 1 , pag. 254.
(2) Eglnhart , F'ita Car, Magn.
(3) Charlemagne fit une nouvelle promulgation du
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Il T eut sons ce prince une innovation cfuc M. Mever semble n'avoir pas assez remarquée, et qui seule aurait dû faire naître l'idée des appels : c'est que le pouvoir judiciaire passa du peuple à un corps de juges , les scabini. Ils furent élus par les comtes et par les envoyés royaux , dans les assemblées où le peuple ne concourait guère aux choix que par sa présence (1).
Je sais que , pour l'adoucissement de la transition , les hommes libres conservèrent encore pendant quelques années le droit de prendre part aux jugcmens, quand il leur convenait d'y assister; mais ils ne furent certainement pas plus empressés de fréquenter les plaids après l'institution des scabini, qu'ils ne l'étaient lorsque leur abandon rendit cette mesure nécessaire. Le droit déjuger fut donc
pacte de la loi salique , en 798. Voyez aussi ses Capltulaires de 805 et 819. Baluze, t. 1 , p. 425 et 617.
(1) Ut missl nnslri , scabineos, adfocatos , et notarios per singula loca eligant , et eorum nomina, quando reversi fuerint , secum scripta référant. Capit. anno 803 , cLap. 3. Baluze , tom. 1 , pag. 393.
Scabinci boni et vcraccs et mansiieli ciim comiie et populo eligantur cl consdluanlur. Capit. anno 809, cliap. 22. Ibid. , 467.
une commission donnée par le souverain, et l'appel au souverain devint une conséquence naturelle de ce nouvel ordre de choses , en supposant qu'il n'eût pas été pratiqué antérieurement.
Je sais aussi que M. de Montesquieu a dit : « Dans la seconde race , quoique le comte eût plusieurs oîïiciers sous lui , la personne de ceux-ci était subordonnée, mais la juridiction ne l'était pas. Ces officiers , dans leurs plaids , assises ou placites , jugeaient en cler-^ nier ressort comme le comte même ; toute la différence était dans le partage de la juridiction : par exemple , le comte pouvait condamner à mort , juger de la liberté et de la restitution des biens, ci le cenlenier ne le pouvait pas (1). »
Je ne puis accorder un pareil système avec ce quele même auteur reconnaît plus loin : « Si l'on n'acquiesçait pas au jugement des échevins CscabiniJ , et qu'on ne réclamât pas , on était mis en prison jusqu'à ce qu'on eût acquiescé ; et si l'on réclamait, on était conduit sous une sûre garde devant le roi , et raîTaire se discutait à sa cour (2), w
(1) Esprit (les Lois , liv. 28 , cliap. 28.
(2) Voici le texte du capitulaire indiqué eii note pai'
CHAPITRE XV
Donc les comtes ou les ccnleiiiers qui présidaient les scahlni ne jugeaient pas en dernier ressort.
Quant aux centenicrs , il faut bien admcllre qu'un pouvoir supérieur veillait aux barrières de la juridiction qui leur avait été donnée en parîa2;e. S'ils venaient à étendre leur compétence sur un homme étranger a la centène , ou sur des matières qui ne leur avaient pas été attribuées , leurs jugemens étaient-ils en dernier ressort ? Impossible de le supposer. Et qu'on ne dise pas que cela n'arrivait point; car, avec nos tribunaux bien mieux organisés , avec nos lois bien plus soigneusement rédigées , avec notre expérience enfin , nous vovons surgir chaque jour des
M. de iViontesquieu : De clamaloribus et catisidicis qui nccjiidicium scabineorum adquiescere , nec bfasphemare volunt , anùqiia consiietudo sen>elur: id est, ut in custodid rccliidantur donec unum c duobus Jaciant. Et si ad palatium pro lidc re reclamai>erint et litlerat delulerint , non quidcm eis crcdalnr , nec tamcn in carcere ponantur ^ sed ciirn custcdld et cum ipsis Ullcris ad palatium nostriim rcmittatilur, et ibi discutianinr , sicul diifnum est.
Reclamare signifiait en gcnéial appeler, et blasphemarc signifiait particulièrement quereller le jugement comme faux et rendu par mauvaises voies.
incompétences ratione personœ , et des incompétences ratione materiœ. Toute limite de juridiction porte en soi la nécessité d'un appel.
Est-il plus vrai , comme l'a dit encore M. de Montesquieu (1), que l'on n'appelait point du comte à l'envoyé du roi, ou missus doininicus ; que le comte et le inissus avaient une juridiction égale et indépendante l'une de l'autre; que toute la différence consistait en ce que le missus tenait ses plaids quatre mois de l'année, et le comte les huit autres? Je ne le pense pas ; et l'opinion de Loyseau , qui était aussi très-versé dans les antiquités du droit français^ me semble devoir être préférée : c( Par succession de temps, nos rois, ne pouvant prendre la peine ni avoir le loisir de vider tant d appellations , les faisaient vider par des commissaires qu'ils envoyaient pour cet effet de temps en temps dans les provinces, afin que la justice souveraine fut rendue sur le lieu , au soulagement des peuples (2). »
Je ne concevrais 2:uère en effet rutilitc et le relief des missi dominici, si leurs fonctions
(1) Esprit des Lois. liv. 28 , cliap. 28.
(2) Des Offices, \ïx. !"•, cliap. 14.
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eussent été bornées à venir remplacer les comtes pendant quatre mois de l'année. Ce fut surtout contre l'isolement et Vinr/épcndance des pouvoirs locaux que l'institution des envoyés fut dirigée (1). Ce fut pour maintenir l'unité du système monarchique contre les ambitieuses prétentions de celte foule de petits tyrans éclos sous les monarques indolens de la première race (2) , que Charlemagne établit la surveillance de ses missi, et leur supériorité sur ceux qu'ils allaient surveiller. Le peuple n'en aurait pas reçu un grand soulagement , si , nonobstant leur venue dans les légations, il eût fallu, d'un bout de l'empire à l'autre, se rendre au palais du prince, pour obtenir la réformation d'une sentence injuste. ou la réparation d'un déni de justice.
De même que le comte allait s'établir et vivre chez les propriétaires de fief qui ne rendaient pas la justice aux hommes de leur domaine (3) , de même le niissus se mettait en
(1) JM. Guizot , Essais sur rfflsl, de France , 4"^ Essai.
(2) Tyranni pcr tolam Fraiïciam dominatum sibi vindicantes. Chron. centut. , Recueil des Hist. , tome 3, pag. 350,
(S)Capil. anno779, c. 2ï.
garnison chez les évèqucs , les abbés et tous ceux qui avaient le droit de juridiction , pour y rendre à leur place la justice qu'ils avaient refusée ou qu'ils avaient empêchée (l).
C'était par suite de cette supériorité que le missus avait le droit de convoquer à son plaid les comtes des environs (2) , de les obliger à y venir, ou à envoyer leurs viguiers {yice-gerentes). pour répondre et rendre raison sur chaque affaire (8) : car les comtes devaient se porter parties contre ceux qui appelaient de leurs sentences, afin de convaincre de mensonge les plaideurs obstinés (4).
(1) Ut uhicumqitc ipsi missi, aut episcopum y aut ahhalein, aut aliuni quemlibct lionore prœditum ini'cnerint qui jusiitiam jaccre vel jioluit vel prohibait , de ipsuts rcbus vitrant quandiii in eo loco justitias faccrc debent. Capit. anno 819, c. 23. Baluze, tom. 1 , pag. 617.
(2) Capit. anno 812, cap. 8. Ibid. , pag. 498.
(3) Ut omnis cpiscopus, albas et cornes , excepta infirmilaic y vel nnslrâ jussione, nullam excusationem
habeat , quin ad placitum missorum noslrorum vcnial , aut talem vicarinm suum mittal , qui in omni causa pro iilo reddcre rationem possit. Capit. anno 819 , c. 28. Baluze, tom. 1 , pag. 618.
(4) De clamatoribus qui magnum impedimentum faciunt in palalio , ad anrrs domni imperatoris , lU missi
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La trace des degrés de juridiction paraît encore assez distinctement dans d'autres textes, qui recommandaient aux niissi domitiici de réformer tout ce qui aurait été fait contre la volonté du prince (1). Je ne citerai plus que la commémoration de Louis le Débonnaire , touchant les fonctions des missi : celui qui n'avait pas obtenu justice, par la faute du comte, pouvait porter sa plainte, qiicrelam suam, devant le missus ; et, s'il s'était d'abord adressé directement au roi , l'affaire était renvoyée au délégué, suivant que les circonstances le requéraient, pour qu'il la jugeât définitivement (2).
Lojseau avait donc raison de dire que les
scu comités illorum missos transmiuant contra illos qui mcntiendo vadunt , ut conifincant eos. Capit. lib. 3, c. 59. Baluze , tom. 1 , pag, 765.
(1) Capii. anno 812, c. 9. Baluze, t. 1 , p. 498.
(2) Omnis populus sciât ad hoc missos esse conslitutos, utquicumque, per ncgligentiam aul incuriamvel impossihililatcm comitis , juslitlam suam adquircre non polacrit , ad eos primitm querclarn suam possit déferre, et per eorum auxilium justiliam adquirere ; et, quando aliquis ad nos necessitatis causa reclamai-'crit , ad eos possimus rclatorum querelas ad dcfinicndum remitlere. Capit. auiio 823, c. 26. Baluze , tom. 1 , pag. 743.
missi domîtiicl prononçaient, vice regid ^ sur les causes dévolues par appel au roi.
M. Meyer pense que celte commémoration n'avait pas trait aux affaires judiciaires , mais seulement à l'administration dans les comtés. Je ne vois aucun motif pour adopter cette opinion. Les mots jusiitia, querela , reclamare , indiquaient , dans le langage du temps , une demande en justice. Et d'ailleurs, cette ligné que nos lois modernes ont tirée, pour séparer le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire, existait-elle alors? L'un et l'autre étaient réunis dans les mêmes mains ; les querelles administratives se vidaient comme les querelles judiciaires. Conçoit-on comment et pourquoi le missus aurait eu la puissance de réformer le comte en administration , et n'aurait marché que son égal en justice ?
Je prie que Ton me permette encore d'essayer de répondre à une note de M. Meyer : a II est singulier, dit-il (l) , que de tous les savans qui ont prétendu que les appels étaient connus sous le règne de Charlemagne, et même avant, aucun n'ait rendu raison du phénomène que
(1) Tom. 1" , pag. 470.
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ce mol ne se trouve clans aucune des lois du temps, dans le sens qu'y attachent les lois romaines. »
Ce prétendu phénomène tient à la différence des usasies chez les Francs et chez les Romains.
Chez les Francs, la demande en justice était un cri de détresse, une clameur. C'est pourquoi les plaideurs sont appelés , dans les capitulaires, clamatores vel causidici. Clamatores hoc loco sunt qui litl^ant (1).
Clamer droit, ou simplement clamer ^ signifiait, dans les coutumes et dans les anciens auteurs , demander , poursuivre : de là clame ou clam, qui étaient employés pour ajourne' 772677^(2). L'action en réintégrande était appelée clain de rétablissement, et Taction en complainte , clain de simple saisine. En Bretagne et en Normandie, clamer garant, c'était ag'r en garantie contre quelqu'un : de là aussi , en Normandie, la fameuse clameur de haro ^ qui pouvait être criée non-seulement pour malé-
(1) Sleph. Baluzii nolce ad lib. Capit. , p. 1179; et Ducange , v° clamare.
(2) Coutumes d'Anjou, art. 69; du Maine, ait. 80; du Bourbonnais , art. 159.
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fice de corps , mais encore pour toutes les actions civiles provisoires (1),
Il était tout naturel que les clamatores de première instance prissent le nom de reclamatores en appel, car alors les cris recommençaient, et c'était le palais du prince qu'ils faisaient retentir : magnum impedimeniumfaciehant ad aiires domni imperaioris (2). Aussi celle expression reclamare se trouve-î-elle dans tous les textes où il est question de recours (3).
(1) Voyez Basnage , sur la Coui, de Normandie , artJ o4 et suiv.
(2) Baluze , t. 1 , p. 'y ^5.
« Les appels se faisaient d'une noanière analogue à des mœurs siiKples et grossières : les pai'ties lésées se rendaient au palais du souverain , et demandaient ù grands cris justice et réparation. Dans le royaume d'Aragon, ia forme des appels aujustiza , ou juge sujnème , supposait que l'appelant était en danger imminent de mort, ou de quelc{ue outrage violent. 11 courait devant le juge en criant; ^(^i, ai^if/uerzOf juerza, implorant son assistance immédiate pour qu'il lui sauvât la vie. » Robeitson, Inirod. à PHisl. de Charles-Quint , pag. 389,
(3) Glossar. F. Piihœi ad lib. Capil. , v° reclamare. Rcclamaloria epistola quœ ad principem dirigilur ah
eo qui se injuste possessionibus et prœdiis suis vi aliqud
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Elle était consacrée chez les Francs , comme appellarc chez les Romains. Si apud acta quis appcllavcht , satis crit si dicat: appeUo[l).
Il y a plus : c'est qu'on trouve chez les uns cl chez les autres le mot provocare employé dans le même sens. Pas le moindre doute , sur ce point, en ce qui touche le droit romain ; je n'ai de preuve à fournir que pour les capitulaires. Or je lis dans le livre 7 , chap. 386 : Qui manifestant detegiiur commisisse vio^ lendam , non jnni relegatione aut déportatione insulœ pLectatiir , sed supplicium capitale accipiat , Jicc interpositd piovocationis senteniiâ quœ in eum fiicrint dicta suspendantur (2).
supcriore querilur^ qud illius juslitiam implorai. Ducange , v" reclamare.
(1) L. 2 ,ff. de appcllat. et relal. Appeler apud acta, c'était appeler de suite, -viVa voce, ipso die, 1. 5,§ iùid. Lorsque l'appel nétait pas fait de cette nianièie , ou le faisait par libelle appellatoire : Si autcni hoc non fccerit f ad libellas appellatorios dandos ùiduum vel triduum computanduni est. Ibid.
LibcUi qui dantiir appcllalorii ilà sunt concipiendi , ut habeant scriptum et à quo dali sint ; hoc est , qui appellet , et adi>crsiu quem , et à qud senteniiâ. L. 1 , § 4, ibid.
(2) Baluzc , t. 1 , p. 997.
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Faut-il y trouver enBn le mot appcllare? Le voici, notamment dans les 181* et 3553" chapitres dn même livre : Homicidœ , adiilteri ,male/iciy "venefici , convicti , si appellare voluermt, non audiantur (1). — jdppellantem non débet qfflictio ulla aut carceris mit deteniionis înjuriare custodia ; et liceat appellaiori vitiaiam caiisam appellationis remedio sublevare (2),
Il serait inutile de citer encore. Les Francs s'étaient accoutumés à employer les expressions du droit romain, à mesure qu'ils avaient pu s'en instruire ; leurs derniers capitulaires en sont remplis.
Je ne puis mieux résumer celte discussion sur l'état des choses au commencement de la ceconde race , qu'en rapportant ce qui en a été dit par l'auteur des Origines (3).
« Tout ce qui était recior popidi, juge ou gouverneur du peuple, pouvait 6trc réformé
(1) C'était , dans les mêmes termes ù peu près, la disposition des lois romaines. L. 16 , fF. de appeltal. ; et 2 , Cod. qiior. appellal. non recipiunlur. C'était aussi le nouveau droit français pour les cas pvévôtaux.
(2) Baluze, t. 1 , p. 1064 et 1097.
(3) T. 3, p. 134 et 135.
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par les commissaires (1), et derait c£»alcment se rendre à leur plaid. On le tenait dans plusieurs parties de la province, afin que ceux qui avaient des plaintes à faire contre les magistrats pussent s'y transporter commodément (2). Les défenseurs s'y rendaient de la part des villes (3) ; c'était le comte qui y menait les vicaires et les cenleniers avec trois ou quatre de ses assesseurs. Tous les évêques, les comtes, les abbés, étaient obligés de s'y rendre, à moins qu'ils n'en fussent empêchés par maladie , ou que les ordres du roi ne les appelassent ailleurs (4); mais, en ce cas même, ils devaient y envoyer un vicaire, vicegerens , qui pût rendre raison de tout en leur nom.
» Les comtes pouvaient être jugés ou par le roi, ou par les commissaires; ainsi le plaid où ceux-ci présidaient était compétent pour réformer leurs sentences. Ce n'était cependant pas par-devant eux qu'on les relevait (5) ; mais le roi leur envoyait ordinaire- Ci) Capit. anno823, c. 28.
[■>) 3""= Capii. auno 812, c. 8.
(3) Capit. anno 823, c 28.
(4) Ibid. , et Loih. , tit. 5, c. 24.
(5) Capit. Synod. vernens. , anuo 755 , c. 29.
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ment les affaires mues dans leur district, et alors ils les jugeaient définitivement (1). Ils terminaient aussi toutes celles que les<;ûmtes ne s'élaicut pas trouvés en état de régler , ou sur lesquelles ils n'avaient pas prononcé , soit par négligence, soit par mauvaise volonté : car les commissaires recevaient les plaintes de déni de justice, aussi bien que la cour du palais. «
Telle est aussi l'opinion de l'abbé de Mabli, de M. Espagne , de H. Haliam , et celle de plusieurs écrivains allemands, comme M. Meyer en convient lui-mérac (2).
L'anarchie , comprimée durant quarantesept années d'un gouvernement ferme et régulier, reprit son cours dès que la main de Charlcmagne se fut retirée. Les missi dominici parcouraient encore les provinces ; on faisait des capituîaires dans lesquels on rappelait les précédens ; on recommandait toujours la stricte exécution des lois du royaume : mais ces démonstrations étaient vaines ; il n'y eut plus ni règles , ni formes
(1) Capil. anno 823, c. 26.
(2) Instii. judic. , tom. 1 , pag. 466 , à la note.
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de justice, et les faibles redevinrent la proie des forts. Les centenicrs , les comtes et les bénéfîciers se conslitiièrent propriétaires de leurs offices et de leurs ficfs ; ils les revendiquèrent à main armée , quand les successeurs de Charlemagne s'avisèrent de disputer sur le droit d'hérédité. Les missi se firent, eux-mêmes un patrimoine de leurs légations , et la couronne appauvrie se vit dans l'impuissance de faire face à des prétentions qui éclataient de toutes parts. Certes il n'était plus question d'appels, soit à la cour du souverain, soit aux plaids des envoyés royaux , lorsque le roi fut réduit à n'être plus que le seigneur deLaon, et lorsque tous les échos des vieux manoirs répétèrent cet axiome : Entre toi, vilain y et ton seigneur , il jij a de juge fors Dieu.
Je puis me dispenser de parler avec détail des guerres privées , et de cette confédération turbulente de seigneurs et de vassaux qui s'étaient partagé le pays, les habitans et le pouvoir, lorsque commença la troisième race. Tout le monde sait comment les appels se vidaient dans ce temps-là , quand appel y avait : car, si l'on s'était battu en première in-
stance, la défaife du vaincu avait fini le procès. Mais on ne combattait pas toujours de prime saut : certaines causes se décidaient d'abord par droit ; du jugement de celles-là on pouvait appeler ; puis l'appel se démenait par gages de bataille. C'était un défi aux juges; la partie condamnée leur disait : Kou» avez fet jugement faits et mauves , comme mauves que 'VOUS este....
Un appel de cette sorte étant une injure grave , un démenti formel , on ne pouvait le faire directement au seigneur sans commettre félonie, ce qui aurait entraîné pour l'appelant l'obligation d'abandonner son fief avant d'offrir le combat.
. La provocation s'adressait donc aux pairs ; elle devait avoir lieu à l'instant même où le jugement venait d'être prononcé , car le moindre délai le faisait tenir pour bon.
Entrer en lice avec tous les membres d'un tribunal, et n'avoir que cette alternative, ou de les vaincre tous l'un après l'autre, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, ou d'être pendu , c'était une manière d'appel terriblement chanceuse, a Nul homme qui aimoit son honor et sa vie ne devoit emprendre à le faire; si Dieu ne faisoit apertes miracles
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pour lui , il raoroitde vil mort, et dehonletjsc et vergogueusc (1). »
D'un autre côté, le combat judiciaire ëlaut une sorte d'épreuve dans laquelle nos pères admettaient l'intervention du ciel en faveur du bon droit, ils devaient être fort embarrassés pour expliquer comment cinq ou six juges, par exemple, étaient tombés sous les coups de l'appelant, avant que la victoire restât au septième en manifestation de la justice et de la vérité d'une sentence qu'ils avaient tousrendue.
On admit des modifications : la partie à la-, quelle il ne convenait pas de se mesurer avec un tribunal tout entier, obtint la faculté de demander que chaque juge fut tenu de dire son avis à voix haute. Quand le premier avait prononce , si le second l ensuivait , c'est-àdire s'il opinait de même, c'était le moment d'appeler, en disanl c][ue le jugement auquel l'ensuivant s'accordait , était faux, mauvais et délojal, et que tel on le ferait contre lui. Alors les gages de bataille étaient reçus; de cette façon , l'appelant neut plus qu'un combat à soutenir.
(1) Assises de Jérusalem , cliap, 112 , pag. 88.
Toutefois il n'en referait pas inoins exposé à être pendu par son col , en cas de défaite , ou à avoir le chïpf copé , s'il refusait de se battre après avoir faussé le jugement. A cette rigueur extrcme on substitua de fortes amendes; ce et pour che il fut résou que l'appcllanl fit bonne seurté de poursiévir son appel (1). »
Le gentilhomme combatlait à cheval avec ses armes, et le vilain à pied avec un bâton et un écu de cuir , sans fer ni acier. Mais , si le gentilhomme défiait le vilain , il se soumettait à combattre comme lui , parce que « Vap" pelloir doit suivre le défendoir en sa loj. Et seroit cruelle chose, ajoutait Beaumanoir, si le gentilhomme appeloit un homme de poofe (2), et s'il avoit l'avantage du cheval et des armes (3). »
Lorsqu'il y avait déni de justice , défaute de droit, il était permis d'attaquer directement le seigneur , de lui déclarer la guerre , ou de le traduire par appel à la cour du suzerain. Cet appel se démenait par raisons et faits tendants à prouver la défaute; mais, si des témoins
(1) Beaumanoir, chap. 61 , pag. 314.
(2) Un homme en puissance d'autrui , serf,
(3) Ibid.
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étaient produits , celui contre lequel ils venaient déposer leur mettait sus qu'ils étaient faux et parjures , cl l'on se battait encore (1).
Plus heureux que Louis le Gros , qui avait tenté vainement de renouveler les missi doininici de Charlcmagne , sous le nom de juges des exempts^ Philippe-Auguste parvint à instituer et à maintenir des baillis dans les provinces (2;. Il n'j en eut d'abord que quatre : ceux de Vermandois, de Sens, de Mâcon et de Saint- Pierre-le-Monstier. On les multiplia dans la suite, à mesure que l'autorité royale gagnait du terrain ; ils se prévalurent des défaufes de droit et des mauvais jugemens rendus dans les cours des barons, pour évoquer les causes et les juger eux-mêmes. Les cas royaux réservés aux baillis s'étendirent peu à peu, et finirent, avec le temps , par resserrer beaucoup la juridiction des seÎ2;neurs. Ouels étaient ces cas roya!ix ? Lorsque les barons de Champagne vinrent faire cette question à Louis X, il leur donna une définition qui dispense d'en clier-
(1) « Ainsi peuvent bien naistre gages de l'appel qui est fait siu- défaute de droit. » Beauinanoir, ibid. Yoyez aussi V Esprit des Lois , liv. 28, cliap. 28.
(2) Voyez ci-dessus, pag. 108 et 115.
cher d'autre : a C'est assavoir que la royale majesté est étendue es cas qui, de droit ou de ancienne coutume, peunt et doient appartenir à souverain prince et à nul autre (1). w
Je reprends l'ordre des temps. Saint Louis vint : ce prince, qui sut allier à la plus fervente piété le plus noble héroïsme, aux mœurs les plus douces le caractère le plus ferme, consacra tous ses soins au soulagement du pauvre peuple , et à la réforme d'une législation inhumaine. Si l'on considère toutes les résistances qu'il eut à surmonter , tous les préjuges qu'il eut à déraciner, toutes les obscurités qu'il eut à éclairer, on sentira do quel courage , de quelle sagesse et de quelles lumières il dut être favorisé pour triompher de la barbarie de son temps. Saint Louis proscrivit le combat judiciaire dans ses domaines. Il fut permis d'appeler d'une injuste sentence sans avoir la lance au poing; les appels de faux jugemens , comme ceux de défaute de droit , ne se démenèrent plus par défi, mais par actes et par témoins.
Cependant il était trop habile pour heurter brusquement le préjugé qui attachait aux
(1) Ordonnances des Rois ^ tom. 1 , pag. 606.
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appels ridée d'une outrageuse félonie. Il renouvela les anciens recours par amendement : c'était, comme déjà je l'ai dit, une supplication au juge qui avait rendu la senfeucc, afin qu'il voulût bien y corriger ce qui n'était pas bon et juste.
Si l'amendement était refusé, on pouvait appeler au roi.
Ainsi les appels perdirent leur couleur hostile d'injure et de provocation. Les jug^ , plus minages par cette humble voie de supplication , qui leur permettait de revenir sur leurs pas sans compromettre leur dignité , furent mieux disposés à entendre les griefs des plaideurs, et s'accoutumèrent insensiblement à se voir réformer par un tribunal supérieur.
L'amendement fut pratique' dans les justices royales seulement, c'est-à-dire dans les pays de iohéissanceïe roi. Au dehors, les sentences rendues par les cours de barons furent soumises à l'appel devant le suzerain , et cet appel arriva, dp degré en degré, jusqu'à la cour du roi, qui était le premier seigneur par amont, ou le grand fieffeux du royaume.
lue faussement se réduisit donc aux termes d'un appel ordinaire ; le mot seul fut conservé. On revint au bon sens priniitif de la loi des
Bavarois : Sijudex per errorem injuste judicaveritj judicium ipsiiis in quo errasse cogiiosciiur, 7ion haheat Jirmitatem ; judex non vocetur ad cnlpam (1). ce Et sachiez quel nul juge ne doit tenir à injure se l'on appelle de sa sentence, selon droit escrit en code de appellationibus ^ en la loi qui commence : et in majoribus et in minorihiis negotiis , etc. , où il est escrit de cette matière {1), »
Toutes ces choses ne s'accomplirent point d'un seul jet et sans de grands efforts. Ce fut une lutte longue et difficile que celle de l'autorité royale contre l'espèce de souveraineté que les barons s'étaient arrogée dans leurs terres. Leur fierté se mit en révolte à l'idée de cet abaissement où l'on voulait les réduire, de mener leurs hommes , et d'être
(1) Voyez ci-dessus, pag. 415.
(2) Étahlisscmens de saint Louis, \\y. 1, cliap. 81, Voici la loi citée dans ce chapitre .• El in majoribus et in minoribas negotiis appellandi facuUas est. Nec enim oporlet sihi injuriam exislimare, co qaod liligalor ad proi>ocalionis auxilium convolafil. L. 20 , Cad. de appellat. Tout le monde sait que les Etabiisseiuens se composèrent de textes pris dans le dioit. romain, dans les décré taies , dans les conciles^ et'des'poihts les plus sages des angiemies coutumes.
CHAPITRE XV
menés eux-mêmes par droit cl par raison. Il est pourtant plus facile de concevoir leurs regrets que ceux d'un jurisconsulte anglais du dix-septième siècle, qui s'est donné la singularité de blâmer l'abolition du combat judiciaire, et d'écrire que ces beaux coups de lance et de dague « étaient fort préférables à la procédure du palais , bien plus conformes aux habitudes d'une nation guerrière, bien plus propres à maintenir l'égalité entre les parties, cl à terminer promplemenl les procès (1). »
Il est à remarquer que cette aversion des juges pour le frein des appels se manifeste à toutes les époques de l'histoire où l'on voit la civilisation se ranimer et essayer de faire reprendre à la justice un cours plus réglé : car le pouvoir judiciaire , quand il est parvenu à se désordonaer et à secouer le joug des lois , n'est plus que le caprice de la force, et peut être le plus ambitieux de tous les despotismes.
Les gouverneurs des provinces romaines employaient toutes sortes de violences contre
(1) Th. Sniidi , de republicâ cl administralione Anglorum, lib. 3, cap. 3.
ceux qui voulaient appeler de leurs jugemens ; ils les faisaient mettre aux fers , ou garder à vue par des soldats. Constantin fit une loi contre ces indignes excès ; Minime fas est ut in cwili 7iegotio , libellis appellatoriis oblatis , aut carceris cruciatus , aut cujuslibet injuriœ genus , aut tormenta j vel etiam contumelias perferat appellator (1).
Sous Gharlemagne , les comtes et les centeniers faisaient battre le pays , pour fermer les chemins à ceux qui allaient implorer la justice de l'empereur (2).
Le comte d'Anjou avait fait jeter en prison un de ses vassaux, pour avoir appelé à la cour du roi. Saint Louis manda venir le comte son frère , et le réprimanda fortement , lui disant qu'il ne devait y avoir qu'un seul roi en France, et qu'il ne crût pas, parce qu'il était son frère , qu'il lui pardonnât de violer les règles de la justice : Dicens ei quod unus rex debebat esse in Franciâ , et quod crederet quod 5 quia f rater ejus erat , parceret sibi in aliquo contra justitiam. îl ordonna en même
(1) Lib. 12, Cod. deappcllal.
(2) Voyez ci-dessus, pag. 422 , note 1 , le capitulaire de l'amiée 789.
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temps (le mellre le vassal en libcrlé, afin qu'il put poursuivre son appel.
Ce fut pis encore durant les règnes qui suivirent.
Un arrêt rendu , en 1281 , contre le comte d'Angoulème , lui défendit sous peine d'amende, suivant la loi de Charlemagne, de mettre empêchement au voyage des plaideurs qui se rendaient à la cour pour suivre leur appel (1).
Un manifeste de Philippe le Bel, publié vers l'an 1293, et qui se trouve à la fin des Oldi, accuse le roi d'Angleterre , en sa qualité de duc d'xVquitaine, d'avoir fait pendre les notaires qui recevaient les déclarations d'appel, d'avoir mis au pillage les maisons des appelans , de les avoir bannis, d'avoir fait déchirer quelques-uns d'eus en quatre parts , et d'avoir fait jeter leurs membres à l'eau.
L'évcque de Laon fut condamné , jjar un arrêt de 1310, pour avoir confisqué les biens de ses vassaux qui appelaient (2).
La même année, un abbé de Tulle avait
(1) Olim in huncannum.
(2) Olim in hune annunii.
fait couper la main droite à un vassal, pour avoir appelé d'une senfience qui le condamnait à perdre la main gauche (1).
L'usage de rendre les juges responsables de leurs jugcmens se conserva jusqu'au quatorzième siècle. Si l'appel était d'un juge royal , on l'ajournait pour soutenir sa sentence ; s'il était d'un juge seigneurial, on ajournait le seigneur qui l'avait institué. Un appel donnait toujours lieu à une amende; elle était pajéc par le juge lorsque le jugement était infirmé, et par l'appelant, en cas de confirmation. L'ajournement des juges tomba en désuétude sous Philippe de Valois; depuis ce temps-là c'est à celui qui a gagné son procès en première instance de venir plaider contre l'appel, et l'on dit au palais : factum judicis faciwn partis. Il n'est plus resté de nos vieilles coutumes, touchant l'appel ;, que la peine d'une amende contre l'appelant qui succombe :
emendatur ratione vexationis curice. Et c'est à tort, comme l'observe fort bien M. Hcnrion dePansey, puisque l'appel n'a plus rien dans nos mœurs qui ressemble à une injure ou à
(1) Olim 1310J
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une provocation. Ajoutez que ce n'est point , comme autrefois, le juge dont la sentence est attaquée qui reçoit Tamendc; c'est le fisc.
« Au commencement , dit le chancelier de rilospilal, en son Traité de la reformation de la justice (1), les juges cloient intimez pour soutenir leurs judgemens; et, en cas de mal judgé, estoient souvent condamnez aux dépends envers les parfyes , en leurs propres et privés noms : cela les lenoit en discipline, et s'clTorcoient de rendre la justice le plus équitablement qu'ils pouvoient le faire. Il y avoit lors peu d'appellations de leurs sentences , veoire raesme y alleoit aulcunement de la réputation de ceulx qui se rendoient appellanls, et en estoient moins estimez parmy les gens d'honneur ; et, s'il advenoit que quelqung d'esprit processif les eust follement intimez , il estoit si bien et promplement chastié par la bourse, que les aultrcs y prenoient exemple et se gardoicnt de mesprendre. »
Il est fort vrai qu'au temps dont parle le sévère chancelier , les appels devaient être rares, car un seul parlement suffit longtemps pour l'expédition des affaires ; encore
(1) Toin. 2 , pag. 293.
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n'avait-il par année que deux tenues ^ dont chacune durait deux mois seulement. Depuis il a fallu créer d'autres parlemens , les rendre continuels, et y composer plusieurs chambres (1).
Je laisse l'histoire des appels et des parlemens au point où je l'ai prise dans le chapitre Vil; ainsi l'exigeait l'ordre de mon travail. C'est un raccordement que l'on voudra bien faire.
(1) Voyez ci- dessus chap. 7 , pag. 112 et suiv.
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De tous les plans présentés à l'Assemblée constituante pour la formation des tribunaux d'appel, le plus mauvais fut adopté.
On avait proposé d'abord une cour de vingt juges pour trois ou quatre déparfemens; anais la majorité crut voir renaître, dans ce projet, les têtes menaçantes de l'hydre qu'elle venait d'abattre. Il obtint à peine les honneurs de la discussion.
iVl. Thouret imagina , pour chaque département, un tribunal supérieur divisé en deux sections, l'une sédentaire, l'autre ambulante.
La section sédentaire , composée de trois juges , aurait formé le fond du tribunal ; seule
elle aurait statué sur les appels des sentences interlocutoires, en toufes matières; sur les appels (les sentences définitives, en matière sommaire ; sur les demandes ralatives aux défenses d'exécution provisoire , et autres incidens de même nature.
Trois grands juges auraient formé la section ambulante , pour le service de quatre départemens ; chaque année ils seraient venus se réunir aux juges sédentaires, dans le cheflieu de chacun de ces départemens , et y tenir de grandes assises pendant deux mois et demi.
Les appels de toutes les sentences définitives des juges de district, en matière ordinaire, auraient été vidés à ces assises, sur le rapport d'un juge sédentaire, lequel n'aurait point eu voix délibérative; de sorte que les arrêts auraient été rendus par deux juges sédentaires et les trois grands juges ambulans.
c( Il n'y a là, disait l'auteur de ce système, ni corporation inquiétante, ni association permanente, ni force matérielle par le nombre, ni force morale par l'esprit de corps. L'intervention périodique de la section ambulante dérange ou rectifie sans cesse les vues et les
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afTecfions particulières de la section sédentaire; et la première, associée transitoirement à des collègues différens, dans des lieux di- A'crs, est toujours préservée de la contagion du préjugfj local et de 1 esprit particulier, j)
Ces grands juges étaient, en petit, une imitation des juges de Westminster. Il n'y manquait que des jurés; mais quelques-uns tror.vaient le svsfènie d'autant plus ingénieu:s, qu'il était tout disposé pour recevoir ce perfectionnement, aussitôt que la réforme de nos lois civiles et de nos mœurs politiques serait achevée. '^
Cependant il y arait encore dans les mots et dans les idées de ce plan , des attributs de supériorité et des gradations de pouvoir qui le firent rejeter; les plus sages n'y virent qu'une singularité inexécutable.
Enfin on trouva la solution de ce problème d'égalité parfaite , qui consistait à avoir des appels sans hiérarchie, et des degrés sans élévation.
Un tableau de sept tribunaux les plus voisins, dont un au moins hors du département, dut être formé dans chaque district.
L'appelant eut la faculté d'exclure trois de
ces tribunaux, par son acte d'appel; il fut permis à l'autre partie d'user du même droit , par une déclaration faite au greffe. Restait un tribunal non exclu , et l'appel lui était dévolu.
Lorsqu'il j avait trois parties plaidant pour des intérêts opposés , chacune d'elles ne pouvait exclure que deux tribunaux, sur les sept portés au tableau ; si le nombre des parties était depuis trois jusqu'à six , l'exclusion pour chacune se bornait à un seul tribunal ; si elles étaient plus de six, on faisait au tableau un supplément d'autant de nouveaux tribunaux qu'il y avait de parties excédant le nombre de six.
Au surplus, les plaideurs pouvaient, si bon leur semblait, convenir d'un tribunal entre tous ceux des districts du royaume, pour lui déférer la connaissance de l'appel; mais cet accord se voyait rarement (l).
C'était une combinaison assez étrange que ces appels circulant entre des tribunaux placés sur la même ligne, dont l'un réformait un jour celui qui devait le réformer le lendemain. La souveraineté judiciaire, incertaine
(1) Loi du 24 août 1790, tit. 5.
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et vague, ne résidait nulle part , c'. pouvait s'asseoir partout; elle nedonnaitpas plus de garantie pour le dernier que pour le premier ressort. Tel plaideur avait eu tous les suffrages des cinq juges de première instance , qui , sur l'appel, en trouvait trois contre lui. Réunissez les opinions de ces juges , égaux en nombre sur leurs sièges, égaux en autorité, et probablement en lumières , et vous verrez que le malheureux perdait son procès avec une majorité favorable de sept voix sur dix.
Quelque mauvais que fût un pareil svstème , sur lequel il y aurait encore beaucoup de remarques à faire , il n'en resta pas moins en vigueur pendant longtemps; car, en l'an IV , après la suppression des tribunaux de district, les tribunaux civils de département furent aussi juges d'appel les uns des autres.
L'organisation judiciaire de l'an vin offrit des proportions plus larges et plus régulières. De véritables tribunaux d'appel furent institués; le président^ les vice-présidens, les juges et les officiers du ministère publie furent nommés par le gouvernement.
Chaque tribunal d'appel eut un nombre de magistrats calculé d'après la population
de son ressort : ceux d'Ajaccio et de Colmar furent composés de douze juges seulement ; d'autres en eurent treize, quatorze, vingt, vingt-un, vingt-deux, et jusqu'à trente-un. Celui de Paris, qui comptait sept dcparfemens dans sa circonscription, obtint trente-trois juges.
Les tribunaux de vingt à trente juges furent divisés en deux sections; Rennes et Paris en eurent tro'S.
Le gouvernement se rés-erva le droit de choisir parmi les juges le président et les vice-présidens. La durée de leurs fonctions fut limitée à trois ans ; mais ils purent être réélus (l).
ïl fut dit que les juges seraient inamovibles, sauf le cas de condamnation pour forfaiture.
Je ne m'arrêterai point à quelques changemens que les circonstances firent naître , dans les années suivantes, jusqu'en 1810, parce que le fond resta le même. Les tribunaux d'appel reçurent le nom de cours d'appel , leurs présidens celui de premiers présidons , les vice-
(1) Voyez, pour les détails de celte organisation, la loi du 27 ventôse an vnt.
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présidens celui de présidens, leurs commissaires celui de procureurs généraux, et leurs jugemens celui d'arrcts (1). On leur donna la loge et la pourpre des anciennes cours souveraines , dont le souvenir n'effrayait plus autant (2).
Cependant il est bon de savoir que , dans cet intervalle , on créa un grand juge ministre de la justice, avec le droit de surveiller, de reprendre même tous les membres de l'ordre judiciaire, et celui de présider les tribunaux d'appel, suivant le bon plaisir du gouvernement (3).
Il faut remarquer aussi que, sous le prétexte d'organiser le principe de Tinamovibilité , solennellement proclamé dans la constitution, on déclara que Tinslitution à vie serait donnée , après cinq années d'exercice seulement, aux magistrats dont la conduite aurait mérité celte faveur (4). C'était réduire la justice aune sorte de vasselage; c'était dire
(1) Sénatusc, org. du 28 floréal anxii, lit. 14.
(2) Arrêté du 2 nivôse an xi.
(3) Sénalusc. org. du 16 thermidor an x , art. 78 , 80 et 81.
(4) Sénatusc. org. du 12 octobre 1807, ait. 1 et 6.
au juge : Si ta conscience ne rend pas foi cl hommage , iwn es amiciis Cœsaris.
Jusqu'à l'époque où je suis arrivé , la justice civile et la justice criminelle avaient eu leurs magistrats séparés.
Les cours de justice criminelle n'étaient composées que d'un président, de deux conseillers-assesseurs et d'un procureur général ; un seul département formait leur ressort , et leurs attributions étaient en moindre estime que celles des autres cours, parce qnela science du droit civil suppose des connaissances beaucoup plus étendues que l'application de la loi criminelle.
Cet isolement et ces bornes étroites frappèrent les regards du chef du gouvernement, lors des premières discussions du Gode d'instruction criminelle; et il communiqua luimême au Conseil d'état deux projets pour la réunion de la justice civile et de la justice criminelle.
fc Dans l'état actuel des choses , disait-il , la poursuite des crimes est confiée à un magistrat de sûreté, à un juge instructeur, au procureur général , fonctionnaires isolés qui ne trouvent pas en eux assez de force pour
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attaquer les coupables puissans. Le tribunal ne peut les mettre en mouvement, ni ranimer leur cnetgie, car il est sans pouvoir sons ce rapport; et le président le plus ferme dans ses fonctions verrait commettre un délit , qu'il serait réduit à en être le témoin passif.
•>•> Il faut , si le ministère public néglige ses devoirs , que la Cour criminelle puisse le mander et lui ordonner de poursuivre —
» Le ressort de la justice criminelle n'est pas assez étendu , et dès lors Tordre civil n'est pas constitué en France ; car il n'existe que lorsque la justice criminelle tient chacun dans le devoir. C'est surtout dans les pays qui ont une puissance militaire considérable qu'il convient de l'organiser fortement, afin que dans tous les temps il arrête le torrent de la force.
•>-> Voilà le rapport sous lequel la réunion de la justice criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands corps, forts de la considération que donne ia science civile , forts de leur nombre, au-dessus des craintes et des considérations particulières; qui fassent pâlir les coupables, quels qu'ils soient , et qui communiquent leur énergie an minis-
tère public. Il s'agit enfin d'organiser la poursuite des crimes : elle est nulle dans l'état actuel des choses. )>
Le système de la réunion fut combattu par une foule d'objections tirées presque toutes de la difficulté de le concilier avec le jugement par jurés. L'institution du jury fut à son tour très-vivement attaquée , et les deux questions se mêlèrent. Enfin, après de longs débats, on décida que la justice civile et la justice criminelle seraient réunies , et qu'il y aurait des assises (1).
Il fallut donc établir une nouvelle organisation sur ce plan : c'est celle de 1810. Je dois dire, pour en parler au présent, c'est celle des cours royales.
Les cours royales sont placées dans les mêmes lieux, et ont pour ressort les mêmes départemens que ceux désignés , pour les tribunaux d'appel, dans la loi du 27 ventôse an VIII.
Chacune se compose de vingt-quatre conseillers au moins , et de quarante au plus ,
(1) Voyez M, Locré, Législ. commcrc. et crim, , tom. l^pag. 220, 227 et 228.
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y compris un premier président, et auîanl de présidens qu'il y a de chambres ou sections. Ils sont inamovibles.
A Paris , le nombre des membres de la Cour royale peut être porte à soixante.
Les conseillers -auditeurs près les cours d'appel n'ont point été supprimés ; mais la loi du 10 décembre 1830 a dit qu'à l'avenir il n'en serait plus nommé.
Les cours royales composées de vingtquatre conseillers au moins, forment trois chambres, dont une connaît des affaires civiles, l'autre prononce sur les mises en accusation, et la troisième sur les appels en matière correctionnelle.
Les cours qui comptent trente conseillers ont deux chambres civiles ; celle de quarante conseillers et au-dessus en ont trois.
Les chambres civiles ne peuvent rendre arrêt qu'au nombre de sept juges au moins. Cinq juges suffisent dans les aulres chambres.
L'article 11 du décret du 6 juillet 1810 portait que, dans le cas oh les- ajjaires civiles seraient en retard^ le premier président pourrait renvoyer des causes sommaires (1) à la
(1) Voyez ci-après , chap. 19.
chambre des appels de police correctionnelle pour y être expédiées ; et, suivant un avis du Conseil d'état donné le 10 janvier 1813, l'arrêt pouvait être rendu par cinq juges, comme en matière correctionnelle.
C'était une étrange bigarrure que l'attribution de cette chambre, où cinq conseillers suffisaient pour vider des causes qui n'auraient pu être jugées que par sept , dans une autre chambre de la même cour.
Une ordonnance royale du 4 septembre 1828 considéra « que ces dispositions contradictoires des rcglemens donnaient lieu à un grand nombre de pourvois en cassation, et prolongaient ainsi les procès au grand détriment des parties. » En conséquence, à partir du 1'' novembre suivant, les chambres des appels de police correctionnelle ont été composées de sept juges au moins , et elles n'ont pu prononcer qu'au nombre de sept juges sur les affaires civiles qui leur étaient ren voyées.
Le premier président préside habituellement la première chambre civile ; il préside aussi les autres chambres , quand il le juge convenable.
Les présideiis et les conseillers sont aller-
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nallveQienl attachés à toutes les chambres. Un roulement général , qui s'opère tous les ans, fait sortir le tiers des plus anciens membres de chaque chambre, pour les faire entrer dans une autre (1).
Dans les cas de nécessité , les membres d'une chambre civile ou criminelle peuvent être respectivement appelés pour le service d'une autre chambre.
Les questions importantes , et particulièrement celles qui concernent l'état des citoyens, les prises à partie , et les affaires renvoyées après cassation d'un arrêt , sont portées aux audiences solennelles (2). Ces audiences se tiennent dans la chambre où siège le premier président ; elles sont formées par les deux chambres civiles. Dans les cours où il v a trois chambres civiles, la seconde et la troisième font alternativement ce service ; dans celles où il n'y en a qu'une, le premier président peut requérir la chambre des appels de police
(1) Voyez l'ordonnance du roi du 11 octobre 1820.
(2) Rè{;lement du 30 mars 1808 , art. 22. Cet article a été modifié par une ordonnance du IG mai 1835, eu te qui touche les appels relatifs aux séparations de coi-ps; aujourd'hui ces appels sont jugés par les cours royales en audience ordinaire.
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correclionncllc, pour la composition des audiences solennelles.
Toutes les fonctions du ministère public , dans les cours royales , sont spécialement et personnellement confiées au procureur général. Il a sous sa direction autant d'avocats généraux qu'il y a de chambres civiles, et un avocat général pour la chambre des appels de police correctionnelle. Le plus ancien prend le titre de premier avocat général ; il remplace, au besoin , le procureur général.
Il j a aussi des substituts attachés au service du parquet. La surveillance et l'autorité du procureur général s'étendent sur les procureurs du roi et les substituts établis près les tribunaux de première instance, et sur tous les officiers ministériels du ressort de la cour.
Les avocats généraux portent la parole au nom du procureur général, lorsqu'il ne la porte pas lui-même , aux audiences des chambres qu'il leur a assignées. Les substituts attachés au service du parquet remplacent les avocats généraux, en cas d'absence ou d'empêchement.
Un greffier en chef, des commis-greffiers
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qu'il présente et qu'il fait admettre au serment, complèlent l'organisation.
Quant à leur compétence en matière civile, les cours royales prononcent souverainement sur les appels des jugcmcns rendus par les tribunaux civils, sur les appels des ordonnances de référé (1), sur les appels des jugemens rendus par les tribunaux de commerce, sur les appels des sentences arbitrales , quand il s'agit d'une contestation qui aurait dû être jugée par un tribunal de première instance , cessant l'arbitrage (2) , et sur les appels des jugemens rendus par des arbitres forcés, entre associés , pour raison d'une société de commerce (3).
Les cours royales prononcent omisso me^ dio, c'est-à-dire en premier et en dernier ressort, sur les prises à partie (4), sur l'a réhabilitation des faillis (5) , sur les difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques de ceux qui réclament contre la
(1) Cod. de pvoc. , art. 809.
(2) Cod. de proc. . art. 1023.
(3) Cod. de comm. , art. 52.
(4) Cod. de comm. , art. 509,
(5) Cod. de comm. , art. 604.
teneur- des listes é'ecfoîalcs fl), e* sur les oppositions formées par les instituteurs , ou les maîtres de pension , contre les arref{S des conseils académique s , et les contraintes décernées par les recteurs , pour le paiement des droits dus à l'université (2).
Ce que j'aurais à dire sur la discipline , dans ses rapports avec la procéduie (ivile, trouvera mieux sa place lorsque j'expliquerai le liîre des audiences ^ de leur publicité et de leur police, et les dispositions générales du Code.
La compétence des cours royales, en matière de crimes et de délits, n'entre point dans le plan fjue je me suis proposé. Cependant j'ai dit qu'elles étaient nées de la fusion de la jusiiceciviîe et de la justice cfiminelie ; et, sans trop me jeter en dehors de nton sujet ,
(1) Loi du 5 février 1817, art. 6. Cependant un arrêt de la Cour royale de Paris , du 12 novembre 1827, a décidé que cette espèce de contestai ion devait subir les deux degrés de la juridiction civile Les difficultés relatives aux contributions ou au domicile politique du réclamant sont jugées par le Conseil d'état.
(2) Décret du 15 novembre 1811, art. 51 et suiv.
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je peux ajoulcr un mot sur celle autre partie de leur organisation.
L'action publique appartient au ministère public.
Mais une cour rovale peut , toutes les chambres assemblées, enfen<ire la dénonciation qui lui est faite par un de ses membres , relativement h un crime ou à un délit ; elle peut mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre, à raison de ces f.iits, ou pour se faire rendre compte des poursuites qui seraient commencées (l).
La chambre des mises en accusation , dans les cours, remplace ce que l'on appelait le jur)r <l accusation^ avant le Gode d'instruction criminelle; c'était le grand jury des Anjlais. Lorsqu'une affaire est renvoyée à cette chambre, elle examine s'il existe contre \c pré^'enu des preuves ou des indices d'un fjit rrualifié crime par la loj, et si ces preuves et ces indices sont assez sjraves pour que Vaccusation soit prononcée (2),
(1) Alt. 11 de h loi du 20 avril; 64, 65 et m du décret du 6 juillet 1810.
(2) Voyez le chap. 1 , tit. 2 , du Cod. d'inst. erim.
En cas de mise en accusation , l'affaire est porlée à la cour d'assises.
La commission de la chambre des députés, pour Texameii du projet de 1835 , proposait d'attribuer à une seule chamhœ criminelle les mises en accusation et les appels de police correctionnelle, qui occupent actuellement deux chambres ; et Ton convertirait la chambre des appels correctionnels en une chambre purement civile , afin d'obtenir une expédition plus prompte.
Mais il faut supposer, pour que l'on ait besoin de recourir à celte mesure, que l'élévation du dernier ressort dans les tribunaux inférieurs ne diminuera guères le nombre des appels en matière civile.
Les assises se tiennent ordinairement tous les trois mois , dans le chef-lieu de chaque département du ressort.
Le garde des sceaux ministre de la justice nomme , pour chaque tenue d'assises , un membre de la cour royale, qui les préside. Il nomme également les conseillers qui assistent le président aux assises du département où siège la cour royale (1).
(1) La loi du 4 mars 1831 réduisit de cinq i trois
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Dnns les autres déparfements , les assesseurs sont pris parmi les juges du tribunal de première instance du lieu où se tiennent les assises, à moins que la cour royale n'ait trouvé bon d'y envoyer des conseillers.
Lorsque le ministre de la justice n'a pas usé du droit de nommer les présidens d'agsiscs , cette nomination appartient au premier président de la cour royale (1).
Le ministère public est exercé, aux assises du chef-lieu de la cour royale, par le procureur général , ou , en son nom , par les avocats généraux, ou par les substituts, ou par les conseillers-auditeurs attachés au parqiiet. Dans les autres départemens , Vaccusafion est soutenne par le procureur du roi ou par l'un de ses substituts.
Le procureur général peut faire le service des assises dans tout le ressort, quand il y croit sa présence nécessaire.
le nombre des magistrats composant les cours d'assises. L'examen du projet de 1835 a fourni à plusieurs cours royales l'occasion de demander le rétablissement de l'ancien état des choses : la Cour de cassation s'est associée à ce vœu , qui se justifie par les motifs les plus forts. On sent que je ne puis les repioduire ici. (1) Décret du 6 juillet 1810, art. 79, 80 et 82.
Celte belle organisafion a donné aux nouvelles cours l'aspccl imposant des anciennes compagnies souveraines; mais elle n'a point recule les limites que la révolution avait tracées autour du pouvoir judiciaire.
DE LA COUR DE CASSATION
J'ai déjà parlé, en divers endroits, de la nature du pourvoi eu cassation (1) : elle fut longtemps incertaine et méconnue; longtemps celte voie de recours a é!é comme un vasie chninp ouvert à l'intrigue, à l'ambition et à la f.iveur.
Lorsque la règle des appels fut bien établie, Philippe le Bel rendit le parlement sedentaire a Paris, et il en mit un à Tonfouse , sous la condition cjue les gens de ce p.jys consentiraient à ne point appeler de ses arrê's : Et qiiocl parLinicîiliun apiid Tholosam
(1) Voyez c;-dessus, pag. 124 y 125 , 264, 403 et 404.
tenebitur , si gentes terrœ prœdictœ consentîant quod non appelletur à prœsidentibus in parlamento prœdicto {\y
Les parlcmens étaient une émanation du conseil du roi; ils rendaient la justice en son nom, elles décisions de cette justice devaient être souveraines. Polumiis, sancimus et eiiam ordinamus qiiod judicata , arresta et sententice quœ de nostrâ curiây seu iiostro communi consiiiG processerint , teneantur , et sine appel! atione aliqiiâ , executione mnndentur (2).
Cependant la barrière du dernier ressort n'empêche pas toujours l'erreur de se glisser à travers, et l'on reconnut qu'il serait juste , en certains cas, de corriger, de rétracter, ou même d'annuler les arrêts. L'ordonnance ajouta donc, aux dispositions déjà citées, que si les arrêts renfermaient quelques erreurs ou quelques ambiguïtés qui méritassent d'être sérieusement examinées, toutes corrections, interprétations, révocations et déclarations à ce sujet appartiendraient au roi , à son conseil commun , ou à la plus grande partie de
(1) Ordonu. du 23 mars 1302; voyez ci-dessus, pag,
(2) Ordonn. de 1302 , ait. 12.
CHAPITRE XVII
son conseil , ainsi qu'il lui plairait de le déterminer par une permission spéciale : Et si aliquid ambignitatis vcl erroris continere l'zderenlury ex quihiis mcrito siispicio indicereiw\ correcdo , interpreiatio , revocatio , vel declaratio eorumdeni , ad nos vel nostrum commune consHiiim spectare noscantnr ^ vel ad mnjorem partem coiisUu nostri , per providam deliberatiouem specialis mandati nostrî , et de nostrâ licentiâ speciali , super omnia anteà reqiiisita servetur.
Ce texte aurait laissé beaucoup d'obscurités à éclaircir, s'il n'eût pas été expliqué, en l'année 1344 , par Philippe de Valois. Les requêtes en interprétation ou en rétractation des arrêts , jugées dignes par le conseil du roi d'être prises en considération, devaient être renvoyées au parlement ; le roi s'y rendait, et la cour , sous les regards du prince , réformait elle-même ses propres décisions : Ciun tamen proiit per prœdecessores nostros Franciœ reges semper jult , et propter autorîtatem parlamentiy iiiviolabiliter observatum, ne arresta curiœ nostrœ , aliquateruis , nisî per ipsas gentes parlamenti nostri , in nostrâ prœsentiâ , cîun hoc prœcipimus , vel nobls absentibus , per ipsas quœ personam nostram
immédiate represe?ifant , vel per ipsasy et aliqunt (ilîos consilinrios nosfros , qunndo ad hoc cum ipsis mittimus , aliqno modo corrigatiiur, vel alias niutcntur (1).
Les requêtes en rétractation d'arrêts devaient contenir les propositions d'erreurs ; mais il s'était introduit de grands abus en cette matière, tellement que, sans alléguer d'erreurs, on faisait aisément réformer les arrêts , inter- A'crlir leur sens, ou suspendre leur exécution : Plures niturdur, etiam de facto , per eorum impoiiumtatem ^ à nohis impetrare littâras, absque eb qiiod asserant errores intervenisse in aneslo , ut contra arrcsluni et iutellectwn ejus , et arrcsto noiiohsfarite, quod etiam per litieras annullamus ^ audianlur (^). On conçoit bien que, pour arriver jusque-là, les importuns n'avaientgarde de retourner devant le parlement ; ils s'adressaient au conseil qui leur avait frayé une large route , en s'attribuant le droit de reviser les arrêts. Ut arresti eoceculio itsque adcerlnni t nipus etiam suspendatur i vel quod partes super lis , super qwbus
(1) Oidonn. de 1344, art. 9. Recueil des anciennes Lois franc. ^ par MM. Isaïuberl, etc., t. 4, p. 484.
(2) Jôid.
arrestum fuit lalum , corani ciliis qnàm corani gentibus parlaineutl îiusiri^ et non in ijiso par^ iani.nlOy adjoinitœ aii(itnniur{\).
M. le prcsideiil iJeiirion de Parisey dit que rordonnance de 13 44 fut. exccuice pendant tout le règne de Charles ^ , et que les efforts de l'intrigue, pour faire revivre les abus, échouèrent contre la sagesse du monarque (2).
Non, la sagesse de Charles V ne fut pas toujours assez forte pour maintenir en sa liberté le cours de la justice, et pour fermer la dangereuse plaie des évocations ; tant étaient grandes l'obsession et la ténacité des courtisans ! Témoin ce mandement adressé au parlement de Paris , le 22 juillet 1 370 :
« De par le Roi. Nous sommes assez recors que aucunes foiz vous avons mandé, par imporfunité de requérans , de surseoir à prononcer les arrez jusqu'à certain temps sur aucunes causes; et aussi par l'infestation des gens de notre hostel et autres, nous avons voulu oir, par-devant nous, la plaiderie d'aucunes petites causes dont il n'appartient point. Et pour ce que nous avons n'agaires esté et
(1) Ibid.
(2) Autorité judic". y t. 2, p. 177.
sommes acerfcnez que , par le délai desdiz arrez, le droit de partie a esté et est appélicié contre raison ; et semblablemenl, pour oir telz menues causes , notre parlement a esté empêché.
» Nous vous mandons que dores en avant, pour quelconque lettre ou mandement que vous ayez de nous au contraire y vous ne sursoyez ou délayez à prononcier et donner lesdiz arrez; sur ce procédiez touteffois qu'il vous semblera bon à faire, selon justice et raison : et aussi il n'est pas nostre entention de oir dores en avant telz causes, ne les rappeler par-devant nous (1). »
En parcourant les tristes fastes du règne de Charles VI, on rencontre aussi un mandement du 15 août 1389, par lequel il était enjoint aux gens du parlement de n'avoir aucun égard, soit aux lettres closes, soit aux lettres patentes qui leur seraient présentées de la paît du roi, afin de suspendre la prononciation ou rexécution des arrêts (2).
(1) Recueil des anciennes Lois françaises , par MM. Isambert, etc., t. 5 , p. 346.
(2) JSe litteris injuslis et in lœsionem parlium impelrails et oblentis y parealis vcl oùtemperetis... sœpissimè con-
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Mais la faible voix du monarque se perdait dans le bruit des armes et dans le lumnllc des factions qui déchiraient le royaume; il semblait que les ordonnances , pour la reformation des abus, ne servissent alors qu'à les faire pulluler.
« Auquel temps, dit Pasquier en parlant des divisions entre les maisons d'Orléans et de Bourgogne, toutes les choses de France se trouvèrent étrangement brouillées et en grand désarroi. Aussi ceux qui avoient la force et puissance par-devers eux, po\ir gouverner toutes choses à leur appétit, faisoient évoquer les négoces qu'il leur plaisoil , pardevers le conseil du roi, qui étoit composé
tingil quod non nullce partes in eâdem curid nostrâ liligantes et causas habentes , ca^'iUaliones et suhicrjugia ac causarum prolixilalem perquirentcs , suosque adfcrsarios faligare , ac immensis lahoribus et expensis afflcere cupientes i plures à nobis Ulteras dansas et apcrtas pcr im^ portunilatem et quandoqnèper inadifertantiam oblinucrunt, et de die in dieni oblinere satagunt^ per qiias , viâjusiiliœ prœlermissâ , vobis mandari et inhiberi procurant ne de eoriim causis in prce/aiâ curiâ, quœ est totiusjustitiœ regni nostri spéculum et origo , pendenlibus et inlroduciis cognoscaiis Ibid. , tom. 6, pag. 680. Cette ordonnance est tiès-reniarquable , j'aurais voulu pouvoir la rapporter en entier.
on de Bourguignons , ou d'Orlëanois , selon que les uns ou les autres des deux factions avoieiif le crédit en la cour du roi Charles VI, qui lors ëfoit mal disposé de son bon sens ; et, par ccîfe voie , frsjstroient ceux de la cour de parlement des causes qui leur éfoient affectées Et, à peu dire, toutes et quantes
fois que les seigneurs qui gouvernoienl avoicnf envie d égarer quelques matières, en faveur des uns ou des autres , ils en usoient en cette manière (1). »
Charles Vil fit , en U46 et en 1453 (2) , de nouvelles ordonnances pour l'administration de la justice. Ou a dit de la dernière qu'elle fut notre premier Code de piocédure. J'observe d'abord que l'une et Fautre sont muettes sur la rétractation ou la cassation des arrêts; et, sauf quelques articles relatifs à la retenue des causes en appel (3), au délai du recours (4), à l'exécution provisoire des jugemens (5), et awi actions poàsessoires (6) , je n'y ai vu qu'un
(1) Pasquier , Rech. de la France, 1. 2 , cli. 6.
(2) Rcc. des une. Loin franc. ^ par M. Isambert , etc.
(3) Oidonn. de 1453, ait. 9.
(4) /^iV.,ait 15.
(5) An. 11.
(6) Art. 70.
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détail fort minutieux pour la police des audiences , et la répétition d'un gr;iîui nombre de maximes touchant les devoirs des juojes, lesquelles se trouvaient déjà , soit dans les capittilaircs , soit dans un rè;T!eiTient de Philippe le Long, du mois de décenib e 1520 (1).
J'oserais ajouter que 1 ordonnance de 1453 a été beaucoup trop vanfée , si l'on n'y trouvait pas le principe de la rédaction par écrit des coutumes , usages et sîilcs de tous les pajs du rovaume (2).
Charles VU déclara , comme ses prédécesseurs , que tous les baillis el tous les justiciers de ses états ne devaient avoir aucun égard , ni obéir aux lettres dilatoires ou évocatoires , soiK^i ntes fols inci^nles et dcraisounnbles , qui lui serai: lit arrachées par impnrlwiité îles rcqw'rans et autrement (3). Ces belies paroles se reproduisent dans une foule d ordonnaiices des rennes suivans. Mais les effets y répondirent rarement : gravées dans le cœur des bons rois , elies furent ccriies comme des clauses
(1) Recueil de MM. Isambci t , etc. , tom. 3 , jag.
(2) Art. 125.
(3) Alt. 66 et 67.
banales dans les ëdils des autres ; et il n'y eut pas toijjours sûreté à les prendre à la lettre , et à refuser d'obéir. On cite cependant le trait courageuï de l'avocat général Jean Juvénal des Ursins , dans l'affaire du duc de Lorraine (1), et l'arrêt rendu par le parlement de Paris , en 1406 , contre Jacques de Bourbon, nonobstant des lettres closes du roi , portant ordre de surseoir (2).
La justice de Louis XI n'était pas celle des tribunaux réguliers; ses commissaires la rendaient plus soudainement. Toutefois il fit une ordonnance, au mois de novembre 1479, pour fixer à deux années , à compter de la prononciation des arrêts , le terme dans lequel les lettres, pour être reçu à proposer erreur contre iceux ^ devaient être impétrées ; car plusieurs prétendaient qu'on pouvait y être reçu pendant trente ans. Louis XI ne manqua pas de dire aussi que, dans le cas où, par iinportuTiité ou autrement , des lettres à ce contraires seraient obtenues de lui ou de ses suc-
(1) Voy. Pasquier^ Recli. de la France, 1. 6, cb. 35.
(2) Lucius , Piacilorum summœ apud Gallos curiœ , lib. 5,t. 4,§8.
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cesseurs , il voulait qu'il n'y fût aucunement obtempéré (1).
Charles Vlll donna , sur la fin de son règne . des audiences où les moindres de ses sujets e'taient admis. « Ce n'est pas , si l'on en croit Commines , qu'il y fit de grandes expéditions d'affaires ; au moins étoit-ce tenir les gens en crainte , et , par cspécial, ses officiers, dont il avait suspendu aucuns pour pillerie. w Mais l'accoutumance des abus déjoua les précautions du monarque , et le torrent des évocations continua de passer par la brèche Jaite à la majesté rojalc et à V autorité du parlement, comme disait le seigneur des Ursins.
Qui ne croirait que le mal devait être à son comble ? Cependant il s'accrut encore après Louis XII. C'était une si grande commodité, pour les gens en crédit , de plaider au conseil, que des moyens nouveaux furent imaginés pour échapper à l'austère justice des parlemens.
Il n'y eut qu'à prétexter des récusations , sous couleur de suspicion , de faveur , de parenté ou alliance de l'une des parties avec
(1) Recueil des anc. Lois franc, ^ par MM. Isamhert, etc., tom. 10, p. 818.
quelques-uns des prësidens ou conseillers des cours , pour obtenir l'évocation des causes au grand conseil. De preuves , il n'en était aucun souci ; alléguer, c'était assez.
François I*'^, «désirant osier et abolir toutes cauteleuses voies de ceux qui poursuivoient telles évocations , au retardement de justice , préjudice et dommage de ses sujets , » ordonna, par un édit du 18 mai 1529, que les moyens de récusation et de suspicion seraient préalablement vérifiés ; que , s'ils se trouvaient admissibles , et dans le cas seulement où il ne resterait pas , après le jugement des récusations, un nombre suffisant de magistrats pour terminer l'affaire (1) , il y aurait lieu au renvoi; mais que ce renvoi serait fait au plus prochain parlement, et non au grand conseil, à moins que les parties n'y consentissent formellement.
Cet édit ne fut qu'une hypocrite démonstration du chancelier Duprat , de ce ministre qui osa tout et trafiqua de tout. Guillaume Poyet vint après , et ne fit qu'attiser le feu de
(1) Il fallait qu'il en restât vingt aux parlemeus de Paris , Toulouse , Bordeaux et Roueu , tant présidens que conseillers ; aux autres , douze.
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la discorde que son prédécesseur avait allumé entre les parlemens et le conseil ; il fut condamné, en 1547, mais trop tard , pour pécii- Lat , altérations de jugeinens , fausaetés commises et prote'ge'es , violences , abus de pouvoir, évocations vexatoires ^ etc., etc. (1). Aussi les récusations avaient-elles conservé leur allure comme ci-devant. On fit bien mieux, on inventa des lettres pour être reçu à alléguer nullités , griefs et contrariétés contre les décisions des parlemens. Ce mode de recours engageait une nouvelle discussion sur tout le procès , sur les vices de la procédure , sur le mal jugé au fond, sur le désaccord des dispositions de l'arrêt entre elles ; et les cours , dépouillées de leur souveraineté , furent , comme des tribunaux inférieurs, soumises, par appel , à la censure du grand conseil.
Un nouvel édit parut au mois de mars 1 545; celui-là, dicté par la sagesse la plus éclairée et par la plus inflexible probité , fut l'ouvrage du chancelier Olivier, l'une des belles illustrations de la magistrature française. Le préambule en est fort remarquable ; on y
(1) Histoire du Procès du chancelier Poyel. fiOndres ,
voit les ravages incompressibles et toujours plus hardis de celte anarchie judiciaire, dont le tableau, partout ailleurs, passerait pour une exagération ; le voici : « Comme pour obvier aux abus et calomnies (1) dont plusieurs plaidoyans avoient accoustumé user , pour vexer et molester leurs parties, et les consumer en frais et mises insupportables, retarder le jugement des procez, et les rendre immortels, par le mojen des interdictions et évocations qu'ils obtenoient, en proposant causes de récusations procurées et procédans de leur fait, dol et coulpe, et autrement inadmissibles, supposans consanguinitez, affinitez et amitiez contre les présidens et conseillers de nos cours de parlemens ; eussions , par l'advis des gens de notre conseil privé, décerné notre édict et ordonnance au lieu de la Bourdesière, le 18^ jour de may 1529, lequel édict auroit été leu , publié et enregistré en nosdisîes cours de parlement; néant moins , comme aucune d'icelles nosdistes cours nous
(1) Mauvaise chicane , vexations. Per calomniam pc" tere dicilurqui vexandi alicujus gralid petit. L. 46 , ff.de petit, hcrcd. L. 29 , § pcnult. , de libtr. caus. Voyez Brisson, de vcrb. signif.
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ont fait dire et remoustrcr iceluy édict n'estre gardé ni observé ^ aussi par iceluy n'estre suffisamment pourveu es cautclles et inventions des poursuivons, interdictions et évocalions, tellement qu'à présent plusieurs nos sujets sont autant et plus travaillez , au moyen desdistes évocations , qu auparavant notredit édict. El outre, combien qu'il ne soit loisible, tant par dispositions de droict et ordonnances de nous et nos prédécesseurs, d'impugner les arrests de nosdisfes cours souveraines , autrement que par proposition d'erreur, et en gardant les solemnitez requises ; néant moins, depuis quelques temps , aucuns ont trouvé moyen d'obtenir lettres pour estre reçeus à alléguer nullilez, griefs et eontrariélez contre plusieurs arrests de nosdistes cours , à quoy ont esté reçeus, et, par celte voie, ont tenu l'exécution de plusieurs arrests en suspens ; et sur la vérification desdistes nuUitcz et eontrariélez d'arresis , la procédure a été quelques fois plus longue et de plus grande mise, en notre grand conseil , que la principale instance ; et pour faire droit sur lesdistes nullilez et eontrariélez d'arresis , font apporter toutes les pièces et productions desdisls principaux procez, et iceux font revoir, comme
48é INTRODUCTION.
si c était une voie d'appel. Ce qui est rendre tous lesdisls arresis illusoires et sans effets et consumer en frais ceux qui les avoient obtenus à leur profit ; vexation et charge à nos sujets insupportable. »
Les dispositionsdes anciennes ordonnances, sur les propositions d'erreurs, furent renou- Tclées. Cette fois elles auraient été vigoureusement exécutées ; mais François I" mourut, et la duchesse de Valentinois obtint de Henri II Tesil du chancelier.
Les sceaux lui furent rendus lors de l'avénement de François II, en 1559. a Le cardinal de Lorraine voulut gagner la bienveillance du public, en rétablissant dans ses fonctions un magistral si zélé pour la justice (1). » Olivier mourut l'année suivante. L'Hôpital lui succéda.
Les états généraux avaient été assemblés ; leurs cahiers étaient remplis de doléances sur les faveurs désordonnées des évocations. L'Hôpital les entendit , et il fut décidé que a les prétendues nullités et contrariétés des arrêts des cours souveraines seraient jugées où les arrêts auraient été rendus (2). »
(1) Abrégé de VHist. mrîV,, par de Thou, liv. 10,
(2) Ordonn» d'Orléans , art. 38.
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On commença à donner le nom de requête civile aux suppliques contenant les propositions (l erreur. Elles ne furent plus admises que pour de simples erreurs de fait.
L'ordonnance de Moulins n'offrit aucunes dispositions nouvelles sur ce point. Seulement il y était dit « que les requêtes civiles seraient renvoyées à la chambre où le procès aurait été jugé (1). »
Cependant on confondait toujours les erreurs de fait, venant de la prévention ou de l'ignorance des juges , avec celles qui procédaient du dol des parties, comme les soustractions de pièces , ou des fautes des officiers ministériels, comme les nullités de procét» dure. On s'aperçut que, dans le premier cas, il était malséant d'obliger les juges à entendre critiquer leur première décision, et à la rétracter eux-mêmes. Le parlement fit des remontrances. Uriedéclaration, rendue en interprétation de l'ordonnance de Moulins décida que la requête civile serait portée à une autre chambre que celle où l'arrêt aurait été rendu, toutes les fois que la partie se plaindrait du fait et faute du juge.
(1) Art. 61.
De môme , on attribua au conseil du roi les requêtes fondées sur la contrariété des arrêts qui auraient été rendus par deux cours différentes; et cela était indispensable : car laquelle de ces cours, égales en pouvoirs et en dignité, aurait statué sur la préférence? Les parties, armées chacune de leur arrêt, se seraient donc fait la guerre, comme il advint en 1474, à l'occasion d'un procès jugé àParis et à Bordeaux , dont s'ensuivirent grans bateures , esclandes , miitilacions et a)iolenccs oultrngeiises (1).
La requête civile ou la proposition d'erreur n'étant plus admise que pour erreur de fait , il restait à ouvrir une voie de recours contre les erreurs de droit : elle fut tracée, en 1579, par l'ordonnance de Blois (2), La violation expresse de la loi donna ouverture à la cassation. c< Déclarons les jugemens, sentences et arrêts rendus contre la forme et teneur des ordonnances faites tant par nous que par les
(1) Ordonnance du 7 avril 1474. Recueil des anc. Lois franc, t par 3IM. Isamhert, etc., t. 10, p. 687.
(2) Cette ordonnance est datée de Paris , et parut trois ans après la tenue des états de Blois ; mais elle fut dressée sur leurs cahiers.
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rois nos prédécesseurs, nuls et de nul effet et valeur. « Art. 208.
La cassation prit alors le caractère d'un acte de souveraineté législative. Elle dut être, pour ainsi dire, fulminée par le roi en son conseil, puisque le conseil du roi était la vraie source de la loi qu'il s'agissait de maintenir , contre les fausses doctrines ou les entreprises arbitraires des cours.
J'arrive à l'ordonnance de 1667. La disposition de l'article 208 de celle de Blois, sur la nullité et la cassation des arrêts contraires aux lois du royaume, s'y retrouve dans les mêmes termes , à peu près.
Mais la proposition d'erreur fut abrogée , c'est-à-dire qu'il ne fat plus permis de revenir devant le juge, pour alléguer la faute du juge lui-même sur l'appréciation des actes et des faits : sous ce rapport, plus de révision des arrêts ; bien ou mal rendus , ils durent terminer le litige. Leur sceau fut celui de la vérité , et l'on dit comme à Rome : Hes judicata pro veritate accipitiir,
La requête civile resta pour le redressement de certaines erreurs qui ne pouvaient être imputées qu'à la fraude des parties , ou à la faute de leurs défenseurs; elle reçut un
caractère plus nettement défini et des formes plus sévères. Les cas d'ouverture furent Hmitafivement déterminés^ afin qu'il devînt impossible de déguiser nn véritable appel sous les couleurs indécises d'une requête civile (1 ).
Voilà le dernier état de la législation, sur les voies de recours contre les arrêts, à l'époque de 1790.
La commission du conseil du roi, chargée de prononcer sur les demandes en cassation , sur les conflits de juridiction, et sur les règlemens à faire entre les cours , prenait le nom de conseil des parties.
Le principe de celte institution était conforme à la nature du gouvernement.
Il y avait sans doute au conseil des parties des hommes du mérite le plus élevé; ses règlemens ne manquaient point de sagesse, mais ils n'étaient pas toujours scrupuleusement suivis. Ses actes appartenaient à l'exercice direct de l'autorité royale, source commune de laquelle tous les autres pouvoirs tiraient leur existence et leur force, et qu'ils troublaient quelquefois en revenant s'y mêler et s'y confondre.
(1) Voyez le tit. 35 de l'ordonu. de 1667.
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Le roï, en son conseil, revisait, de pleine science et de pleine autorité, tous les jugemens; il réglait les compétences ; il cassait les arrêts des parlemens ; il évoquait le fond des affaires; il posait la borne où il voulait. Des listes variables indiquaient les conseillers d'état et les maîtres des requêtes qui devaient y assister; leur nombre, pour la validité des décisions, n'était point déterminé : le parent opinait avec son parent; leurs voix comptaient comme s'il n'eût existé aucun lien entre eux. Jamais il n'y avait partage d'avis, parce que la voix du chancelier était prépondérante. Enfin on ne trouvait point là ces garanties précieuses que la justice offrait aux plaideurs, dans les cours et dans les tribunaax ordinaires : l'indépendance des juges et la publicité des jugemens.
L'Assemblée constituante eut le rare bonheur de trouver, en cette matière, le plus juste et le plus sage milieu entre l'ardeur à tout détruire et l'obstination à tout conserver. Deux pouvoirs furent reconnus : Tun administratif et l'autre judiciaire. Une ligne fut tracée pour distinguer leurs attributions , arrêter leurs empiétemens, et maintenir leur mutuelle indépendance. Le conseil du roi
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resta comme la sommité du pouvoir administratif (1), et un tribunal de cassation fut institué comme le centre du pouvoir judiciaire. Celte belle institution ne trouva point de contradicteurs; mais, lorsqu'on vint à discuter le mode de son organisation , les idées anglaises et le goût des justices ambulatoires ne manquèrent pas de reparaître. Quelquesuns proposèrent de faire tenir les assises de cassation par des sections qui voyageraient dans les différentes parties du royaume. C'était un assez mauvais moyen pour obtenir cette rassurante uniformité de jurisprudence à laquelle on attachait un si haut prix : car il pouvait arriver que la même question fût agitée à la fois dans le nord et dans le midi , et que l'assise de Strasbourg la jugeât tout autrement que l'assise de Marseille. « Il n'y a qu'un moyen de répondre à cela, disait M. de Clermont-Tonnerre (2) , c'est de faire voyager le tribunal tout entier, de lui faire perdre toute sa dignité, et de le réduire à juger trois procès, pendant qu'il en jugerait trente.» Il fut décrété qu'il n'y aurait pour toute
(1) Voyez la loi du 27 avril 1791.
(2) Séance du 24 mai 1790.
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la France qu'un tribunal de cassation, qu'il serait sédentaire, et qu'il siégerait à Paris (1).
Les membres de ce tribunal furent élus pour quatre ans ; leur nombre fut fixé à la moitié de celui des déparlemens. En conséquence , pour la première élection , on tira au sort, dans une séance de l'Assemblée nationale , chacun des quarante-deux déparlemens dont les électeurs devaient être appelés à choisir un juge de cassation (2). Il n'est pas besoin de dire que le nombre s'accrut ensuite avec celui des déparfemens.
Les choses restèrent dans cet état jusqu'à l'organisation judiciaire de l'an vin. A cette époque, le choix des juges fut déféré au chef du gouvernement, la constitution proclama leur inamovibilité,, et leur nombre fut invariablement fixé à quarante-huit.
Le sénatus-consulte du 28 floréal an xii donna aulribunaldecassationlenom de Cour, et à sesjugemens celui d'arrêts.
Il était dit dans le décret du I" décembre 1790, art. 28 : a Provisoirement, et jusqu'à
(1) Décrets des 24 , 26 mai , 12 août et 1" décembre
(2) Décret du 1" décembre 1790 , lit. 2.
ce qu'il ait été autrement statué, le règlement qui fixait la forme de procéder au conseil des parties sera exécuté au tribunal de cassation, à l'eïcep'ion des points auxquels il est dérogé par le présent décret. »
Il n'avait point encore été autrement statué , lorsque parut la loi du 27 ventôse an viii. On y lit, art. 95 : a Jusqu'à la formation d'un code judiciaire, les lois et règlemens précédens seront suivis pour la forme de se pourvoir et celle de procéder au tribunal de cassation, w
Mais les auteurs du Code judiciaire ou de procédure nes'étant point occupés des formes relatives aux demandes en cassation, il en résulte que Tancien règlement du conseil, donné en 1738, forme toujours la loi fondamentale sur la procédure spéciale qui doit être suivie devant la Cour île cassation ^ sauf quelques points qui ont été modifiés , retranchés ou ajoutés par les nouvelles lois. ,
Je passe sur une foule de petites variations qui n'ont eu aucune importance ; je vais dire quelques mots de la composition actuelle de la Cour de cassation , et de sa compétence en matière civile (1).
(1) Voyez le règlemeut de 1738 , et les loi« rendues
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La Cour de cassation est composée de quarante-neuf membres nommés à vie par le roi , y compris un premier président cl trois présidens (1).
Elle se divise en trois sections , composées chacune de quinze conseillers et d'un président.
Le premier président siège dans celle des sections à laquelle il veut s'attacher. Il préside les autres lorsqu'il le juge convenable.
La première section se nomme seclion des requêtes ; la seconde, section cwile ; la troisième, section criminelle-.
Il faut onze membres au moins, dans chaque section, pour rendre un arrêt.
Il y a près de la Cour de cassation un pro. cureur général et six avocats généraux.
Le procureur général , ou l'un des avocats généraux, en son nom, porte la parole dans toutes les affaires.
Le greffier en chef nomme et présente à la Cour, pour les faire instituer, quatre commissur cette matière depuis 1790 , dans les Lois de procédure cii'ile, de M. Dupin, pages 457-623.
(1) Ordonu. du J7 féviier 1815.
greffiers : il en est responsable , et par conséquent il peut les révoquer.
Des avocats attachés à la Cour de cassation , et nommés par le roi , y remplissent les fonctions attribuées aux avoués dans les tribunaux ordinaires (1).
On connaît déjà la nature du pouvoir que la loi a confié à la Cour de cassation ; on sait qu'un pourvoi formé devant ce tribunal suprême n'est pas une voie de ressort, parce qu'il ne connaît jamais du fond de l'affaire. Je ne répéterai point ce que j'ai été conduit a dire, sur ce sujet, dans les chapitres qui précèdent.
Il y a ouverture à cassation quand les formes substantielles et constitutives des actes , ou celles dont l'observation est prescrite à peine de nullité , ont été violées , et quand un arrêt , ou un jugement en dernier ressort , présente une contravention expresse à la loi.
Le mal-jugé n^ est pas toujours une contravention à la loi, car il n'y a d'autres lois ,
(1) Loi du 27 ventôse an viii, art. 93,94 et 95 ; décret du 25 juin 1806.
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pour l'appréciation des faits et pour l'interprétation des clauses d'un contrat, que celles de rintclligencc et de l'équité : le pouvoir régulateur ne pénètre pas jusque-là , autrement la Cour de cassation ne serait qu'une autre cour d'appel.
Le mal-jugé ne froisse qti'un intérêt privé; la contravention à la loi attaque les bases de l'ordre et du repos public. Et comme les particuliers ne peuvent compromettre l'autorité et la certitude de la loi, soit par leur silence, soit par leur acquiescement à une violation ouverte de ses dispositions , si le procureur général près la Cour de cassation apprend qu'il a été rendu un arrêt (1) contraire aux lois, sans que ni l'une ni l'autre des parties ait réclamé pendant le cours du délai prescrit, il en poursuit d'office la cassation, dans 1 intérêt de la loi seulement.
Alors l'arrêt cassé reste dans toute sa force à l'égard des parties ; nul comme acte émané
(1) Je n'ajouterai plus , ou un jugement en dernier ressort., parce qu'on sait qu'un jugement enderaier ressort est aussi joup-eram qu'un arrêt. Tout ce que je dis pour les arrêts , relativement à la cassation , s'applique de soi-même aux jugemens en dernier ressort.
de la jusiice , il vaut pour elles comme transaction émanée de leur volonté (1).
Le pourvoi en cassation n'est ouvert que lorsqu'il n'existe plus aucune autre voie de recours; de là il est facile de conclure qu'on n'est pas admis à déférer à la Cour suprême un arrêt dont les dispositions ne sont que préparatoires et ne lient pas les juges qui l'ont rendu , parce que cet arrêt peut être corrigé en définitive.
Les tribunaux et les cours jugent les procès : la Cour de cassation juge les jugemens et les arrêts.
Tout cela est fort clairement résumé dans un avis donné par le Conseil d'état , le 18 janvier 1808, dont voici les motifs principaux :
te La loi n'a établi que deux degrés de juridiction. Elle a créé les cours d'appel pour juger en dernier ressort ; mais les actes émanés de ces cours n'ont le caractère de décisions souveraines qu'autant qu'ils sont revêtus de toutes les formalités requises pour constituer un jugement. Si les formes ont été violées , il n'y a pas de jugement, à proprement parler,
(1) Art. 88 de la loi du 27 ventôse an viii j art. 441 et ii'2 du Cod. d'inst. criin.
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et la Cour de cassation détruit un acte irrégulier; si, au contraire, toutes les formes ont été observées, le jugement est réputé la vérité même.
•>■> Deux raisons puissantes , d'un intérêt général, ont impérieusement exigé celte maxime. Des juges supérieurs sont établis pour réparer les erreurs d'une première décision. S'il était encore permis de remettre en question ce qui aurait été jugé par les cours, où faudrait-il arrêter ces examens ultérieurs? et quelle plus forte garantie la société auraitelle contre les erreurs de troisièmes ou de quatrièmes juges ?
)) Cependant la stabilité des jugemens rendus par les cours repose, il faut en convenir, non sur la certitude acquise qu'un arrêt est juste, mais sur la présomption de sa justice, quand il est revêtu des formes qui lui donnent le caractère d'un jugement.
)) Or, il est de la nature de toute présomption de cédera une vérité contraire, quand 6 elle est démontrée; si donc un arrêt se trouve en opposition formelle avec une disposition textuelle de la loi, la présomption de sa justice disparaît , car la loi est et doit être la justice des tribunaux : aussi la Cour de cassation
a-t-elle le droit d'annuler encore, dans ce cas, les actes des cours.
» Voilà les seules garanties que les constitutions aient données contre les erreurs des magistrats. On ne pourrait s'écarter de ces principes conservateurs , sans tomber dans un arbitraire inconciliable avec le droit de propriété et avec la liberté civile, w
Il y a cependant quelques distinctions qu'il est bon de faire sentir.
Pour que la violation des formes prescrites à peine de nullité donne ouverture à la cassation, il faut qu'on puisse l'imputer aux juges qui ont rendu l'arrêt , c'est-à-dire que la nullité ait été proposée devant eux , et qu'ils aient refusé d'y avoir égard. Autrement ce serait une erreur, ou une omission involontaire, que l'on devrait faire réparer par le moyen de la requête civile (1).
On a disputé longtemps sur la question de savoir si la violation des conventions léi^alement formées ^ qui tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites (article 1134 du Code civil), devait êlre considérée comme une contravention à la loi.
(1) Art. 480 du Cod. de proc.
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On pense généralement anjourd'lmi qu'il n'y a contravention expresse à l'arlicle 1134 du Code civil que dans un seul cas : celui où un arrêt décide qu'une convention reconnue pour avoir été légalement formée, n'oblig^e pas les parties contractantes. Alors ce n'est pas seulement la loi particulière du contrat, c'est la loi commune qui est violée. Cet arrêt doit être cassé.
Que si les juges ont interprété la convention d'après des faits et des circonstances , il T a eu peut-être une injustice, une appréciation erronée de ces faits et de ces circonstances, qui blesse l'intérêt privé d'un plaideur : mais cet accident ne porte aucune atteinte à l'intégrité de la loi générale; il n'a aucune influence sur la sécurité publique, parce que les nuances d'une espèce individuelle ne s'étendent pas en dehors du procès. La violation de la loi du contrat n'est donc alors qu'un maljugé qui échappe à la censure de la Cour de cassation.
Cette théorie fait voir à sa majestueuse hauteur l'institution de la Cour suprême. S'il est permis aux particuliers d'implorer son autorité, c'est uniquement lorsque leur intérêt se trouve lié à l'intérêt général, au maintien des
lois du pays, et à runiformité de leur application.
Voici quelques exemples.
La loi définit la vente : c'est une convention par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à la payer. Elle est parfaite entre les parties , lorsqu'il y a consentement sur la chose et sur le prix (1). Or il est avoué que tous ces éiëmens constitutifs d'une vente ^existent dans les faits ou dans les acies de la cause ; cependant un arrêt donne à la convention une autre nature, il la transforme arbitrairement en louage, en prêt, ou en dépôt. Ce n'est pas seulement un extrême mal-jugé^ c'est une violation de la loi, parce que, donnant une fausse qualification au contrat, et le plaçant dans une classe à laquelle il ne devait pas appartenir, les juges^ l'ont afifranchi des règles spéciales auxquelles il était soumis, et l'ont soumis à des règles qui ne pouvaient pas lui être appliquées. Il en serait de même d'une donation entre-vifs convertie en testament, et de tout ce qui dénaturerait le caractère défini de certains actes (2).
(1) Art. 1582 et 1583 du Cod. civ.
(2; Toyez l'an et de cassât. , sections réunies , du 2G juillet 182.3.
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Mais un arrêl; décide qu'il n'? a pas eu consentement réciproque des parties , soit sur la chose , soit sur le pris , et que la vente n'est pas parfaite. Je suppose qu il v ait erreur manifeste dans cette conséquence tirée des faits et des écrits; toutefois, comme la loi n'a pas déterminé les signes auxquels on doit reconnaître la qualité efficiente d'un consentement, il n'y aura point ouverture à cassation , car la loi n'a pas été entamée.
M. Carré faisait une distinction ^1) : ou la clause d'un contrat est claire , ou elle est obscure. Dans le premier cas , il voulait que l'arrêt qui aurait forfait à l'évidence fut cassé; dans le second, il accordait l'impunité de l'interprétation. Je ne puis adopter cette doctrine, à moins que la loi ne marque le point où les lueurs douteuses disparaissent et se perdent dans les clartés de l'évidence. Les textes offrent-ils un modèle normal de lévidcnce?
Non; ce qui est pour celui-ci une lumière éblouissante, ne présente aux veux de celuilà qu'un jour vague et incertain. Une fausse opinion sur la clause d'un acte n'est qu'une erreur ordinaire, quand la loi n'a rien statué
(1) Lois d^organis. et de comp., t. 2 , p. 780.
sur Texprcssion et les effets de cette clause ; et la Cour de cassation n'a pas été créée, comme une cour d'appel, pour redresser la fausse interprétation des contrais.
Autre exemple : il a été jugé qu'un verger ne faisait pas partie d'une maison des champs vendue avec ses appartenances et dépendances . C'est évidemment à tort, si l'on veut; mais ce tort n'affecte qu'un intérêt prive; la loi générale n'en souffre pas , car elle n'a pas dit jusqu'où devaient s'étendre les appartenances et dépendajices. Leurs limites sont dans la manière de voir et d'entendre, et celte manière n'a point de critérium légal.
Supposez maintenant qu'un arrêt ait adjugé l'argent comptant et les pierreries d'une succession au légataire des meubles : cet arrêt sera cassé , parce que la loi dit que le mot meubles employé seul dans la disposition de l'homme, sans autre addition ni désignation , ne comprend ni l'argent comptant, ni les pierreries (1).
Les présomptions qui ne sont point établies par la loi sont abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat ; mais il ne peut
(1) Alt. 533duCod. civ.
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admettre que des présomptions graves , précises et concordantes , et dans le cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales. Tel est le texte de l'article 1553 du Code civil. M. Carré enseigne qu'il y a lieu à cassation , lorsqu'un arrêt est basé sur des présomptions, hors des cas où la preuve testimoniale est admissible : rien n'est plus juste et plus raisonnable, parce que la loi, en déterminant les cas d'admissibilité cie la preuve testimoniale, détermine en même temps ceux où les présomptions peuvent être accueillies. Mais, ajoute M. Carré, l'article 1353 du Code civil prescrit une autre condition indivisiblement liée à celle de l'admissibilité de la preuve testimoniale : il faut encore, pour qu il soit permis aux juges de se laisser toucher par des présomptions, qu'elles soient graves, précises et concordantes. « Il j a, ce sont les termes de Fauteur, même raison de décider en faveur de la cassation, lorsqu'il est maintenu que les présomptions sur lesquelles un arrêt est motivé n'ont pas les caractères auxquels la loi attribue les effets d'une preuve. Alors , contiiiue-t-il, on présente à juger s'il y a eu violation de l'article 1353; et, comme il est impossible de résotidre la question sans prendre
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connaissance des faits et circonstances , il est de toute nécessité, pour savoir si la loi a été respectée ou enfreinte, que la Cour de cassation examine et apprécie à son tour le point de fait. »
Je regrette de ne pouvoir encore me rendre à cet avis. Je négligerai l'objection que je pourrais tirer de la loi du 16 septembre 1807 (1) : il vaut mieux suivre l'idée dominante de cette discussion. La loi a-t-elle tarifé le poids qui doit rendre les présomptions graves, la règle qui les fait précises, le caractère et le nombre des rapports qui produisent leur concordance ? Non ; ces inductions du connu à l'inconnu, ces sensations de conscience, toute cette mystérieuse philosophie de l'esprit humain n'est point définie dans les codes.
La conviction déclarée par un arrêt n'est pas plus cassable que la conviction déclarée par un jury, sous le prétexte que les présomptions qui l'ont formée n'auraient pas été assez graves , assez précises , assez concordantes.
(1) \oyez le Répertoire de jurisprudence , o)" so" ciéié , sect. 2 , § 3 , art. 2 , et la collection nouvelle de M. Dallez , V» cassation.
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Autrement il faudrait dire que ce n'est point aux lumières et à la prudence des magistrats ordinaires que les présomptions sont abandonnées , mais seulement aux lumières et à la prudence de la Cour suprême.
Certes la loi serait desavouée parla raison, si elle avait entendu mettre une différence entre les présomptions simples et les dépositions d'une enquête. Les unes et les autres doivent être graves et précises , pour composer une preuve concluante (l). Et cependant on ne s'est point encore avisé de songer à faire une ouverture de cassation du défaut de gravité , de précision et de concordance des faits admis en preuve.
L'incompétence et l'excès de pouvoir sont des violations de la loi (2).
La contrariété d'arrêts rendus par des cours différentes ^ entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens , donne ouverture à la cassation (3).
Lorsque la contrariété existe entre des arrêts émanés de la même cour, on présume qu'elle
(1) Voyez les art. 253 et 254 du Cod. de proc.
(2) Voyez ci-dessus la distinction de l'inconipétence et de l'excès de pouvoir , chap.^12 , pag. 285 , à la note.
(3) Art. 504 Cod. de proc.
a été produite par une erreur involontaire ; et c'est le cas de la requête civile. Cependant il faut encore distinguer : si cette présomption d'erreur involontaire vient à cesser ; par exemple , si l'autorité de la chose qu'elle a déjà jugée est opposée devant une cour par une des parties , contre une prétention que l'autre renouvelle ; et si, nonobstant cette défense , un second arrêt est rendu en sens contraire, alors l'erreur est commise en connaissance de cause : il y a contravention expresse à la loi , et l'on devra se pourvoir en cassation.
La Cour de cassation connaît des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique.
Elle connaît aussi des demandes en règlement déjuges, quand le conflit s'élève entre deux cours royales, ou entre deux tribunaux qui ne ressorlissent pas à la même cour (1).
La prise à partie contre les cours d'assises, contre les cours royales, ou l'une de leurs chambres , est portée à la Cour de cassation (2).
(Ij Art. 76 de la loi du 27 veutôse an viii, et 363 du Cod. de proc.
(2) Art. 509 du Cod. de proc.
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Le sénatus-consultc du 16 thermidor an X avait déjà soumis les cours et les tribunaux à la surveillance du ministre de la justice, et à la censure disciplinaire de la Cour de cassation. Ce principe a reçu depuis des dëveloppemens qu'il faut voir dans le décret du 30 mars 1808 , et dans la loi du 20 avril
ce Le pouvoir ccnsorial a été institué pour la dignité de la magistrature : il veille à ce que la considération et le respect qu'elle doit toujours mériter, et qui lui sont dus, ne soient pas altérés, non-seulement par des prévarications , mais encore par des faits que réprouveraient les bonnes mœurs. Il s'étend donc sur la vie privée , comme sur la vie publique des magistrats (1). »
A l'entrée de ce sanctuaire du culte riçrou* reux de la loi , se trouve la section des requêtes. Toutes les affaires civiles y sont d'abord portées : le demandeur en cassation y comparaît seul ; son adversaire n'y est point partie, et ne reçoit même pas communication du pourvoi.
(1) Réperl. de la mw. Lcgisl. , par M. Favaid , Vq cassation , sect. 2 , § 2 , u" 6.
Si le pourvoi n'est pas recevable ou paraît évidemment mal fondé , il est rejeté ; l'arrêt attaqué reste dans sa force , et à l'abri de tout autre recours. Le demandeur est condamné au paiement de l'amende.
Lorsque le pourvoi est recevable et paraît mériter une discussion sérieuse , il est admis. Dans ce cas, le demandeur doit signifier l'arrêt d'admission à son adversaire, et l'assigner devant la section civile , dans les délais du règlemen! , à peine de déchéance. L'affaire se discute là contradictoirement. Le défendeur signifie sa défense , le demandeur peut répondre , l'autre peut répliquer ; c'est toute l'instruction.
Si le pourvoi est rejeté par la section civile, le demandeur est condamné à l'amende et aux dommages et intérêts de la partie.
Si la cassation est prononcée , la Cour ordonne la restitution de l'amende que le demandeur avait dû consisrner en formant son pourvoi, ainsi que la restitution des sommes ou des choses perçues en vertu de l'arrêt annulé, et renvoie l'affaire devant d'autres juges, pour être reprise sur les derniers erremens qui n'ont pas été atteints.
Tous les arrêts sont rendus sur le rapport
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de l'un des conseillers commis par le président de la section.
Lorsque le procureur général provoque la cassation d'un arrêt ou d'un jugement , dans l'intérêt de la loi , son. pourvoi ne passe point par la section des requêtes , il est porté directement à la section civile.
Il est aussi des cas où la Cour suprême, en cassant un arrêt , ne renvoie point l'affaire devant une autre cour. Par exemple : lorsque l'arrêt cassé avait mal à propos reçu l'appel d'un jugement en dernier ressort , il n'y a plus rien à juger. De même, lorsque la cassation est prononcée pour contrariété d'arrêts, c'est le premier qui seul doit être exécuté.
Il manque beaucoup de détails à celte esquisse. Je me propose de parler, a^ec plus de développemens , des formes et des délais du pourvoi en cassation , dans un appendice que je placerai après le livre IV de la première partie du Code de procédure civile.
Les arrêts qui rejettent n'ont pas , en jurisprudence , la même autorité que les arrêts qui cassent. La raison en est simple :
Il est possible qu'il n'y ait pas eu violation expresse de la loi , dans l'appréciation de cer-
taines circonslanccs parîiculières à l'espèce d'une cause. Le pourvoi est rejelë : cela ne prouve point qu'il eut dû être admis, en supposant le cas tout-à-fait contraire , parce que le texte formel de la ^oi ne se serait pas plus trouvé compromis dans l'un que dans l'autre.
Mais on conçoit que les arrêts qui cassent et annulent , en fixant un point de droit tout pur , doivent nécessairement avoir une influence plus puissante sur les questions semblables.
Cependant un arrêt, de si haut qu'il vienne, ne fait pas la loi ; il la déclare, comme les juges l'ont entendue ; et il n'est pas très-rare de voir entre les Cours royales et la Cour de cassation, de ces dissidences d'opinion, qui tiennent ou à la diversité des esprits , ou à la difficulté de la décision , ou à l'interprétation même des principes.
Je suis heureux de trouver ici roccasion de citer les belles paroles que M. le premier président Desèze prononçait , le 5 novembre 1827 , pour la rentrée de la Cour suprême : ce Nous proclamons , et nous nous en faisons un devoir, que ces dissidences d'opinion n'ont jamais été un obstacle à tous les sentimens d'estime, de justice, de confraternité, de con-
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fiance , qui ne doivent jamais cesser d'exister entre des magistrals , qui , quoique séparés de pays , de fonctions , de pouvoir , vivent tous sous Tcmpirc du monarque, et sont les lionorables esclaves des mêmes lois. Aussi , Messieurs, est-ce sans ëtonncment que nous avons vu souvent , et dans les occasions même les plus remarquables , des cours royales abandonner volontairement leur propre jurisprudence , pour adopter celle que la Cour de cassation avait établie ; comme c'est de même sans regret que nous avons vu d'autres cours émettre , dans d'autres occasions non moins importantes , des opinions opposées aux nôtres, et y persévérer malgré nos arrêts. Il est même arrivé quelquefois que la Cour de cassation , pénétrée des motifs à l'aide desquels on combattait ceux qui l'avaient entraînée elle-même , n'a fait aucune difficulté de revenir sur l'opinion qu'elle avait d'abord adoptée , pour s'en tenir à celle des cours. Ce ne sont pas là , au reste, des efforts qui puissent coûter à des magistrats ; ce n'est pas à eux qu'on peut reprocher de mettre de la domination dans l'autorité , ou de la faiblesse dans les déférences. Ils n'y voient au contraire que de la dignité et de la justice ; ils I. 33
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regardent ces combats d'opinion comme utiles, comme ne présentant rien quede noble, comme tournant même souvent au profit de l'ordre public ; et enfin ils s'honorent de penser à cet égard comme d'Agucsseau , qui , dans ces discours qu'on ne saurait jamais trop rappeler, remarque « que c'est la Providence clle-mèmxC » qui permet quelquefois ces espèces de guer- » res innocentes entre les ministres de la jus- » tice , où tous les avantages paraissent éga- )> lemeut partagés, où Ton voit combattre la )) vertu contre la vertu , la doctrine contre •>-> la doctrine^rexpërience contre l'expérience, » et oîi l'orgueil de l'homme , pleinement î) confondu, est obligé de reconnaître l'hum^i- » liante incertitude des jugemens humains. ■)■>
Le législateur n'a pas manqué de prévoir cos oppositions de doctrines et ces divergences de jugemens , dont il vient quelquefois s'accuser lui-môme.
Il était dit dans l'article 21 du décret du 1" décembre 1790 : « Lorsque le jugement aura été cassé deux fois , et qu'un troisième tribunal aura jugé, en dernier ressort, de la même manière que les deux premiers , la question ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation , qu elle n'ait été soumise
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au co"ps législalif , qui dans ce cas poriera un décret déclaratoire de la loi ; et lorsque ce décret aura élc sanctionne par le roi , le tribunal de cassation s'y conformera dans son jugement. »
Cette disposition était conforme au droit public du temps; car, a celte époque, le pouvoir de proposer, de discuter et de décréter les lois, résidait toutenlicr dans le corps législatif. Le roi pouvait seulement inrifcr l'assemblée à prendre tel objet en considération.
La constitution de l'an ni reconnut, dans les mêmes termes à peu près , la nécessité de l'interprétation, avec cette différence que le décret déclaratoire devait être sollicité et rendu après une première cassation.
Mais on n'y songea plus, en l'an vni, quand on se mil à reconstruire l'organisation judiciaire. Il fut dit seulement , dans l'article 78 de la loi du 27 ventôse : « Lorsqu'après une cassation , le second jugement sur le fond sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question sera portée devant toutes les sections réunies du tribunal de cassation. »
Peut-être crovait-on au'un arrêt si solennellement rendu serait adopté, sans opposition, par les cours souveraine?, comme la règle de
leur jurisprudence. Le sort de l'affaire, après la cassation du secoad jugement, et dans le cas d'un troisième pourvoi fondé sur les mêmes moyens , ne fut donc pas prévu. Il résultait de celte lacune que la faculté de se pourvoir devenait indéfinie ; que les mômes décisions pouvaient toujours renaître et se reproduire, malgré la cassation; et que la lutte entre le tribunal régulateur et les nouveaux juges auxquels il renverrait successivement le fond de la cause , pouvait ne pas avoir de terme.
Le besoin de prévenir un inconvénient aussi grave se fit bientôt sentir. La loi du 16 septembre 1807 déclara qu'il y aurait lieu à interpréter la loi, dans le cas d'un troisième pourvoi; mais elle ajouta que l'interprétation serait donnée dans la forme des règlemens d'administration publique, c'était à dire, par le Conseil d'état.
Il est de principe incontestable que celui qui a fait la loi a seul le droit de l'interpréter : or le Conseil d'état n'avait pas le pouvoir de faire la loi ; c'était donc une atteinte portée à la maxime : Ejiis est interpréta ri , eu jus est condere.
Mais on répondait , et cela était vrai, que le
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Conseil était un des jçrands pouvoirs de VÉtal; que dans ses atîributions consfilulionnclles il avait déjà reçu ia mission de préparer les projets de loi , de les exposer, de les soutenir devant le corps législatif, de résoudre les difficultés qui s'élevaient en matière administrative, et le de développer, dans ses avis, le sens des points de législation sur lesquels le gouvernement était consulté (1). On aurait pu ajouter qu'il y avait alors deux législateurs : le législateur de droit , dont les pouvoirs négligés , ou plutôt asservis , dormaient, après la suppression du tribunal , dans le sein d'une constitution morte ; et le législateur de fait, dont le Conseil d'état était l'âme et le vivant organe ; que le gouvernement ne se donnait plus guère le souci de déguiser ses usurpations, et qu'il était assez naturel que le Conseil d'état expliquât les ambiguïtés de la loi, et révélât sa propre pensée, puisque, dans la réalité , il était le véritable et le seul législateur (2).
(1) Constitution de l'an viii, art. 52 et 53; règlement pour l'organisation du Cens, d'état, du 5 nivôse an viii, art. 11.
(2) Yoyez les Questions de droit aJminislralif , de M. de Corinenin , tom. 2 , pag. 245.
Sous l'empire naissant de la Charle , la face des choses n'était plus la même, et la chambre des députés prit, le 21 septembre 1814, une résolution en ces termes :
(( Lorsqu'un arrêt ou jugement des cours ou tribunaux aura été cassé deux fois, si un troisième tribunal juge de la même manière que les deux précédens , et qu'il y ait , par les mêmes moyens, un pourvoi en cassation, il y a lieu à l'interprétation de la loi , et il doit en être référé au pouvoir législatif par la Cour de cassation.
» La déclaration interprétative des lois est donnée par le pouvoir législatif dans la forme ordinaire des lois. »
Cette résolution fut portée à la chambre des pairs. La commission chargée de son examen proposa de l'adopter , sauf quelques changemens de rédaction qui ne touchaient eu rien au fond du projet (i). Mais la sanction
(1) La commission demandait qu'au lieu de ces mots : il doit en tire référé an pôui>oir législaUf , on substituât ceux-ci : il en sera référé au minisire de Injustice. La raison qu'elle donnait de cet amendement était que la Cour de cassation ne devait pas être mise en rapport direct avec les deux chambres ; que l'initiative n'appar-
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royale n'y fut pas donnée : le roi dit qu'il en délibérerait.
Le régime de la loi du 16 septembre 1807 subsistait-il encore ?
On a beaucoup écrit pour et contre cet état de choses.
Il ne peut y avoir de difficulté dans les pays où le prince fait seul la loi ; c'est à lui de Tinterpréler : Qiiis legum eniginata solvere ei omnibus aperire idoneiis esse videbiliir , nisi is cul soli legislatoreni esse concessum est {\)f
a Si, dans les procès qui seront pendans en nos cours , disait Louis XIV , il survient aucun doute et difficulté sur l'exécution de quelques articles de nos ordonnances , édils, déclarations et lettres patentes, nous leur défendons de les interpréter; mais voulons qu'en ce cas elles aient à se retirer par-devers nous,
tient qu'au roi , et que c'est à lui seul que la demande en interprétation doit être déférée.
La conimission écarta aussi l'expression de pouvoir législatif, comme trop vague et trop abstraite. Elle proposa celte autre rédaction : La déclaration inlerprélatii'e est prc^enlée , discutée , adoplce et promulguée dans la forme ordinaire des lois.
(l) L. 12, Cod. delegiùus.
pour apprendre ce qui sera de notre intention (1). «
Frëdcrtc tint le même langage dans son Code.
Rien de plus légitime , si l'on eut distingué l'inlerprélation d'autorité et Tinterprctation de doctrine. Mais Tusagc et la force naturelle des choses y pourvurent : car il serait impossible aux magis'raîs de rendre la justice, s'il ne leur était pas accordé de percer l'écorce de la lettre , pour découvrir l'esprit de la loi (2).
(1) Ordon. de 1667, tit. 1", art. 7.
(2) Il y a deux sortes d'interprétation des lois : l'intei'prétation tV autorité^ et l'interprétation de doctrine.
La première consiste à résoudre les difficultés et les doutes , par des règlemens ou dispositions générales qui déclarent le vrai sens de la loi. Cette interprétation appartient au législateur , parce que nul autre que lui ne peut mieux savoir ce qu'il a voulu prescrire : quilibet est oplimus suorum verborum inlerpres , et sic eliam legislalor.
La seconde est l'opinion des juges et des jurisconsultes sur la pensée du législateur , et l'application de leur doctrine à un cas particulier. Intérim lus qui jura doccnt et illuslranl , aut sccundiiin illajudicant , non eril adcmpta facultas scnsum ex legibuï eruendi secundiirn
Dans les gouverncmens mixtes , où la puissance lt'i;islalivc est parl;)géc , le principe que l'inlerprétation d'autorité appartient aux législateurs, peut se compliquer de quelques inconvcniens.
Chez nous la loi se fait par le concours du roi et des deux chambres. Les chambres ne sont pas toujours assemblées; et si, dans Tintervalle d'une session à l'autre, il arrive qu'il y ait lieu à l'interprétation d'une loi, ce sera un nouveau sacrifice de temps et de longueurs ajouté aux fatigues des parties , déjà froissées par ces chocs d'arrêts et de cassations.
On peut supposer encore que les deux chambres ne soient pas d'accord , ou que le roi refuse sa sanction : ainsi la justice, vainement interrogée, serait forcée de rester muette sur les intérêts des citoyens.
Ces objections furent faites en 181 4 , et l'on convint, à la chambre des pairs, qu'il pourrait y avoir des inconvéniens dans la mesure pro-
probabiles conjecturas , cum , absrjue hoc medio , inlerpretandijura, nec doccri ncc applicari valeant. Bohemer, Infrod. in JUS public. umi>., p. 40G et 407.
C'est pour faire cesser l'incertitude' et la diversité des interprétations de doctrine , que le législateur élève la voix , et donne sou interprétation d'autorité.
posée. Mais, ajoutait-on, quelle est la loi où il ne s'en rencontre pas? Ils naissent ici de la constitution du corps législatif, et nullement du principe de la loi. Or, quand des inconvéniens tiennent à la constitution même de l'Etat, on est dispensé d'y répondre.
Et Ton disait, après tout, que cette discordance des chambres, ce refus de sanction, et toutes les suppositions semblables , étaient de ces choses qui, métaphysiquement parlant, peuvent arriver, mais qui, considérées mora* lement, n'arrivent jamais.
Ces raisons furent développées à la tribune avec beaucoup de force et de talent; mais, au dehors, elles ne rallièrent point tous les esprits, et le système de la résolution fut combattu par un grand nombre d'auteurs, soit dans son principe , soit dans son exécution.
Les uns auraient voulu que la troisième cour d'appel à laquelle l'affaire serait renvoyée, après deux cassations, prononçât définitivement, et sans qu'il fut permis de se pourvoir de nouveau , dans le cas où elle partagerait l'opinion déjà émise par les précédentes (1). — Mais ne serait-ce pas réduire
(1) Ordre légal en France, pav M. Duvergier de Hau-
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les magistrats spécialement institués pour réprimer les excès de pouvoir et les décidions arbitraires, à rester spectateurs impuissans des atteintes portées à la loi, si, par un entraînement d'esprit de corps, trois cours royales cédaient à l'ambition délcver leur pouvoir au-dessus de la Cour suprême? Ne serait-ce pas renverser l'ordre de la hiérarchie, el changer la nature des juridictions?
On parlait aussi d'obliger la troisième cour royale à prendre pour loi le second arrêt de cassation (l). — Ne serait-ce pas violer les conditions de l'établissement de la Cour suprême, qui , sous aucun prétexte et dans aucun cas , ne PEUT connaître du fond des affaires (2) ? Ne serait-ce pas à la fois lui conférer le pouvoir législatif, la pousser dans le domaine des tribunaux ordinaires, créer un troisième degré de juridiction , et faire déborder de vive force le cours de la justice?
D'autres proposaient de placer , entre
ranne , chap. 18. Ce système est celui de la loi du 30 juillet 1828 , dont le texte sera rapporté dans les pages qui suivent.
(1) Ibid. C'est le fond du projet de 1835, comme ou le verra bientôt.
(2) Loi du 1«' décembre 1790.
ces deux extrêmes, ridée de déroger, pour le cas extraordinaire de l'inlerprétation , à l'article de la Charte qui fait concourir à la formation de la loi les trois branches de la législation (1). Ils disaient : La couronne et la chambre des communes sont déjà si fortes , Tune par le pouvoir exécutif, l'autre par la popularité qu'elle peut se donner , qu'il serait au moins inutile d'ajouter à leurs prérogatives. On remettrait donc à la chambre héréditaire le droit d'interprétation ; alors plus de longueurs , plus de discordances à prévoir et à redouter. La constitution y gagnerait plus qu'elle n'y perdrait , puisque cette branche de la puissance législative étant chargée de contenir les deux autres dans leurs limites, ce serait affermir les bases constitutionnelles que d'ajouter à son éclat, à sa considération et à sa force. — A part le grand danger de ces vicissitudes d'exceptions et de ces ébranlemens de la loi fondamentale qui a classé les différens pouvoirs et défini leurs attributions , n'y aurait-il point eu de l'indiscrétion à investir une cour politique du droit de prononcer sur les
(1) jM. rieniion de Pansey , Autorité j'iulic. , t. 2 , chap. 22.
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malicrcs civiles, qui exigent des études spéciales et l'expérience des applications ?
Quelques années s'écoulèrent, et la sanction royale n'était point encore donnée à la résolution du 21 septembre 1814. Il fallait pourtant connaître la règle qui devait gouverner cette matière d'interprétation, et savoir, en définitive, si la loi du 16 septembre 1807 avait été abrogée par la Charte, soit expressément, soit tacitement.
Une occasion se présenta, et l'abrogation fut proclamée avec un prétentieux éclat.
Depuis longtemps la rédaction incomplète et louche des articles 115 et 160 du Code de commerce excitait des réclamations, troublait la jurisprudence, et rendait nécessaires quelques modifications interprétatives. Ces modifications avaient déjà fait l'objet d'un rapport présenté auConseild'état, le 22 novembrel 811^ par M. de Gérando. Mais on fut alors d'avis qu'il était plus légal de laisser aux tribunaux toute liberté de juger, et à la Cour de cassation le soin de redresser les jugemens, s'il y avait lieu ; qu'il n'était pas opportun de recourir à une interprétation , tant que les dis-
sidences prévues par la loi du 16 septembre 1807 ne se seraient pas manifestées.
Cependant il arriva , un peu plus tard, qu'un arrêt de la Cour rojale de Paris fut cassé pour contravention à la généralité des termes de l'article 115. L'affaire ayant été renvoyée à la Cour de Rouen , elle y reçut la même décision qu'à Paris. Il y eut un nouveau pourvoi contre l'arrêt de Rouen ; et toutes les sections de la Cour suprême allaient se réunir, afin de prononcer sur cet autre recours , lorsque le gouvernement vint proposer aux chambres une loi d'interprétation.
Le 28 mars 1816, le garde des sceaux, M. Barbé-Marbois , disait à la chambre des pairs : « Messieurs, le roi nous a ordonné de TOUS présenter un projet tendant à interpréter le sens et à rectifier la rédaction de deux articles du Code de commerce, qui depuis plusieurs années ont fait naître des réclamations. ))
Le 9 avril suivant, M. Desèze, parlant au nom de la commission chargée d'examiner la proposition, arrêta l'attention de la noble chambre sur la forme dans laquelle cette interprétation du Code était proposée par le roi,
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qui aurait pu faire usage de la disposition de la loi du 16 septembre 1807, inlerpréfcr luimême, dans son conseil , une loi équivoque ou obscure, et donner à celte déclaration interprétative^ rendue par forme de règlement d'administration publique, toute rexécution et toute la force de la loi même.
« Avant la loi du 16 septembre 1807, disait M. le rapporteur , celle du 27 novembre 1790 , quiavaitcrcé laCourdeeassation , avait reconnudans le corps législatif ledroit d'interpréter, après deux cassations, les lois qui, parleur ambiguïté ou les vices de leur rédaction, se trouveraient dans le cas de l'être. C'était là pour ce corps imposant une sorte depouvoir; et ce pouvoir semblait manquer à celui qui , dans son insatiable et sacrilège ambition, aurait voulu les envahir tous ; il épie donc la première occasion qui pourrait se présenter, de s'emparer de 1 interprétation de la loi; il s'en saisit, il en dépouille le corps législatif; il concentre ce droit dans sa personne seule , et l'exerce ensuite exclusivement.
» Eh bien, Messieurs, votre roi légitime, ce prince de la part de qui tout est justice ou bienfait , au lieu de s'investir , au contraire lui il se dépouille; il renonce lui-même à un
ordre de choses qu'il trouve cfabli ; il ne veut pasd'une autorité qu'il ne regarde pas comme légale ; il est le premier à rendre au pouvoir législatif SCS attributions naturelles ; il fait revivre en votre faveur les anciennes formes, et il vous propose aujourd'hui les interprétations de la loi , de la même manière qu'il vous propose la loi elle-même. »
Cette brillante apologie obtint l'assentiment du corps législatif qu'elle rétablissait dans la plénitude de ses droits (l) , et tout promettait un retour ferme et durable aux principes de
Cependant le nouveau Conseil d'état , établi par l'ordonnance royale du 29 juin 1814, fut réuni en assemblée générale le 27 novembre 1823 , pour délibérer sur le mode d'exécution de la loi du 16 septembre 1807 , relative à l'interprétation des lois.
Cela ressemblait à un souffle sur des cendres éteintes , mais on parvint à réchauffer la ma-
(1) La proposition, adoptée pai- la chambre des pairs, fut portée le 22 avril 1816 à la chambre des députés ; mais la clôture de la session ne laissa pas le temps nécessaire pour l'examen et le rapport. On ne s'en occupa qu'à la fin de janvier 1817. Le projet fut converti en loi le 12 mars , et reçut le 19 la sanction royale.
ticrc et à composer un avis portant que cette loi du 16 septembre 1807 , dont rabrogatioa avait été naguère si solennellement célébrée , n'avait point cessé de subsister ; qu'elle était parjaitement compatible avec le régime constitutionnel établi par la Charte y et que le roi pouvait et devait , dans les cas prévus , et dans les formes déterminées , exécuter ses dispositions.
Le Conseil d'état se fonda sur ce que toute justice émane du souverain , et qu'à lui seul appartient la portion de l'autorité judiciaire qui n'est pas comprise dans la délégation que les tribunaux ont reçue ; sur ce que l'exécution de la loi étant confiée au chef de l'Etat, c'est à lui de faire cesser les obstacles devant lesquels s'arrête la justice , qui n'est elle-même que l'exécution de la loi.
Mais en même temps , ce qui était fort remarquable, il fut reconnu « que cette décision accordée par le roi , à l'occasion d'un procès , ne serait qu'une interprétation ywdiciaire ; qu'elle n'aurait ni le caractère ni les eflets d'une interprétation législative, et que , légalement bornée au cas particulier pour lequel elle aurait été donnée , elle ne serait pas la règle nécessaire pour I. 54
tous les cas cmalognes , ce qui la distinguerait essealiellement de la loi. »
D'où il résultait que ce ne devait être qu'une interprétation de doctrine , un jugement individuel donné par le chef de l'état , afin de terminer un procès que la dissidence des cours royales et de la Cour de cassation pouvait rendre éternel. Tranchons le mot : c'était révocation d'une cause au Conseil.
Telle n'avait point été l'intention du législateur, en 1790 : la Cour de cassation devait se conformer , dans son troisième arrêt, au décret déclaratoire de la loi (1).
Les auteurs de la loi du 16 septembre 1807 , en disant que l'interprétation serait donnée dans la forme des règlements d'administration publique , avaient également bien entendu que ce serait un décret d'intérêt général , dont l'autorité devait s'étendre sur tout l'empire , comme celle de la loi (2).
Le Conseil d'état de 1823 , qui se portait
(1) Art. 9] de la loi du 1" décembre 1790.
(2) Voyez le discours de l'orateur du gouvernement, dans le t. 8 du recueil de Sirey , 2°"= partie , pag. 37. Voyez aussi l'arrêté des consuls du 5 nivôse an vni , art.
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ainsi hérilicr direct da pouvoir conféré par la loi du 16 septembre au Conseil de 1807 , commettait donc une grande erreur , en supposant que cette loi n'avait point établi un véritable droit d'interprétation réglementaire. Il se constituait simplement comme un troisième degré de juridiction , et l'ordonnance du roi intervenant dans un débat judiciaire ne devait éteindre qu'une question privée. Or, cette question pouvait toujours être agitée de nouveau dans une autre cour; les disputes revenaient avec tout leur cortège d'argumens; et la loi, tourmentée par les systèmes , flottant au milieu des doutes, allait se trouver dépouillée de l'uniformité d'application quiTaliermit, et de l'universalité de puissance sans laquelle elle ne règne pas.
C'est ce qui ne manqua pas d'arriver. Il fut question de savoir si un règlement du 28 février 1723, concernant le commerce de la librairie , avait été remis en vigueur par les lois de 1810 et de 1814, après avoir été abrogé par la loi du 17 mars 1791 . La négative ayant
11, et les ait. 27 et suivans du sénatus-consulte du 28 floréal an xn.
ctc décidée dans la même alï'aire par deux arrêts que la Cour suprême avait cassés, un troisième arrêt jugea comme les prccédens , et il y eut un troisième pourvoi.
La Cour de cassation prononça un sursis , et renvoya, pour l'interprétation, devant qui il appartiendrait .
Sur quoi intervint, le 1er septembre 1827 , une ordonnance royale qui , vu la loi du IQ septembre 1807 , vu Vavis du 27 novembre 1823 ; vu , etc. , et le Conseil d^état entendu , décida que l'article 4 du titre 4 du règlement du 28 février 1723 devait encore être appliqué.
C'était un procès jugé.
Mais la difficulté se vint reproduire dans une autre affaire du même genre. Le 10 novembre 1827 , le tribunal de Nantes rendit un jugement dans les termes suivans :
a Attendu que l'ordonnance du l^i' septembre 1827 ( celle dont je viens de parler) , rend'je sur l'avis du Conseil d'état, dans l'affaire du sieur Teste , n'est qu une interprétation judiciaire, qui n'a ni le caractère ni les effets d'une interprétation législative , que l'intervention de l'autorité législative pourrait seule
lui attribuer; que cette interprétation , légalement bornée au cas particulier pour lequel elle a été donnée , n'est pas la règle nécessaire de tous les cas analogues, en quoi elle diffère essentiellement de la loi , ainsi qu'il a été décidé par l'avis du Conseil d'état du 17 décembre 1823;
» Attendu que l'ordonnance du l" septembre 1827 est elle-mcrae basée sur cet avis du Conseil d'état;
» Attendu que le règlement de 1723 a été abrogé , etc. ,
» Renvoie le prévenu de la poursuite dirigée contre lui. »
D'autres cours et d'autres tribunaux usèrent à Tenvi du droit de juger la question dans un sens contraire à l'ordonnance du 1" septembre 1827 ; de sorte que chacune des affaires qui se succédaient , devait aller individuellement aboutir à un référé au Conseil d'état.
Les choses restèrent ainsi jusques au temps du ministère Martignac. On voulut enlever de nouveau au Conseil d'état les attributions d'interprétation qu'il avait reprises.
La loi du 30 juillet 1828, qui fut alors rendue, consacra Tune des idées émises par M. Duvergier de Hauranne , dans son livre De l'Ordre légal en France (1).
Voici le texte :
« Art. 1". Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation prononce, toutes les chambres réunies,
» Art 2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugemens rendus en dernier ressort , attaqués par les mêmes moyens , le jugement de l'affaire est, dans tous les cas , renvoyé à une cour royale.
» La cour royale , saisie par l'arrêt de cassation , prononce , toutes les chambres assemblées.
->•) S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation _, la cour royale n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt.
(1) Voyez ci-dessus , pag. 522.
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» En cas de mise en accusation ou de renvoi en police correctionnelle, ou de simple police, le procès sera juge par la cour d'assises, ou par l'un des tribunaux du département où l'instruciion aura été commencée. Lorsque le renvoi est ordonné sur une question de compétence ou de procédure en matière criminelle , il ne saisit la cour rojale que du jugement de celle question. L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué, sur le même point et par les mêmes moyens , par la voie de recours en cassation : toutefois il en est référé au roi, pour être ultérieurement procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi.
» En matière criminelle , correctionnelle ou de police , la cour rovalc à laquelle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la Cour de cassation, ne pourra appliquer une peine plus grave, dans la même affaire, et entre les mêmes parties, que celle qui résulterait de l'interprétation la plu3 favorable à l'accusé.
)) Art, 3. Dans îa session législative qui suit le référé , une loi interprétative est proposée aux chambres.
)) Art. 4. Li loi du 16 septembre 1807,
relative à l'interprétation des lois , est abrogée (1). ))
Pour ce qui concerne les matières civiles , celte loi se résume en deux mots :
Après la cassation prononcée par les sections réunies de la Cour suprême, TaJEfaire n'est point renvoyée, comme précédemment, à un tribunal du même degré que celui dont le jugement a été cassé , mais toujours à une cour rojale.
La décision de cette cour sur le point litigieux n'est plus attaquable : sa souveraineté s'élève, en ce cas, au-dessus de tous les antécédens, et de toutes les interprétations ou les modifications contingentes; ce qui n'empêcherait pourtant pas qu'on ne put l'entreprendre, à raison de quelque vice de forme ; par exemple , si elle n'était pas motivée.
Le droit d'interprétation est restitue au pouvoir législatif; mais il est exercé seulement après l'arrêt de la troisième cour royale , qui
(1) Cette loi n'était pas encore rendue lorsque parut la première édition de mon Introduction. Je l'insérai plus tard dans mon second volume , page 42?. Je crois devoir la replacer ici pour compléter la discussion qui déjà se trouvait ouverte.
CHAPITRE xvir
n'en restera pas moins, quoi qu'il arrive, rirrévocablc loi des parties.
J'étais loin de penser que ce système allait se convertir en loi, lorsque, dans ma pre-: mière édition , je disais , ce que j'ai cru devoir maintenir dans celle-ci (l), qu'il tendait à renverser l'ordre de la hiérarchie, et à changer la nature des juridictions.
Cette dévolution d'une puissance exorbitante donnée aux cours royales , détruit le plus grand avantage que le législateur de 1790 s'était promis en instituant la Cour de cassation , « celui de fonder sur la jurisprudence centrale , unique et suprême de cette cour , le pivot auquel toutes les jurisprudences secondaires devraient finalement se rattacher, pour empêcher que l'unité de la législation ne soit rompue par la diversité de jurisprudence. )) C'est ce que M. le procureur général Dupin disait à la Cour de cassation, le 4 novembre 1834, et il ajoutait : u Le recours en interprétation sera le plus souvent impraticable. En efîet , est-il bien vrai qu'une seconde cassation soit toujours fondée sur une prétendue obscurité de la loi ? Non, Messieurs ; ordi-
(1) Voyez ci-dessus , paj;. 522.
nairement, au contraire, c'est parce que la loi vous parait très-claire , que vous cassez sans la moindre hésitation; et souvent même le sens de la loi vous paraît plus évident encore après le second examen que lors du premier. La loi vous fait donc demander une interprétation, alors même que vous n'en avez pas besoin. »
Toutefois il n'est pas sans exemple que le sens d'un article de loi soit enveloppé de quelque obscurité, et se puisse prêter à des disputes sérieuses parmi les jurisconsultes. Mais ce qui est vraiment inouï, c'est qu'au moment où le doute se trouve légalement constaté, où se déclare la nécessité d'un référé, et avant que le législateur, qui va être interrogé , ait ëclairci sa pensée , on attribue à la décision d'une cour royale ce caractère de certitude parfaite , cette autorité absolue qu'elle n'a point pour les questions les plus simples et les plus transparentes.
On a fait la cour déléguée plus puissante que la cour qui délègue.
Celte loi de 1828 n'était point née viable, s'il est permis de s'exprimer ainsi ; le gouvernement vient d'en proposer l'abrogation (1) ;
(1) Moniteur du 26 janvier 1837.
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les articles qu'il présente pour composer la loi nouvelle ont été détachés du projet de 1835 (1). Les voici :
ce Art. 1 . Lorsqu après la cassation d'un premier arrêt, ou jugement rendu en premier ressort , le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la mcme affaire, entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moyens que le premier , la Cour de cassation prononcera , toutes les chambres réunies.
» Art. 2, Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mômes motifs que le premier , la cour royale ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée ne pourra remettre en question le point de droit fixé par la Cour de cassation , et sera tenue de s'y conformer.
■>•> Art. 3. La cour royale statuera en audience ordinaire, a moins que la nature de l'affaire
(1) Déjà M. le garde des sceaux a produit séparément le titre de ce projet relatif aux justices de paix. « Des observations qui ont été recueillies , a-t-il dit , est résultée la conviction que les diverses parties de ce travail n'ayant pas entre elles une relation nécessaire , l'examen en serait simplifié par leur séparation. » Moniteur du 7 janvier 1837.
n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle.
» Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée. )'
J'y reviendrai tout à l'heure.
Il n'est peut-être pas déplacé de signaler ici une préoccupation qui , dans ces derniers temps , s'est emparée des esprits. En général, chacun semble tourmenté de l'idée que l'application d'une loi interprétative à des questions écloses avant l'interprétation , ne peut être qu'une véritable rétroactivité, M. le rapporteur du projet de 1835 disait à la tribune de la chambre des députés, que l'article 2 du Gode civil se composait originairement de deux parties , la première portant que la loi n'a point d'effet rétroactif, la seconde ajoutant quuue loi explicative d'une autre loi règle même le passé ; et que cette dernière partie avait été supprimée, parce quelle aurait détruit le principe.
Ces paroles , si j'ose en dire mon avis , renferment une erreur d'autant plus dangereuse qu'elle tombe de plus haut. Il importe de conserver dans leur pureté les traditions de nos Codes.
La seconde partie de Farlicle 2 du Code
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civil ne fut point retranchée parce qu'elle aurait détruit le principe de la non-rétroaclivilé, mais uniquement parce qu'elle était inutile. Tout le monde sait que ce qui est inulile ne détruit pas ce qui est utile.
L'article avait été présenté en ces termes :
«< La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a point d'effet rétroactif.
» Néanmoins la loi interprétative d'une loi précédente aura son effet du jour de la loi qu'elle explique , sans préjudice des jugemens rendus en dernier ressort, des transactions, décisions arbitrales et autres passées en force de chose jugée. ))
Lorsque la discussion commença au Conseil d'état, M. Portalis exposa, dans la séance du 4 thermidor an ix, que tous les tribunaux approuvaient la première partie de l'arlicle , mais que la seconde était l'objet de plusieurs observations; et il continua ainsi :
» Le tribunal d'Agen prétend que les lois, même simplement interprétatives ou explicatives, ne doivent point avoir d'effet rétroactif.
» L'opinion de ce tribunal est isolée.
)) Ceux de Ljon et de Toulouse voudraient que l'on déterminât les bornes dans lesquelles uneXoi purement explicative doit se renfermer.
■>i Le tribunal de Douai observe que les jugemens en dernier ressort ne sont pas les seuls qu'on doive respecter dans Tapplicalion d'une loi interprétative ; que les jugemens de première instance qui ont été acquiesces , ou dont on n'a point interjeté apjjel dans le délai de droit, méritent la même faveur.
» L'observation est juste : on pourrait aisément remplir les vues de ceux qui la font, en ajoutant un mot qui put envelopper toutes les décisions passées en force de chose jugée.
î) Mais il serait plus difficile de déterminer, en thèse, ce qu'on doit entendre par une loi purement interprétative .
» Il serait peut-être sage de supprimer la seconde partie de l'article , e/z laissant les choses dans les termes du droit commun. ))
Telle fut la conclusion de M. Portalis ; et l'on ne supposera point que ce qu'il appelait le droit commun était l'opinion isolée du tribunal d'Agen.
Le procès-verbal de la séance énonce que plusieurs membres du Conseil demandèrent que la seconde partie de l'article fut retranchée comme inutile.
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Le Conseil adopta la première parlic de l'arlicle et retrancha la seconde.
Le Tribunal alla plus loin, il fit demander par SCS orateurs la suppression de rarticlc tout entier , par ce motif que le principe de la non-rétroactivité devait être plutôt un précepte de droit et de morale, qu'une disposition législative (I). Et cependant personne ne croira qu'en considérant rarticlc comme inutile , le Tribunat ait entendu porter atteinte au principe de la non-rétroactivité.
Ces termes du droit commun , que le Conseil d'état laissa subsister , disaient qu'une loi interprétative ne fait point une disposition nouvelle , lorsqu'elle explique une disposition déjà faite. La loi interprétative régit même le passé , sans qu'on puisse l'accuser de rétroactivité, parce que, comme l'a dit Bacon, elle est contemporaine de la loi qu'elle interprète : Non enim tum incipit inierpretatio cùm clcclaratur y sed ejjfîcitur tanquam contemporanea ipsilcgi{2).
Une loi rétroagit, si elle annule des droits acquis. Je sais bien qu'on a dit que l'obscu-
(1) Discours de M. Andrieux au corps législatif.
(2) De Ritrosp. le g uni , Aphor. 51.
rite ou l'insuffisance dans les termes d'une loi étaient comaie des droits acquis ; mais on a répondu avec une grande force de raison que révidence seule constitue le droit. Il n'y a point de droits irrévocablement acquis lorsque toutes les voies de recours ne sont pas encore fermées; et comme, jusqu'à la loi de 1828, on ne s'était jamais avisé de renvoyer l'interprétation législative après la décision irrévocable du procès , les termes du droit commun remettaient les parties dans l'état où elles se trouvaient avant les arrêts successivement attaqués , et la loi interprétative ne faisait point un injuste retour sur un passé fini. « Les erreurs ou les abus intermédiaires ne font point droit , disait encore M. Portalis dans son admirable discours préliminaire du Code civil, à moins que, dans l'intervalle d'une loi à l'autre, elles n'aient été consacrées par des transactions, des jugemens en dernier ressort, etc. w
La constitution de l'an m, qui portait aussi sur son frontispice le précepte de la noii" réiroactivité des lois , n'obligeait pas moins , article 256 , le tribunal régulateur à se conformer aux lois qui seraient données en forme d'interprétation , dans tous les cas où , après
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une cassation , le second jngc^.icnt snr le fond serait attaqué par les mêmes moyens que le premier.
Et s'il était vrai que le Conseil d'état eût voulu , des ses premiers pas dans la discussion du Code, abroger l'antique maxime : Is qui dcclarat iiiliiL jiovi dat , il n'aurait pas donné, depuis , une foule d'avis pour expliquer le sens dans lequel telles et telles lois devaient être entendues. Il n'était pas au pouvoir du Conseil d'état de faire seul des lois nouvelles, et ses règlemens interprétatifs s'unissaient et s'incorporaient, par la nature des choses, aux textes qu'ils interprétaient.
Celle discussion de l'art. 2 du Code civil n'amena donc point la conséquence que M. le rapporteur du projet de 1835 a cru devoir en tirer. Ce qui a été enseigné, appris, pratiqué, appliqué, jugé de tout temps, en matière d'interprétation , subsiste encore. Une loi purement interprétative ou déclarative n'est autre chose que l'esprit qui respira dans la loi interprétée , aussitôt que celle-ci fut mise au jour. C'est le même son qui se répète plus distinctement pour ceux qtii d'abord n'ont pas su ou n'ont pas voulu bien entendre ; mais il ne dit rien do plus , rien de I. 55
moins. Ce prélenclu/;rt^5'esur lequel on dit que la loi interprétative réîroagit, c'est l'avenir que devait régir la loi interprétée. Il n'y eut jamais là d'effet rétroactif.
Le principe demeurant sauf, je conviendrai maintenant que dans le système de nos institutions actuelles, avec un pouvoir législatif multiple, avec un régime où l'initiative des lois appartient aux chambres comme au roi , une loi purement interprétative ou déclarative doit être un événement assez rare. Il est difficile que la proposition ne reçoive point des amcndcmens, des modifications, des restrictions; qu'il n'intervienne point quelque transaction entre des idées , des intérêts divers , et qu'il n'en sorte point une loi nouvelle. Evidemment alors cette loi nouvelle ne pourrait plus, sans effet rétroactif , être appliquée aux questions préexistantes.
Il y a cet autre inconvénient que j'ai déjà fait apercevoir : les chambres ne sont pas permanentes comme l'assemblée nationale de 17S0 ; et si , dans l'intervalle d'une session à l'autre, il arrivait que l'interprétation d'uneloi devînt nécessaircpourlcjugement d'un procès, ce serait un nouveau sacrifice de temps et de longueurs ajouté aux fatigues des parties.
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La loi du 30 juillet 1828 y avait pourvu , caril est déjà permis d'en parler au passe; elle avait attribue à la troisième cour rovale le droit de trancher sans retour le nœud de dissidence, puis la loi interprétative venait après donner tort ou raison à la décision irrévocable.
La proposition nouvelle reporte au deuxième arrêt de la Cour suprême l'autorité dé* linitive de la chose jugée, en ce qui touche lo point de droit litigieux ; la troisième cour royale ne pourra pas le remettre en question , elle sera tenue de s'y conformer.
Ici se reproduiront sans doute tous les argumens tirés des conditions de l'établissement de la Cour de cassation, et Ton ne manquera pas de répéter que, sous aucun prétexte et dans aucun cas , elle ne peut connaître du fond des affaires.
Tout bien considéré, je pense, en définitive, que ces alarmes sont fort exagérées. La Cour de cassation ne pénétrera pas plus avant dans le fond des affaires , qu elle ne l'a fait jusqu'à présent ; elle ne jugera point les procès , elle ne jugera que les arrêts ; elle cassera lorsque la loi aura été violée, mais, celte justice faite , elle renverra toujours la «ause et les parties
devant (i'aultes juges, qui mettront un arrél à la place de celui qui n'est plus. Il n'est donc pas exact de dire qu'une voie nouvelle de ressort va s'ouvrir de vive force , et s'étendre jusqu'à un troisième degré de juridiction.
Le principe qui ne permet pas que la Cour suprême connaisse du fond des affaires est-il tellement absolu qu'il n'ait jamais admis aucune exception? Lorsqu'une cour royale a reçu par erreur l'appel d'un jugement de dernier ressort , l'arrêt qui casse ne renvoie point le fond , c'est-à-dire la question de compétence , devant une autre cour ; il ordonne simplement que la décision des premiers juges sera exécutée (1). Lorsqu'un accusé a été condamné à une peine quelconque , si la Cour suprême casse , parce qu'il n'y avait ni crime , ni délit , ni contravention dans le fait imputé , aucun renvoi n'est prononcé (2). Il en est de même encore , quand l'arrêt d'une cour est cassé comme contraire à un premier arrêt rendu par une autre cour, entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens. « En ce cas , dit M. Merlin , en quoi
(1) Règlement de 1738 , part. 2 , tit. 4 , art. 19.
(2) Code d'iustructiou criminelle , art. 429.
CHAPITRE XVII
consiste le fond de la cause? Il consiste uniquement dans la question de savoir s'il existe entre les arrêts une contrariété telle, que le dernier ne puisse pas être maintenu. La Cour de cassation ne peut donc pas , d'après l'essence même des choses , casser cet arrêt sans juger le fond ; elle ne peut donc pas , en le cassant , renvoyer le fond devant une autre cour (1). »
Si de nombreuses exceptions sont Tenues depuis longtemps modifier et restreindre la disposition trop indéfinie de laloi du 1" décembre 1790, si la loi s'est amendée elle-même, pourquoi ne pourrait-elle pas aujourd'hui attribuer au second arrêt de cassation , que les sections réunies rendront dans la même affaire , une autorité souveraine et définitive? N'est-ce pas aussi une conséquence nécessaire de la nature des choses telles que nos institutions les ont faites , puisque tout le monde reconnaît que la durée d'un procès pourrait n'avoir pas de terme , si, pour le vider, il fallait toujours attendre qu'une loi interprétative fût votée à l'unisson par les divers organes du pouvoir législatif ?
(1) Quest. de Droit, aux mots Contrariété de jugemenlj §2.
La Cour de cassation est placée au- sommet de Tordre judiciaire; son ressort n'a d'autres limites que celles du royaume; elle est chargée de la conservation des lois : à qui mieux peut-il convenir d'en fixer l'esprit et le sens ? Comment parviendrait-elle à remplir le but de son institution , si l'on abandonnait à chacune de nos vingt- six cours royales le privilège de se faire une jurisprudence à part et sans contrôle ?
Dira-t-on que c'est inconstitutionnellement communiquer à la Cour de cassation une portion de la puissance législative ? Ce serait une erreur. La décision de la Cour de cassation , dans les cas spécifiés par le projet, ne sera point une loi ; son autorité sera restreinte à la cause jugée, el aux parties qui auront figuré au procès.
On me répliquera peut-être que cette décision , n'ayant rien de réglementaire , donnera uniquement un moyen de finir les instances , et non de faire cesser les ambiguïtés de la loi et les incertitudes de la jurisprudence.
Je répondrai que l'unité de la jurisprudence sera mieux assurée par l'unité de la Cour qui fut établie pour la fixer , el qu'il faut bien aussi rattacher quelques idées d'auto-
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rite morale à cette suprématie d'un tribunal rcgulaleur.
Sous la loi de vcntùse an viii, lorsque la Cour de cassation cassait indéfiniment , les cours d'appel sentaient , en général , la nécessité de se conformer à sa doctrine _, pour ne pas exposer leurs arrêts à d'inévitables échecs. Il y a dans le nouveau projet plus de motifs encore pour espérer un résultat pareil.
Mais cet espoir serait-il trompé? Une dissidence plus opiniâtre, une perturbation plus sensible dans l'administration de la justice viendraient-elles révéler le besoin impérieux d'une loi interprétative? Alors le pouvoir législatif pourra toujours intervenir, car il ne s'agit point d'abroger son droit d'interpréter.
Il sera difficile , et j'en suis déjà convenu en présentant sous toutes ses faces l'état de la question , mais il ne sera pas rigoureusement impossible que les chambres s'accordent à déclarer purement le sens dans lequel la loi interprétée doit être entendue. La rareté de l'application ne porte pas atteinte au principe; et , dans le cas qui vient d'être énoncé , la force réglementaire du décret iHécIaratoire, comme disait la loi de 1 790,
remontera au jour de la promulgation de la loi interprétée.
Pvlais s'il fallait remplacer un texte douteux, objet d'une lutte incessante , par des dispositions plus claires, plus précises, plus intelligibles, ce ne serait plus une interprétation ; il y aurait innovation, et la loi innovntwe n'aurait d'effet que pour l'avenir.
DU MINISTERE PUBLIC
Quelqu'un a dit^ avec une grande raison : « La plupart du temps , on n'a trouvé dans les écrits des anciens que ce que l'on croyait d'avance devoir y trouver. »
Ainsi, les auteurs qui ont parcouru 1 histoire du droit romain , avec des dispositions à y découvrir l'origine du ministère public , n'ont pas manqué d'en apercevoir les premières traces dans l'établissement des rationales ou procuratores Cœsaris , au temps d'Auguste.
Comme les Francs avaient conservé dans les Gaules ce qui leur convenait de l'administration de Rome, il n'y a eu qu un pas à faire pour trouver clicy. eux des procuratores ou
adores régis. Suivant une opinion assez commune, cette espèce d'agens serait le type du noble emploi, dont toute la hauteur et toute la dignité ont été peintes d'un si beau trait, quand on a dit d'un magistrat célèbre , qu'il fut l'homme de la loi et l'orateur de la patrie (1).
Pour bien apprécier la solidité d'un système, il faut un peu fouiller autour de sa base.
A Rome , les raiionnles furent d'abord des régisseurs ou intendans établis dans les domaines du prince , pour percevoir ses revenus , veiller à ses intérêts, repousser les usurpateurs et gourmander les tributaires négligens. Plus tard, Constantin leur attribua le droit de juger les causes fiscales , c'est-à-dire
(1) Eloge de M. Antoine-Tjouis Séguier, premier avocat général du parlement de Paris, prononcé à l'Institut , le 2 janvier 1 806 , par M. Portalis , ministre des cultes.
On connaît le mot de Gustave III , lorsque M. Séguier lui fut présenté : « Il faudrait n'être pas d'Europe, pour ignorer le nom d'un liomnie aussi éloquent. » Aujourd'hui tout le monde eu dirait autant de son pané'gyriste.
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qu'ils devinrent à la fois jujes el parties : ad Jisciim pertinentes causas rcitionalis decidat^^). Cerfes, ce n'est point pour de telles lois que la sagesse des Romains doit ctrc vantée.
M. de Montesquieu a fort judicieusement observé que leurs formes populaires, touchant la poursuite des crimes, ne pouvaient s'accorder avec le minisicre d'une partie publique (2). Il faut en dire autant de leur procédure civile ; et c'est s'abuser, je crois , que de voir dans les fonctions anomales de ces receveurs transformés en juges fiscaux, des traits de ressemblance avec nos oaiciers du ministère public. Les Romains ne leur avaient point fait 1 honneur de les charger de prote'gcr les veuves , les orphelins et les pauvres. On nommait à ces personnes un avocat pour les défendre, lorsqu'elles en avaient besoin. Accuser et poursuivre était un droit commun à chaque citoyen. L'amour de la gloire et l'amour de la patrie créaient des accusateurs; il fallait souvent choisir entre ceux qui se présentaient, et Cicéron n'obtint la faveur d'ac-
(1) L. 5, Cod. Ubi causœ fiscales vcl dù'ince donius hominumqiie ejus aganlur.
(2) Esprit des Lois , liv. 28 , cliap. 36.
cuser Verres, qu'après Tavoir disputée à Cœcilius Niger (1).
Il y avait chez les peuples germaniques des officiers auxquels ils donnaient le nom de Schultetl (2), ce qui signifiait, en langage teuton, exacteurs de dettes. Après l'invasion, ils les appelèrent 5 en latin, procuratores ^ adores.
Chaque maison royale eut son procureur ou actionneur. Il revendiquait les sujets domaniaux; c'était à lui que l'on s'adressait pour réclamer les serfs des particuliers _, qui s'étaient réfugiés dans les terres du roi ; il faisait payer les revenus et les impôts. Lorsque le prince devait passer dans son district , le procureur ordonnait les préparatifs de récep-
(1) Si plures existant qui reum in puhlicis judiciis accusare volant ,judex digère débet eum qui accusel , causa scilicei cognilâ , csliinatis accusatorum personis , vel de dignitate, vel de eo quod interest , velcetate, velmoribusy vel aliâ justâde causa. L. 16 ^ff. de accusât, \oyez le Dict. de Prost de Royev , tom. 2 , pag. 208 et 209.
(2) Schuhetus , schuletus vel sculdais : apud Theutones , scliould-heel , scboud-heyd , vel schuldeys : noxœ dcbitifœ exactor , qui pcenus irrogat et muletas exposcil ah iis qui deliquerunl. Ducange , v° sculdais.
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tioi) ; il exigeait les corvées et les provisions nécessaires pour le Iransporl cl la subsistance de la cour (1).
La loi n'avait pas d'autres organes et d'autres défenseurs, dans les tribunaux, cjuc les juges eux-mêmes. Les comtes se portaient parties contre ceux qui appelaient de leurs sentences , et ils les faisaient suivre à la cour du roi par un député du plaid, pour répondre aux griefs, ou pour étouffer les cris des plaignans (2). Mais comme le prince avait droit à une bonne partie des amendes et des confiscations, il entretenait aussi des ascns chargés de veiller à cette branche importante de son revenu. Ces agens , à l'instar des rationales de Rome, prirent l'habitude de se constituer juges dans les causes où il échéait composition au profit du roi. Tout cela s'introduisit naturellement dans le régime féodal, dès que l'hérédité des bénéfices en eut fait autant de souverainetés.
On dira , peut être, que ce sont bien là les premiers signes de la naissance du ministère public , puisque , de nos jours, il est encore le
(1) Hincmar, Episi. , tlt. 14, cap. 22.
(2) Voyez ci-dessus , pag. 428.
défenseur du domaine et des droits de la couronne.
Je répondrai qu'il ne faut pas prendre des analogies pour des origines; car, avec un pareil procédé , il serait trop facile de faire jaillir partout des sources historiques.
Le ministère public est aujourd'hui ce qu'il fut , aussitôt qu'on vit surgir , au sein du parlement, cet ordre régulier de justice , sans lequel les royaumes ne peuvent avoir durée ne fermeté aucune , comme a dit Charles YII. Il veille aux intérêts de la société tout entière ; il est le défenseur du domaine rojal, et celui de toutes les propriétés , parce qu'on ne peut ni appauvrir le peuple saris appauvrir le trône , ni blesser une seule propriété sans blesser du môme coup toutes les autres. Souvent on l'a entendu conclure luimôme au rejet des actions formées sous le nom du roi , et combattre les prétentions des fiscaux qui auraient voulu tout réduire en régales. Je demande d'où procéderait une affinité entre celte belle magistrature , et les antiques défenseurs du fisc , ces parî-prenans du. fredum, ces agens ombrageux et avides^ pour qui défendre c'était attaquer , et conserver c'était envahir ?
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Il y avait, dans les lois franqucs , des tarifs de compositions pûcuniaires pour la réparation des crimes ; la poursuite en était toute civile; chaque particulier pouvait l'intenter. Là, il n'était pas besoin de ministère public, et l'exercice en eût été trop périlleux, quand toutes les querelles judiciaires se vidèrent en champ clos : car, suivant l'expression de M. de Montesquieu , qui aurait voulu se faire le champion de tous contre tous?
On trouve dans le Répertoire de jurisprudence, au mol Ministère public , un article attribué à M. Garât , qui fait cependant partie de la collection des œuvres de M. Lacrelelle aîné , imprimée en 1807. L'auteur a emprunté au livre des Origines de V ancien ^ouvemcment de la France , de V Allemagne et de l'Italie , une analyse des fonctions que lesSaïons exerçaient chez les Visigoths : « Nous avons cru, dit-il, devoir rapporter ce morceau en entier ; il est précieux pour expliquer l'origine si obscure et si ignorée du ministère public. »
Je ne copierai point, à mon tour; ce serait trop long et assex inutile. Le Répertoire est entre les mains de tout le monde. Je citerai
seulement de celte compilation les traits principaux que l'on a érigés en preuves^ et je prierai qu'on me permette d'y entremêler quelques observations.
Voici le début : « C'est à l'époque de Char- )) lemagne qu'on voit le défenseur du fisc de- » venir un magistrat conservateur des lois , et » protecteur des opprimés. Chaque canton » avait un comte qui tenait un tribunal de jus- » tice ; dans chacun de ces tribunaux il y avait « un officier appelé Saïon. Les lois franc^aises » ne nous expliquent pas quelles étaient ses « fonctions , mais les formules de Cassiodore )) nous les présentent dans un grand détail. •>■>
Première observation : la constitution des Visigolhs n'était pas la même que celle des Francs , et Cassiodore ne connaissait pas les lois particulières à ces derniers, car il n'en a pas dit un mot ; il n'a parlé que de l'état politique des Gaulois, sujets des Goths et des Visigotlis du midi de la France.
Si les fonctions des saïons eussent été d'une aussi haute importance dans Tadministralion de la justice des Francs , pourquoi donc Charlemagne et ses successeurs n'en auraientils fait aucune mention , dans les détails souvent minutieux de leurs capitulaires, touchant
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l'office des comtes, des viguicrs^ des ccnlcniers, des rachiaibourgs , des scabins , clc. ? Au vrai, les saïons n'ëfaicnt, chez les Francs, que des officiers chargés de donner les ujoiunemens , d'amener les récalcitrans devant les juges, et de procéder à rexceutlon des sentences. Ils s'appelaient saïons, à cause de la saie [sai^iiiii^ dont ils étaient revelus; comme, de notre temps , on a appelé hoquetotis les archers et les gardes qui portaient lasoubrevestc à laquelle ce nom avait été donné (1). Cela va inîinimcnt mieux à l'origine des huissiers ou scrgensj seivientes (2), qu'à celle du miiiislèrc public.
Ce qui a pu tromper l'auteur de l'article du Répertoire sur l'importance des saïons, c'est que les \isigoths reconnaissaient deux espèces de saïons : les saïons ordinaires , et les saïons rovaux. Ces derniers étaient destinés à porter
(1) Saïones vcl sajones, à saio vcl scigo , ipwrum veste propriâ nuncupari vidcntiir. Qtinmodo hoquetons appellari videntur ii qui vesle cjusdeni noininis iituntur. Ducange , v° Saïones.
(2) Il y en a qui croient que sergent est un abrégé de serre gens. Cette étyniologie rappelle un peu certain érudit espagnol , qui voulait que le nom clc Scnèque fût dérive de se necans.
les ordres du souverain sur tous les points de l'empire; ils concouraient quelquefois à leur exéculioa [l). On conçoit qu'ils devaient être beaucoup plus relevés que les autres.
Je vais tâcher de le démontrer, et, pour cela, je reprends la eitalion du Répertoire.
« Le saïon devait se rendre partie contre 5) les violateurs des lois; il contraignait ceux » qu'unesommation juridique n'amenaitpoint ?) devant le juge ; il usait d'adresse pour les y ■)) forcer. Une devaiîpoiril craindre dcse rendre » odieux, pourvu qu'il devînt redoutable aux )) médians. Il était rcsécutcur des sentences ■>i rendues par le juge raiprès duquel il oc- )) cupait; dans leur exécution il ne devait pas )) s'écarter de l'intention du juge. »
Ceci est extrait du titre 3, liv. 12 , des P^ariaruin de Cassiodore. C'e.-,t uiie espèce de circulaire adressée auÂ saïons détachés auprès des chanceliers : u/iiversis saïonibus qui sunt ccmcellariis clepiUati; elle a, comme les
(1) Saïones cpud Goihos et p^iôigolhos clicli appariiores , j-egii vidclicct et jnai^islralus nùnislii, qui ad eorum jussa exequcnda scmpcr prœslo craiit. Cucange, v"^ Saïones.
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lois visigolhcs en gcnér.il , et suivant l'expression (le Montesquieu , une physionomie de puérilité et do gaucherie (I) ; elle est pleine de rhétorique et vide de sens, frivole dans le fond et gigantesque dans le style. On y trouve, par exemple , cette prétentieuse sentence^ à propos de la charge des saïons : jEgris non una causa saluiis est : alter cibis rcjiciiur , aller per abstinentiœ bénéficia tenuaiur ; hic lavacra mollia , illejerrum quccrit ad a)ulncra ^ et variwn pascit remedium diversa qiialitas passioîium.
Je reviens au point de ma discussion : on dit que les saïons de^'aicnt se porter parties contre les violateurs des lois. Il y aurait ])icn là quelque chose du ministère public; mais je n'ai rien vu, cnîii^anî le texte, quipuisse autoriser une pareille supposition. Serait-ce dans ces mots : ut contra nnllum alium. erigaris^ Jiisi qui legibus parère despexerit? Evidemment , ils n'ont trait qu'à l'exercice des contraintes, car il faut lire exigatis au lieu d^erigaris (2). El puis, aurait-on recommandé à des officiers
(1) Esprit (les Lois y liv. 28, c!iap. 1.
(2) Notcc Giilielmi Forncrii in variarum fQfmu'.ai iiin libro Cassiodori.
564 INTRODCCnON.
revêtus du plus noble caractère^ chargés de la belle missiou de maintenir tous les droits cl de veiller à tous les intérêts , de se faire plutôt haïr qu'aiîiîcr : Timeii te ampiuts voliiinus quàrn prohari ?
Les saïons , députés cà et là , n'avaient point de résidence fixe^ et point de fonctions arrêtées ; ils revenaient à la cour du prince, après avoir vaqué au fait de leur course ; et ils recevaient la promesse d'un nouvel emploi, si l'on était content de leur dévotion (1). Nos auiem ^ralanter accipimus cum lande venientem , et otlo vacare non sinimus queni probabiliter cgisse sentiinus.
Je poursuis :
« Le saïon faisait rentrer dans leurs Liens » ceux qui en avaient été dépouillés injuste- )) ment. •>•>
On croirait peut-être que c'était là une des attributions générales de Toffice du saïon ; point du tout. La phrase citée se rapporte au titre 20 du liv. 3 des Formules; ce titre contient un ordre particulier adressé à Grimoda, saïon^pour se rendre auprès deFaustus, préfet
(1) C'était leur titre triioniieur : dci'oliouem tuam depulainui.
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du prt'ioirc, et le menacer de tonic la colère de Thcodoric, s'il ne restituait pas les domaines qu'il avait enlevés à un nommé Castorius. Il était également enjoint au saïon de charger de fers et d'amener aux pieds du roi ceux qui se seraient prêtés à des actes frauduleux, dans les vues de favoriser l'usurpation et la désobéissance de Faustus.
« Le saïon contraignait les débiteurs à ren- » dre à ceux qui les avaient cautionnés , l'ar- » genl que ceux-ci avaient payé à leur dé- » charge. « Liv, 2, tit. 13.
Gela signilie-t-il que le saïon était un juge qui contraignait en jugeant, ou un huissier qui contraignait en exécutant? C'est ce qu'il faut éclaircir. Il s'agissait d'un débiteur de deniers rojaux, pou r lequel un certain Venantius avait répondu : or ce \enantius, homme très-mal noté, notus solummodh querelis assiduis, avait eu recours à une foule de movens illicites pour se dispenser de remplir sou engagement , et le receveur public se trouvait exposé à perdre la somme. Sur la requête présentée par ce receveur, le prince donna ordre à un saïon d'assigner directement Venantius : In presenii negotio decernimus convenûi , ut l ego Hier convictus , ea quce promiiissc suggeritury sine
aliqud mord tergwsrsatîonis adîniphat. Voilà ■encore un mandement isolé, un fait individuel que Tauleur a présenté comme l'article d'une loi générale sur la compéîence des saïons.
Tout ce que l'on pourrait extraire des formules du chancelier de Théodoric, touchant les saïons, rentre dans cet ordre de choses. Ils n'étaient mis en action qu'en vertu des com- ^nissions particulières qui leur étaient adres* sées, et ces commissions étaient souvent étrangères à l'ordre de la justice ; ils étaient des messagers, des agens pour la manutention politique et domestique, plutôt que pour la manutention civile.
Par exemple, on envoyait un saïon pour marquer les lieux où devaient s'établir les Romains (liv. 4, tit. 32). On les chargeait de conduire dans les ports les matelots levés pour l'équipement des flottes (liv. 3, tit. 19 ). On leur faisait parcourir les forêts , pour choisir et faire abattre les arbres propres à la construction ( liv. 5, tit. 20 ). On les dépéchait sur le passage des troupes, pour veiller à Tordre de la marche et à la distribution des vivres (liv. 5, tit. 10). On leur faisait faire des tournées pour visiter les maisons de poste, et pour réprimer
cnnvnnt xvrii. 507
les prdfcntîons illt'gifimcs de ceux qui , sans y avoir droit , cxignaicrit des chevaux ou des voilures au CvTmpîc de l'Etat ( liv. 5, tit. 3 ).
Certes, voilà une mine trcs-féconde pour les amateurs d'or!p;incs, qui se plaisent à admirer la physionomie antique du génie dans la vieille enfance dessicclesbarbares. Jem'étonnequ'ils n'aient pas encore découvert sous la casaque dianrée d'un saïon visiîro'h, non-seulement le tvpe de nos procmeuri du roi , mais encore celui de nos infendans militaires, de nos agens forestiers, de nos commissaires de marine, de nos inspecteurs des postes, etc., etc. (1).
J'ai dit qu'il y avait deux espèces de saïons : les saïons ordinaires, et les saïons royaux. En effet je trouve dans le tit. 25 du liv. 2 de
(1) Remarquez qne l'autciu' du livre des Origines , d'après lequel on a copié ces documens extraits de Cassiodore , concernant les fonctions des saïons , ne les a point placés dans son chapitre du Ministère public , mais dans celui ayant pour titre : Des juges ou procureurs fiscaux.
jM. Pailliet a également emprunté ces documens pour son Dictionnaire universel de Droit français. Il n'en a point fait usage aux mots adminisliaiion de la justice , il les a adaptés au bel article de V Ancienne ad- ■ministration française du dictionnaire de Prost de Pioyer»
la loi (les \isigollis^ une disposition par laquelle il était fléfendii aux saïons qui marchaient pour les particuliers , d'exiger un salaire au-dessus de la taxe : quia cognovîluics quod saïoues qui pro causis ali nis vadunt , majores pro labore suo mercedes qiûiui mcre/itur accipîunt. Le saïon infidèle qui négligeait d'exécuter la sentence du juge, était passible de dommages-intérêts envers la partie lésée ; il s'exposait même, dans certains cas , à être battu de verges : quod si ea qitœ judcx ordinare decrevit , scûo c ail i dus iinplcre neglcxerit , res de qud agitur , si unciam auri , vol infra, val ère consisterit^ illi cui res délita est , idem saïo de suo auri
solidum reddut idem verè , si super diias
uncias , usque ad liberam auri, eadem res 'valere prohatur y X JlageUa suscipiat ; ac sic , crescenle auri numéro , crescat et pœna Jlagelli.
Il faut croire que les saïons français dont il estnarlé une seule fois dans les ordonnances de Charlemagne, à propos des pillages que les comtes faisaient exercer sur les Espagnols réfugiés (1) , n'étaient que des, sergens ,
(1) Dictint rlinm qund aUqiinj villas quod ipsi ( His-
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comme ceux de la loi visigollic que je viens de rapporler. Toutefois il y avait aussi , parmi nos sergens, des degrés de supériorilé ; car , suivant l'ancienne coutume de iNormandie , au titre des semonces ou ajournemens, les barons ùlaicnl semonces parle bailli, ou par le vicomte, ou par le maître sergent , en présence de quatre chevaliers, au moins, cjui devaient porter témoignage de la semonce.
C'est assez parler des saïons.
Il n'y avait pas encore de ministère public au temps de saint Louis. Voyez les Etablisscmens de ce prince , elles Coutumes de Beauvoisis par Beaumanoir (1).
Cependant les juges fiscaux, dont j'ai fait mention au commencement de ce chapitre , étaient redescendus à leur véritable ranç d'adminislrateurs et de receveurs. On avait donné
pani) laborai'erunt , lahnralas ili'is ahslraclas hahcatis , et beboranias illis siiperponalîs , et snïones qui pcr forcia super eos exaclanl. J3aluze, Prcecept. pro Hispatiis qui in regnum Francorum coiifugeranl. Toin. 1 , p.
(1) Esprit des Lois , liv. 28 , cliap. ."^G.
aux baillis et aux scncchauxla j^ardc des droits du roi. Lorsqu'il v avait lien de défendre ces droits en justice, Us jwmmnient une personne suffisante pour ce Jaire , laquelle , avant de plaider, c'ait obligée, comme tous les avocats, de jurer qu'elle ne procédait point par esprit de chicane et de vexation.
Philippe le Long ordonna, en 1318, « qu'il y aurait au parlement une personne pour avoir cure de faire avancier et délivrer les causes le roi ^ et qu'elle serait de son conseil avec ses avocats ; item , qu'en la chambre des enquêtes y aurait une autre personne, ayant cure de faire cherchier et délivrer les enquêtes qui touclieroient le roi. « Je sais qu'on pourrait citer des ordonnances antérieures , et notamment celles du 13 mars 1302, qui contenaient des dispositions à peu près semblables; mais elles n'avaient point été exécutées, ou elles l'avaient été mal, diiïiciiemeat et par intermittences : car on a vu rarement, surtout à cette époque, les abus qu'un pouvoir avide avait rivés dans la rouille des vieilles traditions, céder aux premiers coups de la réforme. Les nouvelles idées sur l'administration de la justice restèrent longtemps stériles sur un sol ingrat ; c'est ainsi que la direction de l'aimant
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rcrs le nord fut connue plus d'un siècle avant que Ton songeât à faire usage de la boussole. Nous sommes toujours plus ou moins formes par les circonstances dans lesquelles nous rivons , a dit M. Por'alis (1) ; cette grande vérité est écrite à cliaquc page de Thistoire de tous les âges.
L'établissement du ministère public ne date que des jours où l'administration de la justice, 2)renant un cours plus réglé , se détacha de la puissance féodale; où la magistrature sédentaire commença de former un ordre dans rÉlat , fit passer le patronage des hommes d'armes aux gens de loi, et opposa les mœurs graves et studieuses des parlementaires à la pétulante ignorance des preux. Lcsprocureurs du roi servirent merveilleusement à diriger cette régularité naissante, à maintenir l'influence de la couronne dans les tribunaux, à défendre ses droits contre les prétentions des grands vassaux, et contre les tentatives du pouvoir ultramontain. La diversité des coutumes, l'adoption du droit romain dan., (piclqucs provinces , toutes ces législations avaient
(1) De l'usage et de l'abus de l'esprit philosophique , cliap. 3.
besoin cVun organe qui expliquât les limites de leur empire respectif et les difficultés de leur application , qui prësenlât aux juges des considérations sur les questions qui leur étaient soumises, et sur les rapports qu'elles pouvaient avoir avec le bon ordre et l'utilité publique.
Le ministère public devint le protecteur des faibles et des opprimés , et l'accusateur légal des coupables.
« Ainsi naquit cette belle institution qui a préservé nos gouvernemens modernes de cette foule de délateurs, devenus les fléaux des familles et de l'état, sous les empereurs de l'ancienne Rome; cette institution qui, sur tous les points d'un vaste empire, donne un organe à la loi, un régulateur à la jurisprudence, un appui consolant à la faiblesse, un accusateur redoutable au méchant, une sauvegarde à rintérêt général contre les prétentions toujours renaissantes de l'intérêt particulier , enfin une sorte de représentant au corps entier de la société (1). »
Ce qui dislingue éminemment l'origine du
(1) IM. Portails , FJo^e de M, l'ai'ocal général Sescuicr.
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ministère public, en France , de la vieillerie des raiio/Ktlcs cl des scIiuUeli , c'est que pendant longtemps les causes du roi furent plaidécs par des avocats du barreau. Il y avait des procureurs généraux et des procureurs du roi en titre, mais point d'office d'avocat du roi.
ce Avant la vénalité des charges, dit M. Bouclier d'Argis , tous les avocats du roi , soit aux bailliages, soit au parleuient, étaient choisis parmi les avocats des parties. On commettait un avocat pour le roi , à chaque cause où le roi avait intérêt. Dans la suite, cet emploi fut fixe et donné à titre d office, mais ce n'était point à prix d'argent : ce fut la récompense du mérite jusqu'en 1573 , qu'un avocat célèbre acheta cet office, au milieu des réclamations de tout l'ordre des avocats (1). »
Je viens de mettre mon opinion à côté de celles que l'on a déjà publiées sur l'origine du ministère public ; mais je n'ai point eu la ridicule prétention d'arriver à une vérité historique entièrement satisfaisante : c'est un trop rare bonheur, quand ou n'a pour se
(1) Histoire abrégée de Voràre des Avocats^ cliap. 16. Voyez aussi le Dialogue des Ai'ocals , par Loisel.
guider que les textes douteux du moyen-âge.
François I" défendit à ses avocats au par" lement a de prendre aucune charge de judicalure, ou pension d'autres personnes , et de plaider aucunes matières, soit civiles, soit criminelles, autres que ses causes (1). »
Cependant l'ordonnance de Moulins permit aux avocats du roi , des bailliages et autres justices rovales ^ de postuler, consulter et' écrire pour les parties, dans les affaires où le roi n'aurait point d'intérêt. Gela fut encore toléré sons l'ordonnance de Blois , mais par provision seulement, et jusqu'à ce fju'il leur eût été pourvu de gages sujjisaus. 11 en est de même aujourd'hui chez les Anglais : ils ont une ombre de ministère public dont les officiers se réduisent à trois : Vattorney général ^ le sollicitor général^ et Vatiornef près la' Cour du banc du roi , ou maiire de VoffLcc de la couro/aie. Uaitornej général et le sol- Ucilor général n'ont point de gages fixes ; rien ne s'oppose à ce qu'ils soient employés pour des particuliers , dans les causes où le gouvernement n'est pas intéressé.
Le Code de procédure civile dit formellement
(1) Ordonn. d'octoJ)re 1535.
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que les parties ne pourront charger de leur défense, soit verbale , soit par écrit, même à titre de consultation , ni les juges , ni les officiers du ministère public, même dans les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fondions. Néanmoins il leur est permis de plaider , devant tous les tribunaux , leurs causes personnelles, celles de leurs femmes, parensou alliés en li^ne directe ^ et celles de leurs pupilles (I). La d-jfense devient alors uu devoir qui s'accorde très-bien avec l'indépendance de la magistrature.
Lorsque le ministère public eut acquis celle constitution fixe et régulière qui a jeté un si grand éclat, ses ouicicrs retinrent pour eux \3n\inora.\Yïa\\on (\c c^ens du roi ^ que l'on donnait auparavant à tous les OiTiciers de judicatnre et de finance. Philippe de Valois appelait les trésoriers de ses troupes génies nosLrœ (2), et Charles \1 , dans des lettres de 1394, qualifiait de gens du roi les juges de Provins.
Le procureur général avait la plume , comme OQ disait alors, et les avocats généraux avaient la parole.
(1) Art. 86.
(-2) Oidoim. du mois d^ juia 1338.
Les événemens des derniers siècles nous ont appris jusqu'à quel point le pouvoir judiciaire avait étendu son influence sur l'administration de l'Etal. Emule de la puissance législative, il revisait, modifiait, ou rejetait les édits ; rival du pouvoir administratif, il contrôlait ses opérations , arrêtait ses mouvemens et jugeait ses agens. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si cette fière attitude de la magistrature ne fut qu'un ambitieux esprit de domination , et si la hauteur de ses prétentions a été justifiée par une suffisante compensation d'avantages réels; je rapporte ce qui était , pour donner une idée de l'imposant ministère de la partie publicjue dans ces temps-là.
Tout le monde sait la part que prit le parlement aux affaires de la Fronde. Au milieu d'une séance orageuse on manda les gens du roi. L'avocat général Talon vint : il improvisa la plus belle harangue sur le désordre des affaires publiques , et fit succéder un calme religieux au dévergondage des jeunes conseillers. « Je n'ai jamais rien ouï ni lu de plus éloquent, dit le cardinal de Retz luimême; il accompagna ses paroles de tout ce qui leur put donner de la force : il invoqua les mânes d'Henri le Grand ; il recommanda
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la France à saint Louis, un genou en terre. Vous vous imaginez pcut-éirc que vous auriez ri à ce spectacle , mais vous en eussiez été ému comme toute la compagnie , qui s'en émut si fortement, que j'en vis les clameurs des enquêtes commencer à s'affaiblir (1). »
Le nouvel ordre de choses que la révolution a fait naître était incompatible avec l'intervention des tribunaux dans les aiTaires publiques. Il a fait rentrer l'autorité judiciaire dans ses limites naturelles, et ces limites ont dû circonscrire en même temps l'exercice du ministère public.
Autrefois les procureurs et les avocats généraux étaient propriétaires de leurs charges. Il est vrai que leurs provisions contenaient la clause : pour exercer tant quil nous plaira ; mais il n'y avait point eu d'exemple de révocation.
En 1790, on fit des juges temporaires et des commissaires du roi inamovibles ; ce fut un contre-sens. Toutefois il y a encore aujourd'hui des publicistes qui réclament l'inamovibilité en faveur du ministère public , pour assurer son indépendance. L'exercice du mi-
(1) Mémoires du cardinal de Rclz , liv. 3 , an 1G51. I. 37
iiistère public est un mandat; il ne peut y avoir de mandat irrévocable ; ce serait une aliénation des droits du mandant. L'indépendance d'un officier du ministère public consiste, non à censurer Tautorité qui l'a commis, mais à se démettre de son mandat , lorsque la voix de sa conscience _, ou les embarras de sa position , ne lui permettent plus de le conserver.
J'ai déjà parlé de la composition du ministère public dans les cours et les tribunaux.
Au criminel , le ministère public agit par voie d'action. Au civil , et c'est sous cet aspect seulement que je dois le considérer ici, il n'agit que par voie de réquisition , excepté dans les cas spécifiés par la loi (1). Il serait trop long de rappeler tous ces cas ; on en trouvera des exemples dans les articles 184 , 190 et 191 du Gode civil, pour certaines nullités de mariages , et dans l'article 491 , pour l'interdiction d'un furieux que sa famille abandonne à lui-même , ou d'une personne en démence qui n'a pas de famille.
L'article 14 de la loi du 8 novembre 1814,
(1) Lois du 24 août 1790, tit. 8, art. 2 , et du 20 avril 1810, ait. 46.
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relative à lu liste civile et à la dotation de la couronne^ portait : «Les biens de la couronne sont régis par le ministre de la maison du roi, ou , sous ses ordres, par un intendant. Le ministre, ou l'intendant par lui commis, exerce les actions judiciaires du roi; et c'est contre lui que toutes les actions à la charge du roi sont dirigées, et les jugcmens prononces. Néanmoins , conformément au Gode de procédure civile , les assignations lui sont données en la personne des procureurs du roi et des procureurs généraux, lesquels sont tenus de plaider et de défendre les causes du roi ^ soit dans les tribunaux, soit dans les cours. »
Ces règles ont été remplacées par l'article 26 de la loi du 7 mars 1832, ainsi qu'il suit :
« Les actions concernant la dotation de la couronne seront dirigées par et contre l'administration de celle dotation.
î) Les actions intéressant le domaine privé seront dirigées par et contre T administration de ce domaine.
M Les unes et les autres seront d'ailleurs instruites et jugées dans les formes ordinaires^
sauf la présente dérogation à l'arliclc 69 du Code de procédure civile (1^. »
Les articles 48 et 49 du décret du 6 juillet ï810 contiennent des dispositions qu'il est nécessaire de faire connaître.
« Dans les causes importantes et ardues , les avocats généraux communiquent au procureur général les conclusions qu'ils se proposent de donner : ils font aussi cette communication dans toutes les affaires dont le procureur général veut prendre connaissance.
î) Si le procureur général et l'avocat général ne sont pas d'accord, l'affaire est rapportée par l'avocat général à l'assemblée générale du parquet , et les conclusions sont prises à l'audience , conformément à ce qui a été arrêté à la majorité des voix.
» En cas de partage, l'avis du procureur général prévaut. Le procureur général peut aussi, lorsque son avis n'a pas prévalu au parquet, porter lui-même la parole à l'audience, et conclure d'après son opinion personnelle, w
Le ministère public veille au maintien de l'ordre dans tous les tribunaux ; il surveille
(1) Voyez mou second volume, pag. 231.'
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les officiers de police judiciaire cl les officiers ministériels du ressort (1).
Les membres du parquet et les membres des tribunau:^ sont placés dans une indépendance mutuelle. Les juges ne sont point liés parles réquisitoires ou parles conclusions du ministère public, mais ils n'exercent à son égard aucun droit de surveillance et de discipline ; seulement ils instruisent l'autorité supérieure , toutes les fois que les officiers du ministère public s'écartent du devoir de leur état, et qu'ils en compromettent l'honneur , la délicatesse et la dignité (2).
Le procureur général rappelle à leurs obligations ceux des officiers du ministère public de son ressort dont la conduite est répréhensible (3),
Les procureurs généraux des cours royales sont eux-mêmes soumis à la surveillance du procureur général près la Cour de cassation (4).
Je réserve les explications de détail pour
(1) Loi du 20 avril ISIO, art. 45, 46 et 47.
(2) Loi du 20 avril 1810, art. 61.
(3) Id. , art. 60.
(4) Sénatus-consulte du 16 pluviôse an x , ait. 84.
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les litres du Code de procédure auxquels se ralfache rintervenlion du ministère public : c*c8t dire que j'aurai souvent l'occasion d'j revenir.
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DES OFFICIERS MINISTERIELS.
Un officier minislériel est celui qui est nommé par le roi_, pour prêter son ministère aux magistrats ou aux parties. Tels sont les avoués, les greffiers, les notaires, les commissaires-priseurs et les huissiers.
En général, les officiers ministériels répondent des dommages résultants des fautes qu'ils commettent dansTeiercice de leur profession. Ils sont soumis à un cautionnement affecté , par premier privilège , à la garantie des condamnations prononcées contre eux , pour faits de charge (1). Ils peuvent même, suivant la
(1) Loi du 26 nivôse an xin , art. 1.
gravité des cas , être suspendus ou destitues de leurs fonctions.
Vn o^cier mmisiénel^ no?i destitué, a la faculté de traiter de sa charge et de présenter un successeur à l'agrément du roi. Cette faveur s'étend à ses héritiers et ayant-cause (1),
Les avoués représentent les parties devant les tribunaux ; ils ont le droit exclusif de postuler et de conclure pour elles (2), c'est-à-dire de rédiger tous les actes , et de remplir toutes les formalités prescrites par les règles de la procédure, pour préparer les voies de la justice. Il y a près de chaque tribunal civil d'arrondissement, et près de chaque cour royale, un certain nombre d'avoués fixé par le gouvernement : on les appelait autrefois procureurs.
Nul ne peut être appelé aux fonctions d'avoué s'il n'est âgé de 25 ans ; s'il n'a suivi le cours de procédure et celui de première année sur le Code civil , dans une faculté de droit; s'il n'a subi un examen devant les professeurs et obtenu un certificat de capacité. Il doit justifier , en outre, de cinq années en- Ci) Loi du 28 a-ml 1816, art. 91.
(2) Loi du 27 ventôse an viii , art. 93 et 94,
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tières de clcricature chez un avoué. Cependant il paraît que les bureaux du ministère de la justice n'exigent que trois années, lorsque le candidat est licencié en droit (1).
Gomme dansTancienne législation romaine les actions du droit formulaireélaient légitimes,
(1) M. A, Chauveau , rédacteur du Journal des At'oués , avait consulté sur ce point M. le garde des sceaux. La réponse suivante lui a été transmise , le 20 décembre 1827, par M. le procureur du roi près le tribunal de première instance de Paris.
« Sa Grandeur îMgr le garde des sceaux de France me charge de vous faire connaître , en réponse à la demande que vous lui avez faite , que nul ne peut être nommé aux fonctions d'avoué , s'il ne justifie de cinq années entières de cléricature chez un avoué ; mais que cependant il suflit de trois ans , si le candidat est licencié ou docteur. »
Je saisis avec empressement cette occasion de recommander le Journal des Ai^oués à ceux qui étudient et à ceux qui pratiquent la procédure. BI. Chauveau rapproche et compare avec beaucoup de soin les arrêts , pour tirer de leur conformité ou de leur opposition les observations les plus judicieuses ; il indique les auteurs que l'on peut consulter sur chaque question; il y joint des formules à l'usage des officiers ministérieb , «t réunit ainsi tout ce qui peut à la fois éclairer la science et diriger la pratique.
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îegis ûctiones f id est legitimce actiones (1), il n'était pas permis d'agir en justice au nom d'un autre : nemo alieno nom'uie lege rtg"ere/70/e^^(2),caron ne pouvait acquérir par celui que l'on n'avait pas en sa puissance (3).
Il y avait cependant quelques exceptions puisées dans la nature des choses, et dans des considérations d'intérêt public.
Ainsi , le peuple , les villes , les communautés , tous ces êtres moraux qui ne peuvent comparaître en personne , étaient représentés par un agent ou syndic : Actor sive sjrndicus , per quem , tanquàm in republicâ , quod communiter agifierique opporteat , agatur ; fiât (4).
Les pupilles étaient défendus par leurs tuteurs.
La loi liostilia permit aussi de poursuivre V OiQ,\.\on fiirti , au nom de ceux qui se trouvaient chez les ennemis , au nom des absens
(1) L. 2 , § 6 , ff. de Orig. juris.
(2) L. 123, IT. de Reg. juris.
(3) Inst. , per quas personas cuique ocqmrilur , § 5.
(4) TU, ff. quod cujiiscumque unwcrsilatis no mi ne , l'cl contra eam agatur.
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pour les afiaircs de la république , cl au nom des personnes en tutelle (1).
Mais on reconnut bientôt les inconvénicns de la règle et rinsuiFisance des exceptions. L'âge, la maladie, les voyages, une foule d'autres motifs pouvaient empêcher un homme de se présenter lui-même devant les juges, et le meilleur droit, faute d'être soutenu , se perdait dans les rigueurs d'une gêne absurde ; il fut donc permis de se faire représenter par des procureurs (2). Toutefois , comme il fallait sauver le vieux principe , à l'aide de ces fictions que les Romains aimaient tant, on imagina de considérer le procureur comme propriétaire et maître du procès qu'il se chargeait de poursuivre ou de défendre (3). Le jugement se prononçait contre lui ; il pouvait interjeter appel, et même constituer, à
(1) Ibid.
(2) Sed quia hoc non minimani incommoditatem hahebatj quàd aliéna nomine neque agere , nequc excipcrc actionem licebat^cœpcrunt Iiomincs per procuratores lidgarc; nam et morbus ^ celas ^ et ncccssaria pcregrinaliog ilemque ahœ mullœ causœ , sœpe liominibiis impedimento sunt quominus rem suant ipsi exequi possint. Inst. , lib. A , tit. 10, de Us per quos agere possumus.
(3) L. 22 et 23 Cod. de procurât.
cet eiTet, un autre procureur, comme si c'eiit clé sa propre affaire (1).
Les procureurs étaient tenus de toutes les obligations du mandataire, et leurs fonctions expiraient avec le procès : ils ne furent jamais admis dans les affaires criminelles (2) , ni pour les actes de la juridiction volontaire, tels que l'adoption j rëmancipation , etc.
Au surplus, l'usage des procureurs, à Rome, n'était point imposé comme une obligation ; il fut seulement accordé comme une faveur , que les parties étaient libres de ne point accepter, si elles voulaient agir en personne (3).
C'est un trait assez remarquable , dans les premières mœurs judiciaires des peuples , que ce système prohibitif qui , presque partout , privait les parties de la faculté de se faire représenter devant les juges.
La loi d'Athènes avait, sur ce point, la même disposition que l'ancien droit de Rome : Âpud
(1) Mcminisse oporlet quocl procuralor , lile contestatâ, dominus lilis ejjicilur , et ideà per procura lorem appcllare potest. L. 4 , § ull. ,JJ'. de appelL et relat.
(2) L. penult. , § 1 ,ff. de publicis judiciis.
(3) L. 1 , § 2 , j^; de procurai. Voyez mou troisième volume , pag. 169.
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Athenieiises y dit Quintilien , nlieiio nomine causam diceve non licebat:
En France , chacun devait aussi comparaitie de sa personne. Si l'une des parties était malade , si elle était hors d'état de parler^ le président du plaid, ou l'un des juges , rendait compte de l'alFaire ; ou bien , dans le cas d'une véritable nécessité, il donnait un défenseur aux absens , aui infirmes , aux idiots , aux veuves et aux orphelins ; encore ne le pouvait-il faire qu'avec l'agrément des autres juges (1).
Les villes et les églises avaient des avoués qui les représentaient en justice.
En Angleterre , avant Edouard I*' , on ne pouvait plaider par procureur qu'avec une
(1) Ut ncmo inplacito pro alio ralionare usum liahcal... sed uniisquisque pro sua causa , vel ccnsu , vel dehito rationcm reddat , nisi aliquis sil infirmus , aut ratione nescius , pro quibus missi vcl priores qui in ipso placilo sunt^ velj'udex qui causam hujus rationis sciât, rationclur cum placilo.
Vel si nécessitas sil , taleni personam largialur ut rationem qui omnibus probabilis sil , et qui in ipsâ benc noveril causa. Quod tamen omninù fiai secundùm coni^enicntiam priorum vel missorum qui prœscntes adsunl. Cap. Caroli Magni , anno 802. Baluze , t. 1 , p. 365^
permission expresse du roi. La faculté de se faire représenter devant les tribunaux n'est devenue un principe gênerai que par le treizième statut de ce prince , chap. 10 (1).
Nos procureurs ou avoués s'appellent chez les Anglais attornejs , du vieux mot atiourné que les Normands leur avaient porté. On le trouve dans une ancienne charte concernant le patronage des égh'ses en Normandie , et dans la coutume de Loudun, chap. 15 , art. 38. Il y est employé pour désigner un solliciteur, commis ou député _, chargé de poursuivre en justice les droits d'un autre.
Lés élablissemens de saint Louis disaient comment un homme malade , vieil ou infirme , ayant essoine de son corps , devait établir procureur pour lui , lorsqu'il était ajourné en justice. Il ne pouvait se faire représenter que par son fils aîné ; et, s'il n'avait pas d'enfant , c'était l'héritier présomptif de sa terre qui devait venir (2).
Nul n'était ouï par procureur en demandant (3) ; mais cette trop rigoureuse prohibi-
(1) Comui. de Blakstone , liv. 3 , chap. 3,
(2) Liv. 1, chap. 102.
(3) Beauinauoir , cliap. 4. L'auteur du giand Çoutu-
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tion recul des accommodemens. Les demandeurs furent admis à se faire reprcscnler, en prenant des lettres de chancellerie , qui se vendaient six sols parisis.
« Il falloit , dit le chancelier de l'Hôpital (1), obtenir des lettres du prince, que l'on appeloit lettres de grâce , pour plaider par procurateur, comme nous l'enseigne l'ancien stjle du parlement. Boutellier , en la Somme rurale , dit précisément que auleung n'est reçu à plaider par procureur , sans lettres de grâce du roy notre sire , dont il doit faire apparoir par lettres-patentes , les quelles lettres ne duroient qu'un an , de manière que la charge de procureur, ainsi constituée, expiroit toujours avec le parlement ; et s'il n'estoit vidé, il falloit renouveler cette procuration par le bénéfice du scel de la chancellerie, dont les secrétaires combinoient un grand c:;ain , qui estoit un intérêt et charge pour les parties, pour raison de quoi elles se plaiguoient.
mier , qui vivait sous Charles VI , dit qaau procureur du demandeur faul grâce,
(1) Traité delà Rvformaùon delà justice , t. 1 , pajj.
» Pour y remédier, l'an 1528, par ordonnance de François I*"", feurent toutes lettres et procurations confirmées , et ordonné qu'elles seroient continuées jusqu'à l'expresse révocation d'icelles. Il arrivoit aussi parfois que , pour d'autres causes , le roy accordoit cette grâce , tantôt aux grands seigneurs , qui estoient empêchez pour le service de la couronne , tantôt aux simples gentilshommes ou bourgeois , qui n'avoient pas la capacité pour déduire bien à point et soutenir leur fait , contre ung bien entendu et plus subtil qu'eulx. ?)
Le nombre des procureurs fut d'abord excessif. C'est à ces premiers temps , où la foule des clercs, des scribes, des procureurs, inonda les portiques du palais , qu'il faut rapporter la source d'une opinion qui a fait jeter tant de cris , et rimer tant de poètes. Le commerce , les arts et l'industrie étaient à peine connus ; la population était craintive et sédentaire; l'ignorance était profonde ; le servage avait corrompu les mœurs , et l'on vit une foule de gens, faute de mieux, s'adonner au métier de poursuivre les causes devant les tribunaux. Plus le nombre des travailleurs était grand , moins il y avait d'argent à
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gagner ; « el celle sorte de gens , la plupart desquels n'avoient d'aulre but que de faire multiplier, provigueret immortaliser les procez, ne trouvoit jamais maulvaisc cause, excepté quand ils avoient une pauvre partie qui n'avoit pas moyen de fournir aux frais , ou qu'ils avoient épuisé leurs clients jusqu'aux mouelles (l). »
On prit soin , à plusieurs reprises , de réduire le nombre des procureurs ; dans la suite on les établit en titre d'office.
Les abus de confiance , les brigues , les exactions, cet art captieux de distiller la justice goutte à goutte , tout cela fut souvent signalé par des édits , des arrêts de règlement et des mercuriales. Mieux eût valu ne pas consacrer par ces édits l'énormité des procédures et l'immensité des ressorts ; mieux encore eut valu compter et punir les coupables ^ que de généraliser le blâme et de faire gronder sur la tête de tous des foudres qui n'éclataient presque jamais. Chaque profession a son lot, a dit Montesquieu ; mais ce lot n'est pas toujours réparti avec justice et discernement.
Les mœurs graves et austères des cours
(1) L'Hôpital , ibidem.
souveraines avaient corrigé , autour d'elles , et par un irrésistible ascendant , les antiques désordres du palais. La corruption et les honteuses manœuvres s'étaient cachées dans les petits sièges ; c'est là surtout que la comédie prenait ses rôles de fripons et ses figures grotesques.
Il y avait, à celte époque, une sorte de moquerie de convention , qui s'attachait à des noms, à des étals, à des costumes. Elle ne réussirait plus de nos jours ; ses piqûres seraient à peine senties , nous sommes devenus trop positifs. Mais le ridicule qui se tire du fond des choses fut presque toujours aussi meurtrier que le mépris : c'est encore de même. Or y le fond des choses vaut infiniment mieux aujourd'hui qu'autrefois ; on a comblé ces vieilles ornières de procédure , où se traînait une routine avide et corrompue. Les avoués, sortis de nos écoles de droit, ont des sentiments plus élevés et plus généreux , parce qu'ils comprennent mieux l'utilité de leur profession , parce qu'ils possèdent une instruction plus franche et plus développée. Il y a moins d'ivraie mêlée dans le bon grain. La poussière du greffe couvrait jadis les plus criminelles prévarications; aujourd'hui la pu-
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blicitc , celle vigilante sentinelle, livre les abus au contrôle de la morale et à raction de la justice : ses mille voix évoquent la honte et réveillent les consciences endormies.
En Angleterre, les parties ne sont point obligées _, comme en France , en Allemagne et en Espagne , à'' ayoïv un attornejr pour les matières civiles; mais la nécessité y fait la loi. On se perdrait infailliblement dans le dédale des procédures anglaises , si l'on ne se donnait pas un guide, et ce guide coûte fort cher.
« Quiconque n'a pas cinq ou six cents livres sterling , pour s'amuser à plaider , n'est point en état de commencer un procès. Si sa fortune lui permet de recourir aux tribunaux, une équivoque peut lui faire perdre la cause la plus juste. Aux yeux d'un légiste anglais , la modicité des salaires serait une note d'infamie (1). »
Les fonctions d'avoué sont incompatibles avec celles d'avocat.
Les avoués sont chargés de l'instruction des procès.
(1) Benlbam , Tnah versus Àshurst , etc. Loiîdrcs , ÎS23.
La plaidoirie appartient exclusivement aux avocats , sauf les exceptions qui suivent :
La première a été établie pour les avoués qui ont obtenu le diplôme de licencié en droit, dans l'intervalle de la loi du 22 ventôse anxii, concernant les écoles de droit , à l'ordonnance du 2 juillet 1812, portant règlement pour la plaidoirie.
La seconde a lieu lorsque le nombre des avocats n'est pas suffisant pour l'expédition des affaires.
Les avoués peuvent aussi plaider , dans les causes où ils occupent , les incidens de procédure y et les demandes incidentes susceptibles d'être jugées sommairement.
Tel est le dernier état de choses , relativement à l'exercice de la plaidoirie : il a été fixé par une ordonnance du 27 février 1822.
Cependant les avoués des chefs-lieux de département ont prétendu que le droit de plaider les affaires sommaires (1) , qui leur
(1) Il faut bien se garder de confondre les affaires sommaires avec les incidens de procédure et les demandes incidentes , qui doivent être jugées sommairemcnU
La nature sommaire d'une cause se détermine par l'objet de la contestation , et par la demande introduc-
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avait été accordé par le décret du 2 juillet 181 2, subsistait encore, nonobstantles termes de Tordonnance du 27 février 1822, que l'on a attaquée, sous prétexte d'inconstitutionnalité. La question a d'abord été diversementjugée; mais on a reconnu, en définitive, que cette ordonnance formait un règlement complet surle privilège des avocats et sur les attributions des avoués, et qu'elle avait abrogé tout ce qu'elle
tive de l'instance. La procédure poui- cette sorte d'affaires est plus simple , plus rapide ; elle est dégagée d'une partie des formalités prescrites pour les autres causes : c'est un abrégé , summarium , de l'instniction ordinaire.
Des incidens peuvent s'élever dans le couis d'une instruction ordinaire j ils ne font point à eux seuls une cause , ils sont une émanation , un épisode de la cause principale r mais comme ils arrêtent la marche de la procédure , la loi veut qu'il y soit statué avec célérité, sommairement. Telle est ici la signification de ce mot.
Un incident de procédure est du ressort de l'avoué ; c'est un obstacle à écarter, une explication à donner, une communication à faire , quelque chose à régulariser ; il n'est pas besoin d'avocats pour cela.
Mais une cause sommaire peut être d'un giand intérêt , quoiqu'elle n'admette point toutes les solennités de l'instruction ordinaire, et présenter à décider des questions fort graves : c'était un motif pour ne pas les laisser plaider par d'autres que par des avociits.
n'avait pas formellement réservé des décrets antérieurs (1). Les avoués se prévalaient surtout de l'article 67 du tarif du 16 février 1807, qui n'alloue point d'honoraires aux avocats dans les matières sommaires. La Cour suprême a répondu que cette disposition , utile aux parties , et honorable pour le barreau , se conciliait très - bien avec le droit exclusif de plaider , accordé aux avocats (2).
Il arrive quelquefois que des particuliers , sans titre , font des procédures et des actes judiciaires sous le nom d'un avoué. Cette fraude s'appelle postulation ; elle peut avoir les plus funestes inconvéniens , compromettre les droits des parties et la dignité de la justice. Les anciens règlemens prescrivaient des recherches , et prononçaient des peines sévères contre ceux qui se livraient à la postulation ; ils punissaient également les procureurs assez complaisans pour prêter leur nom. Ces dispositions ont été renouvelées par un décret du 19juilletl810(3).
(1) Arrêt de cassation du 15 décembre 1834. Rec. périod. de Dalloz , 1 — 414.
(2) Arrêt de cassation du 11 décembre 1826. Journal des Ai>oiiés , t. 32 , p, 284 et suiv.
(3) Yoir le Nouveau Répertoire de jurisprudence , v° postulation.
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Les greffiers sont éfablis près do chaque cour ou tribunal , pour écrire tous actes et procès- verbaux du ministère du juge , pour recevoir les déclarations des parties, dans certains cas , garder les minutes , et délivrer des expéditions.
Ils sont tenus de présenter aux magistrats près desquels ils exercent leurs fontions , et de faire admettre au serment , le nombre de commis-greffiers nécessaire pour les remplacer au besoin.
Un greffier fait partie essentielle d'une cour ou d'un tribunal : le jugement rendu sans son assistance serait radicalement nul. Il en serait de même de tous les autres actes du ministère du juge , dont il doit rester minute; car le greffier qui les écrit devient responsable de leur conservation.
Je fais une distinction entre les actes dont il doit rester minute , et ceux pour lesquels cette précaution n'est point exigée, parce qu^il a été prétendu , dans quelques cours , que l'assistance etle contre-seing du greffier étaient nécessaires pour tous : c'est une erreur. Les ordonnances que le juge donne dans son hôtel
et qu'ail met au has des requêtes , ces ordonnances qui restent aux mains des parties , et qui ne vont point se placer parmi les minutes du greffe , sont valables nonobstant l'absence du o-rcifier.
De même que l'art et la discipline militaires ont leurs gens d'armes » dit La Roche Flavin, ainsi la discipline publique a ses sergens , ses licteurs , ses appariteurs : suos statores , lictores , executores , viatores , ap^ paritores hcibet.
L'orio^ine des sergens est presque aussi ancienne que la monarchie. J'en parlerai avec plus de détail au titre des ajournemens.
On donna le nom d'huissiers, Jiostiariif à ceux qui gardaient les portes du tribunal. Celle qualification ayant été rendue commune à tous les huissiers , on a appelé huissiers audienciers ceux qui faisaient le service auprès du juge, pour les distinguer des autres. Cette distinction subsiste encore.
En 1811 , le ministre de la justice fut chargé de présenter un rapport sur l'organisation et les attributions des huissiers, sur les règlemens de police et de discipline auxquels ils
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devaient être soumis , et sur les bases d'une communauté à former entre ceux d'un même arrondissement communal.
Les cours et les tribunaux furent consultés ; CCS travaux préparatoires produisirent le décret du 4: juin 1813. C'est le Code des huissiers ; on y trouve réunies une foule de dispositions éparses dans les lois anciennes cl modernes , et l'aplanisscment de plusieurs difficultés que l'expérience avait signalées.
Je vais en extraire ce qui se rapporte plus particulièrement au dessein de cette Introduction.
Le roi nomme les huissiers des cours et tribunaux. Ils sont révocables.
La Cour de cassation seule a le privilège de nommer et de révoquer les siens.
Les conditions exigées pour la nomination aux fonctions d'huissier, sont : 1" l'âge de 25 ans ; 2° un certificat de travail , pendant deux ans au moins , dans l'étude d'un notaire ou d'un avoué, ou chez un huissier, ou pendant trois ans au sireffe d'une cour royale ou d'un tribunal de première instance ; 3" une attestation de bonne conduite et de capacité , délivrée par la chambre de discipline des huissiers de l'arrondissement.
Les huissiers sont chargés de faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès, ainsi que tous les actes et exploits nécessaires , pour l'exécution des ordonnances de justice , des jugemens et des arrêts.
Autrefois il y avait des huissiers qui , suivant le titre de leurs offices , avaient le droit d'exploiter par tout le royaume : tels étaient les huissiers à cheval du Châtelet de Paris , les premiers huissiers audienciers des juridictions royales , les huissiers des cours supérieures , de la connétablie et maréchaussée de France. Aujourd'hui tous les huissiers ont les mêmes attributions , et le droit d'exploiter seulement dans l'étendue du ressort du tribunal civil de l'arrondissement où ils résident. Hors de ces limites , ils sont sans pouvoir.
Ainsi, un huissier de îa Cour de cassation instrumente exclusivement à Paris , pour les affaires de la compétence de sa cour, et, pour les cas ordinaires , concurremment avec les autres huissiers de la capitale.
Les huissiers d'une cour royale font exclusivement auprès d'elle le service pour les audiences , pour les enquêtes , les interrogatoires et autres commissions. Ils donnent les
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significations d'avoué à avoué : mais ils ne peuvent exploiter par tout le ressort ; leurs fonctions sont circonscrites dans les bornes du tribunal de première instance du lieu où siésrc la cour.
Les huissiers désignés pour le service personnel près des tribunaux de commerce cl des justices de paix , sont choisis parmi ceux de l'arrondissement. Toutes citations et exploits , pour les justices de paix , appartiennent aux huissiers qui y sont attachés (1).
D'après ces explications , il est aisé de voir que les tribunaux de première instance ont seuls des huissiers audienciers et des huis" siers ordinaires. Les autres tribunaux et les cours n'ont que des huissiers audienciers.
Les prisées et les ventes publiques d'effets mobiliers étaient faites , avant 1790, par des pirés-priseurs-vendeiirs de ineubles ; leurs offices avaient été créés par Henri II , en 1556. Tour à tour supprimés et rétablis par divers cdits et arrêts du conseil , ils disparurent dans les premières réformes de la révolution , et il
(1) Code de procédure , art. 4 et 52; décret du 14 juin 1813, art. 28.
fut dit par l'art, i '' du décret du 26 juillet 1790, « que les notaires, greffiers, huissiers et sergens seraient autorisés à faire des ventes de meubles dans les lieux où elles étaient cidei>ant faites par les jurés-priseurs. »
Cet état de choses dura jusqu'à la loi du 27 ventôse an ix, qui créa quatre-vingts commis s aires-priseurs , auxquels elle donna le privilège exclusif de faire, à Paris , les prisées et les ventes publiques de meubles , et le droit de concurrence avec les notaires , greffiers et huissiers , pour les ventes de même nature qui se feraient dans le département de la Seine. Ils furent soumis à un cautionnement.
On ne songea point , pendant longtemps encore, à en mettre dans les départemens ; ce fut seulement par la loi de finance du 28 avril 1816 qu'il fut dit, article 89: a II pourra être établi dans toutes les villes et lieux où Sa Majesté le jugera convenable , des commissaires-priseurs , dont les attributions seront les mÔQies que celles des commissaircs-priseurs créés à Paris par la loi du 27 ventôse an IX. Ces commissaires n'auront , conformément à l'art. P' de ladite loi , de droit exclusif que dans le chef-lieu de leur établis-
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sèment : ils auront , dans tout le reste du déparlement , la concurrence avec les autres officiers ministériels , d'après les lois existantes. «
Une ordonnance royale rendue, en exécution de cet article , le 26 juin de la même année , a placé des commissaires-priseurs dans les villes chefs-lieux d'arrondissement , ou qui sont le siège d'un tribunal de première instance, et dans celles qui , n'ayant ni sous-préfecture ni tribunal , renferment une population de cinq mille âmes et au-dessus.
Les commissaires-priseurs sont nommés par le roi ; ils doivent avoir vingt-cinq ans accomplis i ils sont sous la surveillance du procureur du roi du tribunal de première instance. Leurs fonctions sont compatibles avec celles d'huissier , de notaire et de greffier de justice de paix , c'est-à-dire avec celles des officiers qui les exerçaient avant eux, qui les exercent encore là où ils n'ont pas été établis , et qui ont conservé la concurrence hors des chefslieux de leur établissement (1).
(1) i( Les greffiers de justice de paix, seulement , partagent avec les notaires et les huissiers le droit de faire les ventes publiques de meubles , dans les lieux où il
Remarquez que la loi n'a confie aui commissaires-priseurs que ces opérations rapides, où la tradition de l'objet vendu et l'acquittement du prix n'emportent aucun trait de temps entre celui qui vend et celui qui achète. Là tout se consomme à l'instant même ; le commissaire-priseur met en vente ^ reçoit les enchères , et touche le prix : le procès-verbal n'est qu'une sorte de renseignement destiné à régler le compte qu'il devra rendre à qui de droit.
Toutes autres espèces de ventes mobilières sont de la compétence des notaires ; seuls ils ont reçu la mission de donner une sanction authentique aux contrats qui lient les parties entres elles , comme lorsqu'il s'agit d'une époque de livraison , d'un terme de paiement , d'un bail de caution , d'une clause pénale, etc. Les commissaires-priseurs, les huissiers et les greSers ne pourraient y jouer d'autre rôle que celui de témoins inutiles , sans pouvoir et sans responsabilité.
On a élevé la question de savoir s'ils avaient le droit de procéder aux ventes publiques de fruits et de récoltes sur pied,
n'a pas été établi de commissaires-priseurs. » M. Carre, Lois d'organis. et de compct. , t. 1 > p. 308.
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Quant aux récolles et fruits saisis ^ point de dllïicullë ; la saisie est mobilière , caries articles C34 et 635 du Code de procédure la soumettent aux formalités prescrites pour la sais ie'CXccution .
Mais si la vente n'est pas la suite d'une saisie, les fruits tenant encore au sol seront-ils réputés meubles , ou conserveront-ils au moment de la vente , comme auparavant , leur nature d'immeubles ?
L'article 92 de la Coutume de Paris disait : ttBois coupé, foin fauché, supposé qu'ils soient encore sur champ , et non transportés , sont réputés meubles. Mais quand ils sont sur pied ctpendanspar racines, ils sont réputés immeubles. » Le Code civil a reproduit cette disposition, dans les mêmes termes à peu près : « Les récoltes pendantes par racines et les fruits non encore cueillis sont immeubles. Dès que les grains sont coupés et les fruits détachés, quoique non enlevés , ils sont meubles. Si une partie seulement de la récolte est coupée , cette partie seule est meuble. « [Art. 620.)
La règle ne reçoit d'exception , et les récoltes sur pied ne sont fictiremenl mobilisées , que dans le cas d'une saisie-brandon : la saisie les détache de droit, pour ainsi dire, quoi-
que par le fait elles tiennent encore à la terre.
Mais le propriétaire du sol , qui fait de sa récolte sur pied une vente volontaire , ne vend pas un objet qui soit meuble par sa nature , car , au moment de la vente , cet objet ne peut se transporter d'un lieu à un autre ; ce n'est pas non plus une chose qui soit meuble par la détermination de la loi , car la loi la déclare immeuble.
D'où il suit que les eommissaires-priseurs n'ont que le droit de vendre aux enchères : 1° les effets mobiliers corporels, avec exposition , livraison et paiement, séance tenante ; 2" les récoltes sur pied, et les fruits pendans , mais seulement quand il y a eu saisie.
La Cour de cassation l'a ainsi jugé , sous la présidence du garde des sceaux, le l'^" juin 1822, en revenant sur une décision contraire qu elle avait rendue le 3 mars 1820 (1).
Voici les motifs de son arrêt :
« Attendu que les ; eommissaires-priseurs établis par le roi dans les départemens , en vertu de l'art. 89 de la loi du 28 avril 1816 , ont les attributions que l'art. 1" de la loi du 27 ventôse an ix a conférées aux commis-
(1) Siiey , t. 22 , 1'^ part. , p. 277.
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saîres-priseitrs , vendeurs de meubles établis à Paris ;
» Attendu que ces attributions sont exclusivement la prisée de meubles et les ventes publiques, aux enchères, d'effets mobiliers;
» Attendu que par ces mots , effets mobiliers, il faut entendre , en ce cas , les choses qui sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi , ava?it la vente et au moment de la vente , et non celles qui ne sont mobilières que par l'effet de la vente même, sauf les exceptiors spéciales qui pourraient être portées par les lois , et notamment celle introduite au Code de procédure civile , au titre de la saisie-brandoji (1). »
La doctrine que la Cour de cassation a constamment maintenue depuis cet arrêt , contre les prétentions des commissaires-priseurs, et celles des huissiers qui aspirent à la même concurrence , ne s'est point impatronisée dans le plus grand nombre des cours rojales.
Les huissiers de l'arrondissement des Andelys disaient qu'ils étaient en droit , comme les notaires , de procéder , dans tous
(1) Sirey , t. 22, l'« part;, p. 308,
les cas , aux ventes publiques de fruits et de récoltes sur pied. Ils perdirent leur procès en première instance, mais la Cour royale de Rouen réforma le jugement, et leur donna gain de cause (1).
L'arrêt de Rouen fut cassé (2). L'affaire fut renvoyée à la Cour de Paris , qui rendit une décision semblable à celle de la Cour de Rouen (3).
Il y eut un second pourvoi : l'arrêt de Paris fut cassé comme celui de la Cour de Piouen , par les chambres réunies de la Cour de cassation , et sur les conclusions de M. le procureur général Dupin (4),
C'était sous l'empire de la loi du 30 juillet 1828. La Cour suprême renvoya de nouveau la cause et les parties devant la Cour d'Orléans, et ordonna qu'il en serait référé au roi, pour être , par ses ordres , procédé à l'interprétation de la loi.
La Cour d'Orléans a jugé comme l'avaient fait celles de Rouen et de Paris (5). Or, ce
(1) Anèt du 18 février 1826 , Sirey , 26-2-316.
(2) Arrêt du 10 décembre 1828, Sirey, 29-1-256.
(3) Arrêt du 16 mai 1829, Sirey, 29-2-153.
(4) Arrêt du 8 juin 1831 , Sirey , 31-1-228.
(5) Airèt du 8 mars 1833, Sirey , 33-2-470.
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troisième arrêt ne pouvant plus être attaqué par la voie du recours en cassation (1), voilà que, dans un petit coin de la Normandie, les huissiers et les commissaires-priseurs, s'il y en a , sont irrévocablement admis à concourir avec les notaires , pour les ventes publiques des fruits et récoltes sur pied.
Cependant un projet de loi interprétative avait été présenté dans la session de 1832. L'interprétation n'a pas été la même dans les deux chambres , et le projet n'a point encore subi toutes les épreuves parlementaires par lesquelles il doit passer ; peutêtre même ne sera-t-il pas reproduit. En attendant , la Cour de cassation persiste dans sa jurisprudence (2) , et je crois que c'est à bon droit.
Les commissaires-priseurs ne peuvent vendre les meubles incorporels que l'on désigne vulgairement sous le nom de Jonds de commerce ; c'est un privilège qui appartient aux notaires , et qui comprend accessoirement le droit de vendre les objets mobiliers et cor-
(1) Voyez ci-dessus, pajj. 535 et 536.
(2) Voiries deux arrêts du 4 juin 1834, Sirey, 34-1-402.
porcls servant à rcxploilatioii du fonds de commerce (1).
Une autre difficulté s'est élevée. Les commissaires-priseurs ont soutenu que , non-seulement ils avaient le droit, comme les courtiers de commerce, de vendre des marchandises neuves à l'encan, mais qu'ils n'étaient point obligés , comme eux , d'observer les formalités prescrites par les décrets des 22 novembre 1811 et 17 mai 1812, et par l'ordonnance du 9 avril 1819. Ces formalités peuvent se résumer ainsi :
1° Autorisation du tribunal de commerce, quant à la nature des marchandises qui peuvent être vendues ;
2° Déclaration du vendeur que les marchandises sont sa propriété ;
3° Catalogue imprimé et affiché des marchandises à vendre, indiquant les magasins où elles sont déposées , les jours et heures où elles peuvent être visitées, intervalle fixé par le tribunal entre ces affiches et la vente;
A° Valeur des lots, qui ne peuvent être audessus de 2,000 fr. à Paris , et de 1,000 fr, ailleurs.
(1) Recueil périodique de Dallez, 1836-1-159.
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Il importait de régler la liberté des ventes à l'encan , et de mettre ordre aux abus qu'elle peut entraîner. Go genre d'industrie suscite au commerce sédentaire une désastreuse concurrence , et il est difiieile qu'il la supporte là où le bon marché des objets mis en vente résulte tout à la fois, et d'une provenance souvent équivoque , et de l'exemption dont jouit le colporteur, pour les charges attachées au domicile. Difficilement on conçoit cette supériorité de confiance qui serait accordée au commissaire-priseur, et qui l'affranchirait des entraves auxquelles le courtier resterait soumis.
Toutefois la Cour royale de Paris a consacré cet affranchissement, en se fondant sur le principe pur de la liberté du commerce. Ceci est trop absolu ; il n'y a point de liberté qui ne doive avoir son règlement , parce qu'il n'y a point de liberté qui ne puisse se corrompre par l'excès. La Cour de cassation vient de casser l'arrêt de la Cour de Paris (1). L'affaire a été renvoyée à la Cour d'Amiens : c'est une de celles où la question ne s'était pas encore présentée,
(1) Voyez le Recueil périodique de Dalloz , 1836-1-
G 14 IXTRODUCTiON.
Il est défendu aux commissaires- priseurs de s'immiscer dans les ventes à faire par les employés des douanes , et autres agens des administrations publiques. Mais un avis du Conseil d'état, du 18 août 1818 , leur a reconnu le droit de procéder aux ventes mobilières, par suite de saisie pour contributions directes , à l'exclusion des porteurs de con-r traintes (1).
Je l'ai déjà dit : les officiers ministériels sont responsables des nullités et des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions, soit par ignorance , soit par négligence , vel faciendo , vel omittendo. Nous avons banni du palais le vieil axiome : A mal exploiter point de garant.
Toutefois il est des causes où le préjudice de certaines nullités ne saurait être racheté par toute la fortune de celui qui les a faites. La probité , l'instruction , voilà les plus solides de toutes les garanties ; et l'on demande, depuis longtemps , pourquoi ceux qui veulent exercer la profession d'huissier ne sont pas soumis à la condition du cours de procé-
(1) Cet ^vis se trouve au Réi^ertoiie de M. Favard , v" commissaires-priseurs , t. 1 , p. 532.
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dure et du certificat d'aptitude, que l'on exige pour les avoués.
A plus jus'e raison encore , doit-on s'étonner de cette facilite qui cre'e chaque jour des notaires , avec des atiestavit de stage délivrés par le vendeur de TofEce , ou accordés par un patron trop complaisant. Les fonctions de notaire tiennent à la procédure , au droit civil, au droit commercial, à tous les droits , à tous les intérêts. Ils sont des juges volontaires; ils donnent, comme les autres juges, la force exécutoire à leurs actes . Il y a plus : ce qu'ils ont écrit et prononcé n'est pas, comme les sentences des autres juges, sujet à l'appel. Leur influence s'étend sur tous les détails de la vie civile ; ils sont dépositaires des titres et des secrets des familles ; ils sont les hommes de toutes les confiances. Dans les campagnes, les parties contractantes n'ont pas d'autres guides qui puissent les éclairer sur la force, sur le sens et sur les suites dune transaction.
D'où naissent tous ces procès qui rendent la propriété incertaine, et qui vont troui3lant sans cesse la paix des familles? De la mauvaise rédaction des actes.
Si l'on, veut avoir partout des notaires éclai-
rés , il faut à la fois leur donner le moyen , et leur imposer la nécessité de l'elre ; ou bien il faut , comme en Angleterre , exiger que les contrats soient écrits sur un papier spécial^ portant en marge la notice des lois relatives à l'acte qu'il s'agit de dresser.
Les tabellions formaient à Rome un grand collège, sous la direction (ïun primiceriits ; ils devaient être jurisconsultes, savans dans l'art d'écrire et de parler, et d'une probité reconnue. Ils n'admettaient dans leurs rangs que des candidats éprouvés par de longs travaux. Après l'élection, ils les présentaient à l'audience du préfet de la ville ; ils juraient tous que leur choix n'avait été déterminé ni par intérêt, ni par indulgence ; puis les nouveaux élus recevaient du magistrat un anneau , sur lequel un cachet était gravé. On observait , dit Cujas, pour leur admission , toutes les cérémonies qui se pratiquent en France pour le doctorat.
ce II n'est qu'un seul moyen de donner à tous les notaires l'estime qu'ils doivent avoir, disaient, en 1788, les auteurs de VEiicjclopédie métliodique (1) ; et ce moyen nous le
(1) Partie de la jurisprudence, v° notaires.
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trouvons dans les écrits des plus grands magistrats. Ce serait de faire une loi précise pour interdire des fonctions qui tiennent de si près au bonheur public, à ceux qui n'auraient pas le serment d'avocat , et qui , pendant deux ans au moins , n'auraient pas fuit un cours de droit. »
Cette loi à faire fut solennellement promise par l'orateur du gouvernement , qui vint exposer, en l'an xi , les motifs de celle relative à l'organisation du notariat, \oici ses paroles :
« Sans doute qu'à la probabilité imposante que procure le stage, on ajoutera d'autres garanties d'instruction , lorsque les écoles de droit seront rétablies, et qu'on exigera surtout du candidat qui se destinera aux places de première classe , quelques-unes des preuves d'études et de savoir qui seront demandées à ceux qui devront remplir les autres fonctions judiciaires. »
Les écoles de droit furent rétablies l'année suivante , en l'an xii ; mais il n'a point encore été dit que les aspirans aux fonctions de notaire seraient tenus d'y prendre des degrés.
DES AVOCATS
L'ordre des avocats appartient à Torganisation judiciaire.
Considéré dans l'exercice de sa profession, un avocat n'appartient qu'à lui-même ; son indépendance est la meilleure garantie de sa bonne foi.
L'indépendance de l'avocat n'est point ce titre banal que prend une fastueuse oisiveté ou la turbulence d'un esprit fort , ni cette insultante pédanterie qui songe moins à défendre une cause qu'à attaquer des vérités constantes et précieuses ; ce n'est ni l'affranchissement des devoirs du citoyen paisible , du sujet fidèle , ni le mépris des convenances ,
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ni celte liberté farouche qui brave la justico et ses ministres , et dont les accens ressemblent au bruit d'une émeute.
Celui qui ne rend compte qu'à lui-môme de ses travaux et de ses loisirs, qui peut arriver à une glorieuse élévation sans perdre aucun des droits de sa première liberté ; celui que la sagesse fait noble sans la naissance , riche sans de grands biens; celui qui voit les grands déposer chez lui l'éclat de leur rang , et attendre de ses conseils la paix et le repos de leurs familles; celui dont les occupations ne sont que des exercices de droiture, de jus^ tice et de religion, celui-là peut s'enorgueillir de son indépendance : c'est la notre.
Lorsque le litre et la profession d'avocat devinrent , à Rome , sous les derniers empe-' reurs , un office public , une faveur du pouvoir , l'autorité morale des jurisconsultes tomba en discrédit; caries honneurs et l'éclat extérieur d'une place ne suffisent pas toujours pour obtenir celte confiance qu'inspirent un noble désintéressement et des talens éprouvés.
Chez nous , la profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire , à l'exception de celles de suppléant; avec les fonctions de préfet, de sous-
préfet et de secrétaire général de préfecture ; avec celles de greffier , de notaire et d'avoué; avec les emplois à gage et ceux d'agens comptables ; avec toute espèce de négoce : les agens d'affaires en sont exclus.
Le conseil de l'ordre exerce une sorte de juridiciion sur chacun de ses membres.
Cette juridiction n'a pas d'autres lois que les règles de l'honneur.
On trouve partout l'ancienne histoire des avocats et ses belles traditions ; il ne reste plus rien à dire sur ce sujet.
En 1790 , Tordre fut détruit à propos d'une disposition relative au costume des juges : Les hommes de loi , ci-devant appelés avocats ^ ne devant Jormer ni ordre 7ii corporation , n'' auront aucun costume particulier dans leurs fonctions (1). Ces mots , jetés négligemment et sans discussion dans un article de loi, firent disparaître nos privilèges ; mais, sur les débris de toutes les institutions , à travers d'horribles ténèbres, on vit briller encore le courage et le dévoùment de nos plus illustres devanciers.
(I) Loi du 11 septembre 1790, art. 10.
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La loi du 22 yentosc an xii rétablit les écoles de droit, cl ordonna la formation du tableau des avocats. Ce qui pressait le plus, c'était la nécessité de purger le barreau d'une foule ignorante et cupide , et d'y répandre l'eau lustrale.
La réorganisation ne s'opéra que par le décret du 14 décembre 1810; ce fut un fâcheux mélange de protection , de gène et de servitude.
Dans cet éfat de choses , Tordonnance du 20 novembre 1822 parut presque un bienfait ; c'est par celle du 27 août 1830 que Tordre a recouvre ses antiques libertés (1).
Un avocat doit être fier de ses droits , mais il doit se plaire en même temps à parler de ses devoirs ; les uns et les autres se confondent dans la dignité de sa profession.
Les devoirs de l'avocat sont ceux de l'homme le plus sévèrement intègre.
(1) J'ai parlé, dans le chapitre précédent, du privilège des avocats pour la plaidoirie. La discipline intérieure de l'ordre n'ayant que des rapports éloignes avec la théorie de la procédiu-e civile , je crois pouvoir me dispenser de faire ici l'analyse des ordonnances du 20 novembre 1822 et du 27 août 1830. Elles sont assez connues , on les trouve dans tous les recueils.
M. l'avocat général Porîail disait, en 1707 : « Il est , même en matière civile , des espèces où l'on ne peut défendre la cause sans offenser la personne, attaquer Tinjustice sans déshonorer la partie , expliquer les faits sans se servir de termes durs : dans ces cas , les faits injurieux, dès qu'ils sont exempts de calom- II ies , sont la cause même , bien loin d'en être les dehors ; et la partie qui s'en plaint doit pi utôt accuser le dérèglement de sa conduile qu e rindiscrétion de l'avocat. »
l\lais, hors ces cas d'une cruelle nécessite', il faut, comme le gladiateur dont parle Martial, savoir vaincre sans blesser; il faut savoir péntilrer dans les replis du cœur, deviner les ruser, des passions , et peindre les hommes dans tous les états , avec ce goût de décence et de probité qui rend moins amers les fruits de la justice.
Dans les pays où l'instruction est secrète, où la publicité du raisonnement passe pour une oilense séditieuse, les avocats ne sont à peu près que des agens d'affaires , et leurs fonctio.ns se réduisent à écrire d'obscurs mémoires qui vont grossir le sac d'un dossier de
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procédure. Le grand Frédéric supprima les plaidoiries dans son royaume. On dit que Bonaparte fut tenté d'imiter cet exemple; ce qu'il y a de certain , c'est que, du temps de l'empire , nous n'avons point vu de ministre demander que son nom fut conservé sur le tableau des avocats.
Il est encore des faiseurs de systèmes , qui , loin de reconnaître l'utilité des avocats pour l'administration de la justice , affectent au contraire de redouter leur influence , et qui voudraient ne donner aux parties d'autres défenseurs que les juges eux-mêmes.
Bentham leur a répondu ;
c( Ce protectorat des juges exigerait deux conditions essentielles : une connaissance entière de tout ce qui concerne la cause , et un zèle suffisant pour en tirer le meilleur parti. De la part d'un juge , on ne peut ni espérer le même degré d'information sur chaque affaire individuelle , ni le même intérêt en faveur de chaque partie.
■>•> Supprimez les avocats, un injuste agresseur aurait souvent deux avantages d'une nature oppressive , celui d'un esprit fort sur un esprit faible , et celui d'un rang élevé sur une condition inférieure. Dans une cause
d'une nature douteuse ou complexe, à moins de supposer des juges inaccessibles aux faiblesses humaines , ces deux avantages pourraient être trop dangereux pour la justice , et même, dans le cas d'une parfaite impartialité^ ils laisseraient les juges exposés à des soupçons odieux.
?) Mais les avocats , sauf des cas de corruption fort rares dans le système de la publicité , ne se refusent à personne , et sont les mêmes pour tous; ils rétablissent l'égalité entre les parties plaidantes. La rivalité même qui existe entre eux leur fait déployer, dans chaque occasion, quel que soit leur client, riche ou pauvre , petit ou grande illustre ou obscur , toute la force du talent qu'ils possèdent, et qu'ils ne peuvent négliger sans se nuire à eux-mêmes. L honneur et Tintérêl sont ici les auxiliaires du devoir (1). »
Nul ne peut exercer les fonctions d'avocat^ s'il n'a obtenu^ le grade de licencié en droit, et s'il n'a prêté , en cette qualité , le serment prescrit par la loi. Mais le diplôme seul n'atteste que l'idonéité de celui qui l'a obtenu. Il faut d'autres études à l'avocat ; il faut qu'il
(1) Traité des preuves judiciaires ^ loin. 1 , p. 198*
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apprenne la science de l'application , la marche des affaires , les règles de la discussion, les usages du barreau ; et , pour cela^ il faut qu'il suive avec assiduité les audiences des tribunaux. C'est l'obligation du stage ; sa durée est de trois ans. Lc^es in scholis clegluiiuntur, in palatiis digcrunlur, a dit Dumoulin : cette maxime est de la plus grande vérité, surtout en ce qui concerne les lois de la procédure. Dans le Dialogue des avocats de Loisel , on parle d'un jurisconsulte « qui fut homme de grand sens et savoir , et puissant en son parler, mais qu'on ne pouvait, sauf correction , appeler un r;rand homme de palais, d'autant qu'il connaissait peu les formalités de justice. » Ignorer la procédure, c'est courir le risque de tomber dans des fautes irréparables, et se réduire à l'impuissance de défendre une cause , lorsqu'elle est attaquée par ses moyens de forme.
Aucun genre d'étude n'est étranger à un avocat ; il doit posséder ce que Cicéron appelait , omnium reriim magnarum atqne artium scientia. Comment enîcndra-t-il les lois romaines, s'il ne connait îc gouvernement des Romains et ses révolutions? les lois franî-aiscs, I. /\o
s'il ne connaît pas ce que les Français ont été dans les divers âges (1)?
Une grande prévention s'était élevée autrefois contre les talens littéraires du barreau ; il semblait exhérédé des honneurs académiques ; on disait que , même sur le terrain des avocats, les gens de lettres avaient conservé une éclatante prééminence , toutes les fois qu'ils avaient voulu y descendre.
Pour ce qui touche les honneurs du fauteuil , on sait que l'Académie , affectée du refus de M. le premier président de Lamoignon , qu'elle avait été chercher dans sa retraite de Bâville , arrêta que les visites de sollicitation , qui n'étaient encore que d'usage , seraient, à l'avenir, de devoir, et qu'elle regarderait comme seuls éligibles les candidats qui demanderaient publiquement leur adoption. Louis XIY, toujours soigneux de la gloire des lettres , qui le lui ont si bien rendu, approuva le règlement ; et , pour y mettre le sceau d'un grand nom , il engagea le prince Armand de Rohan , éveque de Strasbourg ,
(1) Voyez les Lettres sur la profession d'avocat, par M. Camus.
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à donner le premier exemple de cette déférence.
Dès lors les classes les plus élevées de l'Etat se soumirent de bonne grâce aux visites académiques. L'ordre des avocats s'y refusa seul, et, pendant près d'un siècle , aucun d'eux ne vint se présenter à la porte du sanctuaire.
Enfin les comices du palais se départirent de cette rigueur, dont les lettres gémissaient en secret. M. Target vint, en sollicitant les suffrages de l'Académie, porter, au nom de son ordre, un vœu de ralliement et faire cesser cet affligeant divorce.
Quant au mérite littéraire^ je conviendrai |[ue les jurisconsultes du quinzième siècle ne s'en montrèrent guère jaloux.
Etrangers à la révolution que la découverte de l'imprimerie avait produite , ils conservèrent pendant longtemps leur ténébreuse méthode d'argumentation , et la barbarie de leur langage.
Mais, dans le siècle suivant, les interprètes du droit romain commencèrent à s'exprimer avec moins de rudesse , et à imiter l'élégance des décisions du Digeste. On les vit , animés d'une docte émulation , chercher dans les réflexions des philosophes , dans les récits des
liistoriens , dans les fictions des poètes ; et jusqiie dans les jeux antiques de la scène , tout ce qui pouvait servir à mettre en lumière le véritable sens des textes.
L'école de Cujas fut un prodige de science en toutes choses ; l'érudition prit une grande faveur, et l'on se mit à en jeter partout avec abondance. Toutefois les règlemens du bon goût n'avaient pas encore élc vérifiés et enregistrés au palais. Ce luxe de citations empruntées aux écrivains de la Grèce et de Rome , ces recherches sur les institutions , sur les origines , sur les usages , pouvaient orner fort convenablement des leçons et des commentaires; mais on ne sentit pas qu'elles étaient , au barreau , d'une inutilité et d'une prétention ridicules , surtout lorsque rien de tout cela n'avait un rapport direct avec les points du procès.
Le premier président Achille de Harlai di-i sait à la fin d'une mercuriale, dans une audience solennelle : ce Procureurs! Homère vous apprendra votre devoir dans son admirable Iliade, liv. 10. w Expilly, qui fut avocat^ et président au parlement de Grenoble , puis conseiller d'état, plaidait, en 1604, une cause où il s'agissait d'un marché passé avec un ou-
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viicr, pour monter et cnlrclcair l'Iiorlogc d'une petite ville. Il fit l'histoire des horloges, des clepsydres et des cadrans solaires ; il expliqua comment se comptaient les heures, et à quel instant précis commençait le jour chc/. les divers peuples du monde; il cita, à l'appui , cinquante passages tirés des historiens , des poètes , des naturalistes , des prophètes et des saints pères (1).
Je ne m'arrêterai point aux plaidoyers de Patru , qu'on appela le Quintilien français , qui fut le conseil et l'ami des chefs de notre littérature , et qui heureusement fit des efforîs inutiles pour détourner La Fontaine d'écrire des fables , et Boileau de composer l'Art poétique.
Je me hâte d'arriver au temps où la pureté du style , la sagesse de l'érudition, le sentiment des convenances, l'action du discours et les belles inspirations de l'éloquence, fondèrent l'illustration du barreau français : c'est
(1) Les plaidoyers d'Expilly ont été imprimés à Paris, en 1612. On trouve beaucoup d'exemples très-curieux de cet abus de citations au palais , dans une notice du savant M. Berriat-Saint-Prix , lue à la Société royale des Antiquaires , le 9 juillet 1823 , et imprimée dans la Thémis , tom. 5, p. 433.
6â0 INTRODUCTION,
l'époque de Cochin. Un peu plus tard , ce fut celle de Gerbier : il avait, disent les contemporains , une dialectique ferme et lumineuse , l'art de répandre un grand intérêt dans les discussions juridiques , une rare présence d'esprit au milieu des raouvemens de. l'âme et des élans de l'imagination, cette action pleine de grâce et de dignité, et tous ces dons précieux que Cicéron, en se peignant luimême , exigeait pour former l'orateur.
Les questions les plus élevées du droit public , les grands principes de la législation civile et criminelle , furent traités dans les mémoires des Lacreîelle, des Target, des Desèze et de tant d'autres , avec une force de pensée , un art et une aisance de langage , que les gens de lettres pouvaient leur envier.
L'alliance de l'étude du droit avec tous les genres d'étude s'est plus intimement formée, à mesure que les circonstances ont agrandi la carrière. Politique , sciences , histoire , beaux-arts , tout est entré dans le domaine de l'avocat. La France nomme avec orgueil ces notables du barreau , que nous voyons chaque jour s'engager, sans efforts, dans une discussion nouvelle , changer de ton , de manière , avec une merveilleuse facilité , et dis-
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poser à volonté de toutes les ressources du style. Au fait de tout , prêts à parler de tout, infatigables , et ne fatigant jamais ceux qui les écoutent, ils savent donner à tous les sujets un ch.irme inattendu , tantôt ménageant les traits de leur érudition avec une sage économie , et tantôt les semant avec toute la négligence de la richesse.
Un savant géographe , M. Barbie du Bocage , revendiquait , il y a quelques années , des droits de collaboration et de copropriété sur le Pojage pittoresque de la Grèce. La plaidoirie de l'avocat prit naturellement un caractère tout académique: ce n'était, comme l'a dit un connaisseur habile (1), qu'en faisant la part de 1 érudition qui fournit les matériaux , et celle de la méthode et de l'imagination qui les dispose el les embellit , qu'il était possible de répartir avec équité le prix de l'ouvrage entre les deux collaborateurs ; et , pour exercer le privilège consacré par le § 3 de l'article 2101 du Code civil,, il devenait nécessaire d'invoquer les dieux d'Ho-
(1) M. Ilennequin , Dissertation sur le régime hypo' thécaire , lue à la bibliothèque des avocats de Paris, le 20 mars 1821.
mère , et de s'environner des héros de Sparte et d'Athènes.
J'ai voulu examiner prëliminairemcnt des questions , des origines et des systèmes, dont la discussion aurait trop embarrassé les explications que je me propose de donner sur les titres du Code de procédure. Ce qui peut manquer à cette Introduction se retrouvera dans les volumes suivans : il faut savoir tirer le trait qui termine une étude.
J'ai l'espoir que l'on voudra bien ne pas refuser à mon plan quelque mérite d'intérêt et d'utilité. La théorie de la procédure ne sera jamais bien comprise, si l'on n'aspire pas à se mettre en rapport avec l'esprit du législateur^ si l'on ne visite pas les sources où il a puisé , et si l'on ne cherche pas à découvrir, sous l'enveloppe des formes, les principes de justice et de morale qui doivent éclairer la pratir]ue elle-même, et lui faire perdre , en la relevant , son allure étroite et routinière.
1 IN DE l'introduction.
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